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PREFACE 

DE   LA  SECONDE   ÉDITION 


Quatorze  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  publication  de 
la  première  édition  de  ce  livre. 

Écrit  dans  les  dernières  années  du  second  empire, 
alors  qu'on  ne  soupçonnait  guère  les  catastrophes  qui  ont 
signalé  la  lin  de  ce  régime,  il  a  paru,  pour  ainsi  dire,  à 
l'aurore  de  la  troisième  République,  comme  pour  démon- 
trer, par  les  leçons  de  l'histoire,  que  cette  forme  de 
gouvernement,  si  conforme  aux.  idées  de  droit  et  de 
justice,  était  possible  en  France,  et  qu'elle  y  avait  déjà 
tenu  une  grande  et  glorieuse  place. 

C'était  le  but  principal  de  l'œuvre  à  laquelle  j'avais 
consacré  de  longues  et  patientes  recherches. 

On  avait  écrit  l'histoire  du  Directoire,  en  la  confon- 
dant, trop  souvent,  avec  celle  de  la  Révolution  ;  on  avait 
écrit  l'histoire  du  Consulat,  comme  si  ce  n'était  qu'un 
avant-propos  de  celle  de  l'Empire;  de  la  République,  il 
n'était,  en  quelque  sorte,  pas  question.  Il  y  avait  là  une 
lacune  et  une  injustice;  j'ai  voulu  combler  l'une  et 
réparer  l'autre.  Mes  efforts  n'ont  pas  été  infructueux. 

Michelet  avait  lu  dans  un  journal  une  citation  de  mon 
Histoire  de  la  Rénublique,  et,  d'Uyères  où  il  était  alors. 
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il  avait  mauJé  à  la  maison  Pagnerre  de  la  lui  envoyer. 

Je  tins  à  lui  ofl'rir  moi-même  un  exemplaire  du  livre. 

Ouil  me  soit  permis  de  mettre  ici,  [sous  les  yeux  de 
mes  lecteurs,  le  passage  suivant  d'une  lettre  qu'il  m'écri- 
vait le  22  janvier  1872  • 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  beau  livre,  et  je  suis  ravi  de  le  tenir  de  vous. 
Il  aura  le  plus  grand  succès.  11  rappelle  à  la  France  que  la  Ré- 
publique y  a  duré  longtemps,  et  avec  tant  de  gloire!  La  bataille  de 
Zurich,  qui  ferma  l'Europe  aux  barbares,  est  un  merveilleux 
succès  trop  oublié. 

J'ai  le  chagrin  d'avoir  terminé  l'impression  du  premier  volume 
de  mon  Histoire  du  XM°  siéch'.  Mais  je  vais  voir  si  dans  les 
notes  de  la  fm,  je  ne  puis  pas  encore  dire  ma  reconnaissance 
pour  le  service  que  votre  livre  rendra  au  pays. 

Il  témoigne  d'une  chose  bien  consolante  au  milieu  de  nos 
malheurs  :  combien  les  fractions  diverses  des  républicains  (jaco- 
bins et  (lantonistes)  se  sont  rapprochées.  Votre  titre  excellent  et 
la  justice  que  vous  rendez  au  Directoire,  marquent  une  ère  nou- 
velle de  concorde  entre  nous... 

Cette  lettre  m'était  chère  à  un  double  titre  :  elle  met- 
tait fin  à  un  malentendu  qu'avaient  suscité  entre  l'illustre 
maître  et  moi  certaines  notes  de  mon  Histoire  de  Robes- 
pierre, et  me  prouvait,  de  la  façon  la  plus  llatteuse,  que 
j'avais  atteint  victorieusement  mon  but.  Aucun  témoi- 
gnage ne  pouvait  m'ètre  plus  précieux. 

Quatorze  années  déjà  passées  de  la  troisième  Ré- 
publique ont  singulièrement  fortifié  la  démonstration 
bistoi'ique  résultant  de  mon  livre,  et  prouvé  surabon- 
damment, en  dépit  des  assertions  contraires,  à  quel  point 
le  régime  républicain  est  conforme  au  génie  de  notre 
nation. 


PRÉFACE.  III 

Si  la  République  restaurée  n'a  pas  à  lutter,  comme  la 
République  de  l'an  II,  contre  l'Europe  coalisée,  elle  a, 
comme  elle,  à  se  défendre  contre  des  tiraillements  inté- 
rieurs do  plus  d'un  genre.  Les  ennemis  du  dedans  ne 
lui  ménagent  pas  les  difficultés. 

Mais  au  travers  de  tous  les  obstacles,  elle  poursuivra 
sa  marche  triomphante,  calme  comme  la  Force,  sereine 
comme  la  Justice,  impassible  comme  le  Droit.  Seule, 
elle  peut  puiser  dans  la  légitimité  de  son  principe,  la  puis- 
sance de  résister  aux  provocations  des  uns  et  aux  impa- 
tiences des  autres. 

Elle  s'imposera  à  tous,  dans  un  avenir  inévitable,  par 
le  respect  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  croyances, 
par  sa  tolérance  absolue,  par  sa  sagesse,  par  sa  modéra- 
tion qui  n'exclut  pas  l'énergie. 

Fille  de  l'humanité,  elle  n'est  certainement  pas  à 
l'abri  des  erreurs  et  des  fautes;  mais  personne,  mieux 
qu'elle,  ne  saurait  les  reconnaître  et  les  réparer.  Aussi 
les  adhésions  sont  venues  à  elle,  plus  nombreuses  de 
jour  en  jour,  parce  que  seule  elle  est  capable  de  réaliser 
pacifiquement  tous  les  progrès  et  de  donner  aux  hommes 
la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible. 

Son  aînée  avait  étonné  le  monde  par  ses  conquêtes 
matérielles,  elle  l'étonnera  par  ses  conquêtes  morales, 
et  elle  refera  de  la  France  ce  que  sa  devancière  en  avait 
fait  :  la  Grande  INation. 

Paris,  le  13  février  1885. 


PREFACE 

DE    LA    PREMIÈRE    ÉDITION 


I 


Je  terniinais,  à  la  campagne,  dans  l'été  de  1870,  cette 
Histoire  de  la  première  République  française,  quand 
tout  à  coup  des  bruits  de  guerre  vinrent  troubler  mes 
paisibles  travaux  et  remjilir  mon  cœur  des  jdus  doulou- 
reuses angoisses. 

Dès  le  premier  instant,  je  fus  frappé  de  funèbres  pres- 
sentiments. Philosophe,  je  ne  pouvais  voir  sans  horreur 
s'apprêter  ces  grandes  immolations  d'hommes,  crimes 
éternels  contre  l'humanité,  et  dont  la  résultante  s'ap- 
pelle si  improprement  de  la  gloire.  Jamais  d'ailleurs 
cause  de  guerre  n'avait  été  moins  justifiable.  Et  puis,  je 
ne  croyais  plus  à  la  puissance  militaire  d'une  nation 
comme  la  nôtre,  asservie  aux  appétits  matériels,  esclave 
de  l'ignorance,  et  corrompue,  avachie,  gangrenée  par 
vingt  ans  de  despotisme;  je  ne  croyais  pas  à  la  force 
d'une  armée  qui  n'était  pas  la  véritable  armée  nationale, 
armée  de  prétoriens,  dont  les  principaux  chefs,  désha- 
bitués des  dévouements  civiques,  devaient,  je  m'y  atten- 
dais bien,  placer  avant  les  intérêts  de  la  patrie  l'intérêt 
du  maître  et  de  sa  dynastie;  je  ne  croyais  pas  enfin  que, 
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dans  cette  lutte  insensée,  entreprise  contre  le  droit  des 
gens,  la  victoire  dût  se  ranger  du  côté  de  l'agresseur. 

En  vain  objectait-on  à  mes  répugnances  invincibles 
un  prétendu  enthousiasme  populaire  ;  je  n'\  avais  nulle 
confiance,  et  j'avais  raison.  Jamais  guerre  ne  fut  moins- 
bien  accueillie  de  la  nation,  parce  qu'il  y  a,  en  défini- 
tive, dans  le  cœur  des  masses  un  sentiment  de  justice 
contre  lequel  aucune  raison  d'Etat  ne  saurait  prévaloir. 
Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  cet  enthousiasme  de 
commande  d'un  monde  officiel  tombé  en  pourriture,  et 
qui,  à  l'Opéra,  hurlait  du  bout  des  lèvres  la  Marseillaise 
de  nos  pères,  dont  le  terrible  refrain  l'eût  frappé  d'épou- 
vante s'il  avait  été  entonné  par  la  grande  voix  populaire. 
Aux  rares  enthousiastes  de  bonne  foi  qu'un  patriotisme 
peu  éclairé  et  un  fatal  aveuglement  poussaient  à  approu- 
ver les  boucheries  qui  se  préparaient,  je  disais  :  impru- 
dents, vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  la  guerre  ! 
Vous  l'avez  entrevue  de  loin,  en  Crimée,  en  Italie  et  au 
Mexique;  là  le  succès,  ici  la  distance,  en  ont  atténué 
l'horreur  à  vos  yeux.  Mais  quand  vous  la  verrez  tout  près, 
à  deux  pas  de  nous,  sur  nos  frontières;  quand  le  siffle- 
ment des  balles  et  le  bruit  sourd  du  canon  retentiront  à 
nos  oreilles;  quand   vous  contemplerez,   éperdus,   nos 
moissons  ravagées  et  nos  maisons  trouées,  déchiquetées 
par  les  obus;   quand  vous  entendrez  les  plaintes  des 
blessés,  le  râle  des  mourants  ;  quand  peut-être  l'étran- 
ger, chose  horrible  à  penser!   foulera  le  sol  sacré  de 
notre  patrie,  alors,  mais  seulement  alors,  vous  saurez  ce 
que  c'est  que  la  guerre. 
Mes  funestes  pressentiments  ont  été  justifiés,  et  bien. 
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au  delà,  hélas  !  Jamais  je  n'aurais  pensé  que  la  France 
de  nos  pères,  la  France  de  la  Convention  nalionale,  pût 
tomber  aussi  bas.  Au  premier  bruit  de  la  marche  de 
l'ennemi  sur  Paris,  je  vins  m'enfermer  dans  la  grande 
capitale,  ne  doutant  pas,  comme  tant  d'autres,  que  les 
armées  allemandes  ne  trouvassent  leur  tombeau  sous 
ses  murs.  Quiconque  a  été  témoin  de  l'héroïque  attitude 
de  la  population  parisienne  pendant  le  siège,  de  son  dé- 
vouement admirable,  de  sa  résignation  stoïque,  de  son 
inébranlable  confiance  dans  le  succès,  ne  peut  avoir  un 
autre  sentiment.  Mais  ses  chefs  n'avaient  pas  la  même 
foi  ;  leur  faiblesse,  leur  insuffisance  ont  tout  perdu.  A 
leur  tour,  ils  seront  jugés,  et  jugéssévèrement,  par  l'his- 
toire. L'exubérance  de  force  dont  ils  n'ont  point  su  tirer 
parti  a  fait  explosion  dans  des  circonstances  déplorables. 
Ces  événements  sont  trop  près  de  nous  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  parler  de  sang-froid.  Je  n'écris  point  d'ail- 
leurs l'histoire  contemporaine;  c'est  à  des  temps  plus 
éloignés  de  nous  qu'il  faut  aller  demander  des  exemples 
et  des  leçons. 

Les  Allemands  ont  usé  et  abusé  delà  victoire.  Jusqu'à 
Sedan,  ils  avaient  pour  eux  le  droit  ;  à  partir  du  jour  de 
la  chute  de  l'empire,  les  rôles  ont  été  intervertis  :  ils 
sont  devenus  les  agresseurs.  La  fortune,  qui  est  trop  sou- 
vent du  parti  des  grands  crimes,  a  couronné  leurs  for- 
faits. Ils  nous  ont  arraché  trois  de  nos  plus  beaux  et  de 
nos  plus  patriotiques  départements,  ils  nous  ont  volé  cinq 
milliards;  c'est  bien.  L'hcnire  de  la  revanche  viendra, 
dune  revanche  qui,  je  l'espi-re  et  je  le  souhaite,  ne  sera 
pas  arrosée  de  sang;   nous  attendrons. 
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Il  est  bon  seulement  de  s'y  préparer  en  réformant  nos 
mœurs  corrompues  parla  monarchie  et  en  portant  réso- 
lument la  cognée  sur  cette  ignorance  qui  pèse  sur  nous, 
et  qui  n'a  pas  été  une  des  moindres  causes  de  nos  dé- 
faites. 

L'étude  fortifiante  de  l'histoire,  et  surtout  de  celle  des 
temps  héroïques  où  notre  pays  a  le  plus  affirmé  ses  qua- 
lités natives,  sa  puissante  vitalité  et  sa  prodigieuse  force 
d'expansion,  ne  sera  pas  une  des  moins  bonnes  prépara- 
tions à  cette  inévitable  revanche.  C'est  pourquoi  je  crois 
rendre  service  à  mes  concitoyens  en  plaçant  aujourd'hui 
sous  leurs  yeux,  sous  sa  forme  la  plus  condensée  et  la 
plus  saisissante,  l'histoire  de  la  première  République 
française  pendant  sa  période  normale  et  constitutionnelle, 
c'est-à-dire  pendant  cette  période  éblouissante  oii  notre 
France  bien-aimée  a  reçu  de  ses  adversaires  eux-mêmes 
le  nom  de  Gr.\.nde  Nation. 


II 


J'avais  laissé  à  la  campagne  l'œuvre  qui  m'a  coûté 
tant  de  veilles  et  tant  d'efforts;  j'espérais  à  peine  la  re- 
trouver, caria  fraîche  et  charmante  vallée  oi'i  j'ai  établi 
mes  pénates  d'été  avaient  été  affreusement  ravagée  par 
la  guerre.  Quelques  hommes  résolus,  fortement  retran- 
chés au  milieu  du  pont  qui  joint  Parmain  à  risle-.\dam, 
ayant  héroïquement  défendu  pendant  trois  jours  le  pas- 
sage de  l'Oise  contre  toute  une  division  prussienne,  et 
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tué  ou  blessé  à  l'ennemi  quelques  centaines  de  soldats, 
les  bandes  germaniques  s'étaient  vengées  de  cet  acte  de 
patriotisme  en  mettant,  après  coup,  le  feu  à  une  partie 
du  joli  village  de  Parmain,  bâti  en  amphithéàlrc  sur 
la  rive  droite  de  l'Oise. 

Plus  beurcuse,  la  commune  de  Tlsle-Adam  avait  été 
presque  entièrement  épargnée.  Je  retrouvai  intact  le 
manuscrit  dont  j'avais  tracé  les  derniers  chapitres  au 
bruit  du  canon  de  Reichshoffen  et  de  Sedan  ;  et  je  l'ai 
livré  à  l'impression,  sans  rien  y  changer,  tel  qu'il  a  été 
écrit,  alors  qu'il  m'était  assez  difficile  de  prévoir  que 
cette  Histoire  de  la  première  République  française 
serait  appelée  avoir  le  jour  sous  le  régime  de  la  Ré- 
publique. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  je  me  réjouirais  de 
cette  coïncidence,  si  la  nouvelle  République  n'était  pas 
née  de  nos  désastres,  et  si  son  berceau,  contre  lequel 
s'acharnent  d'impuissantes  clameurs,  n'était  pas  taché 
de  tant  de  sang  français.  Mais  ce  qui  doit  en  même 
temps  nous  consoler  et  nous  réconforter,  c'est  qu'étant 
donnés  ces  désastres,  dans  lesquels  elle  n'a  trempé  en 
rien  et  dont  elle  n'a  fait  qu'accepter  héroïquement 
l'héritage,  elle  seule  est  capable  de  les  réparer  et 
de  replacer  la  France,  notre  mère,  dans  l'ordre 
moral  comme  l'ordre  matériel,  au  rang  élevé  d'où 
l'ont    fait    déchoir  les    gouvernements    monarchiques. 

D'ailleurs  ce  gouvernement  de  la  République,  hors 
duquel  nous  irions  de  complications  en  complications, 
de  révolutions  en  révolutions,  ])0ur  tomber  peut-être 
dans  un  abîme  sans  fond,  n'est  pas  l'inconnu,  comme 


PRÉFACE.  IX 

on  la  bien  voulu  dire.  C'est  en  effet  un  préjugé  assez 
universellement  répandu  que  la  République  n'a  jamais 
pu  s'établir  en  France  Ce  préjugé  fient  surtout,  ainsi 
que  je  l'écrivais  récemment,  aux  procédés  vicieux  de  la 
plupart  des  historiens  qui  ont  traité  de  l'histoire  de  notre 
pays  depuis  la  grande  année  1789  jusqu'à  la  désastreuse 
année  1814.  Pour  nombre  d'écrivains  royalistes,  par 
exemple,  toute  cette  longue  période  ne  comprend  que  la 
Révolution,  rien  que  la  Révolution.  Pour  d'autres, 
l'histoire  de  cette  Révolution  va  jusqu'à  la  chute  du 
Directoire. 

Ainsi  nous  avons  eu  des  histoires  de  la  Révolution 
proprement  dite,  comme  l'immortel  ouvrage  de  Louis 
Blanc,  des  histoires  du  Directoire  exécutif,  des  histoires 
du  Consulat,  mais  d'Histoire  de  la  République  fran- 
çaise, dans  sa  période  normale  et  régulière,  nous  n'en 
avons  point.  Il  semble  que  cette  République  n'ait  pas 
existé,  ou  qu'elle  ait  totalement  disparu  sous  la  forme 
du  gouvernement  chargé  de  diriger  ses  destinées.  Eh 
bien!  c'est  là  une  erreur  profonde  qu'il  importe  de  re- 
dresser. U  faut  que  la  génération  qui  grandit  à  l'ombre 
de  la  nouvelle  République  sache  que  la  République 
française  a  vécu  douze  ans  de  sa  vie  propre,  c'est-à-dire 
deux  ans  de  plus  que  l'Empire  sous  le  talon  duquel  elle 
a  été  broyée  ;  il  faut  que  cette  génération  apprenne  que, 
pendant  les  premières  années  de  cette  période  féconde, 
la  République  a  plus  fait  pour  le  bonheur  du  monde 
et  la  dignité  humaine  que  les  douze  siècles  qui  l'ont 
précédée,  et  qu'enfin  jamais  notre  pays  n'a  eu  plus  de 
grandeur,   n'a   imposé    plus   de   respect  que    pendant 


X  PRÉFACE. 

l'époque  où  ce  nom  magique  a  resplendi  sur  le  monde. 

Du  21  septembre  1792,  jour  où  elle  fut  proclamée,  au 
i  brumaire  de  l'an  IV  (20  octobre  1793),  jour  où,  par  la 
séparation  de  la  Convention  nationale,  elle  entra  dans 
sa  phère  constitutionnelle,  la  République  affecta  la 
forme  révolutionnaire.  Ce  fut  sa  période  d'enfantement 
et  d'incubation,  période  toujours  laborieuse,  et  qu'on 
ne  traverse  pas  sans  de  grandes  douleurs.  Mais  si  tour- 
mentée qu'elle  ait  été,  cette  période  formidable  n'en  a  pas 
moins  été  la  plus  glorieuse  et  la  plus  féconde  de  son 
existence.  A  l'intérieur,  tous  les  intéressés  de  l'ancien 
régime,  tous  les  parasites  de  la  société,  déchaînés  contre 
elle  et  chercliant  à  la  tuer  par  les  armes  les  plus  dé- 
loyales, en  se  cou\  rant  quebpiefois  de  sa  propre  livrée  ; 
à  l'extérieur,  toute  l'Europe  féodale  coalisée  contre  elle, 
et  s'unissant  à  ses  ennemis  du  dedans  pour  écraser  le 
droit  dont  elle  était  la  représentation  sublime  :  voilà  à 
quels  adversaires  implacables  et  félons  elle  eut  affaire 
;ï  la  fois.  Elle  en  ti'iompha  pourtant;  et,  de  cette  lutte 
du  droit  contre  la  force  accouplée  à  la  ruse,  elle  sortit 
triomphante  et  superbe,  affirmant  aux  yeux  du  monde 
émerveillé  la  sainteté  de  ses  principes  et  la  grandeur  de 
sa  mision. 

Telle  elle  appai'aissait,  (juand  la  Révolution  cessa  de 
fait  et  de  droit  jtar  la  mise  (!n  jeu  réguiii're  de  la  cons- 
titution de  l'an  III.  .YssuriMucut  celli!  coiislilution  n'était 
pas  un  chef-d'œuvre,  l'aile  avait  surtout  le  tort  de  dés- 
hériter de  tous  droits  jioliticiues  une  partie  de  la  nation 
française.  iNéanmoins,  elle  avait  de  nouveau  consacré 
les  grands  principes  proclamés  par  r.\ssemblée  Consti- 
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tuante  et  résolu  le  difficile  problème  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  Somme  toute,  elle  valait  certaine- 
ment beaucoup  mieux  que  toutes  les  constitutions  qui 
l'ont  suivie. 

Le  Directoire,  institué  par  elle,  comme  pouvoir  exé- 
cutif, ne  ressemblait  en  rien  à  un  monarque,  même 
constitutionnel.  Il  n'avait  ni  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs du  pays,  ni  celle  des  magistrats,  ni  le  com- 
mandement des  armées.  Son  rôle  se  bornait  ou  devait 
se  borner  à  surveiller  scrupuleusement  l'exécution  des 
lois.  Cela  n'a  pas  empêché  les  historiens  de  le  substituer 
à  la  République  elle-même  dans  la  narration  des  évé- 
nements qui  se  sont  accomplis  sous  son  l'ègne  éphémère, 
comme  s'il  se  fût  agi  de  la  monarchie  de  Louis  XIV, 
non,  du  reste,  pour  l'exalter,  mais  pour  dénaturer  la 
plupart  de  ses  actes. 

Et  même  il  est  arrivé  que  certains  écrivains  ont  en- 
tièrement subordonné,  eu  quelque  sorte,  le  Directoire 
lui-même  à  la  personne  de  Bonaparte,  tant  nous  avons 
le  culte  du  fétichisme  individuel.  Ainsi,  M.  de  Barante 
prévient  ingénument  son  lecteur  de  n'avoir  pas  à  s'é- 
tonner que  son  Histoire  du  Directoire  soit  devenue  une 
histoire  du  général  Bonaparte. 

C'est  là  une  chose  infiniment  fâcheuse  et  regrettable. 
Si  la  République  française,  sous  la  direction  directo- 
riale, a  été  témoin  de  quelques  orages  politiques,  elle  a 
eu  aussi  ses  jours  de  prospérité,  de  gloire  et  de  liberté. 
L'œuvre  du  nouveau  gouvernement  n'était  pas  facile 
au  début.  La  France  était  toujours  la  proie  de  l'horrible 
et  sanglante  réaction  à  laquelle  avait  profité  la  catas- 
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trophe  de  Tliermidor.  Le  tribunal  révolutionnaire,  après 
avoir  merveilleusement  fonctionné  pour  le  compte  de 
cette  réaction  élionlée,  n'existait  plus,  il  est  vrai  ;  mais 
la  balle  et  le  poignard  des  assassins  remplaçaient  avan- 
tageusement l'échafaud.  Seulement,  au  lieu  de  s'en 
prendre  surtout  aux  ennemis  de  la  patrie,  aux  traîtres, 
aux  voleurs,  c'étaient  les  patriotes  et  les  républicains 
qu'on  égorgeait  par  centaines.  Partout  le  désordre  et  la 
misère.  Les  assignats,  qui,  avant  Thermidor,  se  mainte- 
naient encore  presque  au  pair,  étaient  tombés  à  un 
taux  dérisoire;  et,  pour  surcroît  de  douleur,  les  résul- 
tats de  l'admirable  compagne  de  1794  avaient  été  grave- 
ment compromis  par  les  menées  royalistes.  Les  jour- 
naux de  la  monarchie  ,  exploitant  admiraidement 
l'entière  liberté  de  la  presse,  dont  ils  semblaient  avoir 
le  monopole,  insultaient  chaque  jour  la  République,  et 
provoquaient  ouvertement  à  la  révolte  contre  son  gou- 
vernement. 

En  moins  d'un  an,  la  face  des  choses  changea.  A 
l'extérieur,  nos  ennemis  furent  écrasés  partout,  en  Italie 
et  en  Allemagne.  .\  l'intérieur,  on  vit  la  prospérité  re- 
naître, l'ordre  se  rétablir,  l'administration  se  régulariser, 
et  l'ancien  Constituant  Rœderer,  un  des  futurs  apostats 
de  la  République,  pouvait  écrire  :  «  Jamais  l'amour 
de  la  liberté  ne  fut  plus  pur,  plus  calme  et  plus  géné- 
ral   C'est  une  jouissance   bien  douce  pour  les  amis 

de  l'ordre,  de  la  liberté,  de  l'humanité,  de  contiMnpliM- 
le  nouveau  triomphe  qui  élève  la  Ré(iublique  au-dessus 
du  royalisme  et  de  l'anarchie.  »  Il  était  permis  de 
croire  que  le  règne  paisible  de  la  liberté,  assuré  par 
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de  véritables  instilutious  républicaines,  était  assis  pour 
jamais. 

Si,  plus  tard,  le  Directoire  commit  de  grandes  fautes  ; 
si,  soutenu  par  une  partie  des  Cinq-Cents  et  des  An- 
ciens, il  eut  le  tort  d'attenter  à  cette  liberté  dont  il 
avait  la  garde,  la  responsabilité  en  doit  principalement 
retomber  sur  les  royalistes,  qui  ne  voulurent  jamais,  en 
présence  des  grands  intérêts  généraux  du  pays,  mettre 
de  côté  leurs  rancunes  implacables,  leurs  passions  mes- 
quines et  égoïstes,  leurs  intérêts  personnels.  Je  n'ai  pas 
à  dresser  ici  l'énumération  de  ces  fautes  ;  c'est  l'objet 
même  de  l'histoire  impartiale  et  sérieuse  de  la  Répu- 
blique française. 

Mais,  ce  que  je  tiens  à  dire,  et  à  dire  avec  insistance, 
c'est  que  cette  République  était  universellement  ac- 
ceptée et  respectée  quand  le  premier  gouvernement  de 
son  choix  sombra  tout  à  coup  dans  un  guet-apens.  Les 
apologistes  du  coup  d'État  de  Brumaire  ont  toujours 
prétendu  qu'à  son  retour  d'Egype,  Bonaparte  avait 
trouvé  la  France  ruinée,  vaincue  et  livrée  ù  toutes  les 
horreurs  de  l'anarchie.  Cela  n'est  pas  vrai,  comme  on 
le  verra.  La  République  avait  bien  subi  quelques  échecs 
partiels  en  Italie  ;  mais  ses  frontières  n'étaient  même 
pas  entamées,  sa  situation  intérieure  n^avait  rien  d'alar- 
mant, et  il  eût  suffi  de  quelques  hommes  honnêtes  à 
sa  tète  pour  tout  mener  à  bien  par  la  seule  puissance  des 
lois,  quand,  appelé  par  quelques  intrigants,  Bonaparte 
quitta  l'Egypte  en  déserteur,  et  vint  mettre  le  poids  de 
son  épée  dans  la  balance  des  destinées  du  pays. 

La  République  ne  disparut  pas  pour  cela.  Elle  resta, 
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(le  droit,  le  gouverneniont  de  la  France.  II  est  même  à 
remarquer  que  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  se 
vanta  fort  d'avoir,  par  le  coup  d'Etat  de  Brumaire, 
arraché  la  République  aux  entreprises  des  royalistes 
et  assuré  sa  durée.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
malgré  le  prodigieux,  accroissement  de  pouvoir  de  son 
nouveau  chef,  c'était  elle  qui  triomphait  à  3Iarengo  et 
à  Hohenlinden  ;  elle  qui  achevait  de  dompter  la  Bre- 
tagne et  la  Vendée  ;  elle  qui,  au  traité  de  Lunéville,  im- 
posait ses  conditions  à  l'Europe  ;  elle  qui  traitait  avec 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane  ;  elle  enfin  qui,  après  la 
paix  d'Amiens,  apparaissait  resplendissante  aux  yeux 
de  l'Europe  émerveillée. 

Je  sais  bien  que  déjà,  suivant  l'expression  du  poète, 
«  Napoléon  perçait  sous  Bonaparte  ;  »  que,  par  tous  les 
moyens  possibles,  avec  une  duplicité,  une  hypocrisie  et 
une  rouerie  de  comédien  consommé,  le  premier  consul 
marchait  audacieusement  au  trône,  escorté  de  son 
armée  de  valets  et  de  complaisants.  Mais  la  République 
existait  encore  de  nom,  et  c'était  énorme.  Elle  existait 
si  bien  que  son  nom  prestigieuv  faisait  ombre  au  des- 
pote. Nombre  de  patriotes  se  disaient  :  Bonaparte  pas- 
sera, et  l'on  en  reviendra  pacifiquement  à  la  vérité  des 
institutions  républicaines.  Oui,  c'était  déjà  énorme  que 
d'avoir  un  nom  qui  se  gravait  dans  la  mémoire  des 
hommes,  et  que  tous  les  peuples  s'habituaient  à  pronon- 
cer avec    riîspecl. 

Pourquoi  donc  Bonaparte  et  ses  complices  ont-ils 
|)Oussé  la  scélératesse  jusqu'à  voler  ce  nom  ?  Alléguera- 
l- on  que  le  commerce  et  l'industrie  souffraient  ?  Tout  le 
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monde  s'accorde  à  reconoaitre  que  jamais  ils  n'avaient 
été  dans  une  situation  plus  florissante.  Dira-t-on  que 
nos  frontières  étaient  menacées  ?  Mais  nous  étions  en 
paix:  avec  tout  le  continent,  et  il  était  réservé  à  l'empire 
d'inaugurer  son  règne  fatal  par  une  nouvelle  guerre 
européenne.  Arguera-t-on  de  l'instabilité  du  régime  ré- 
publicain ?  Quand  donc  le  pouvoir  avait-il  été  plus  fort, 
plus  respecté  ?  11  y  avait  eu,  il  est  vrai,  attentat  et 
complot  contre  le  premier  consul  ;  mais  est-ce  que  la 
transformation  de  la  République  en  Empire  empêcbera 
la  conspiration  du  général  Malet  ?  Et  ne  devrait-on 
pas  savoir  qu'un  pays  court  d'autant  plus  de  risques 
que  ses  destinées  sont  liées  à  la  vie  d'un  individu,  au 
lieu  d'être  basées  sur  des  institutions  qui  défient  le  temps 
et  la  fragilité  de  l'existence  humaine?  Bonaparte  pre- 
mier consul  serait  tombé  sans  entraîner  la  République 
dans  sa  chute;  empereur,  il  devait  voir  crouler  avec 
lui  l'empire  et  les  institutions  monarchiques  qu'il  avait 
cimentés  de  tant  de  sang  humain.  Et  n'est-ce  point  une 
grande  et  terrible  leçon  pour  les  siècles  que  l'étonnanfe 
facilité  avec  laquelle  s'est  effondré  cet  empire  ? 

La  République  a  donc  existé  jusqu'au  28  floréal 
an  XII  (18  mai  1804);  et  c'est  un  crime  de  lèse-histoire 
d'avoir  en  quelque  sorte  supprimé  son  état  civil  durant 
l'époque  où  elle  a  vécu  sous  le  gouvernement  consulaire. 
Certains  historiens  ont  eu  l'immense  tort  de  faire  dispa- 
raître entièrement  la  France  dans  un  homme,  en  ne 
distinguant  pas  suffisamment  entre  la  période  consu- 
laire et  la  période  iuqiériale.  Pendant  la  première, 
la   nation  s'appartenait   encore,  de   droit  au  moins,  et 


XVI  PRÉFACE. 

c'était  beaucoup.  La  République,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'existait  plus  guère  que  de  nom  ;  mais  ce  nom  avait  à 
lui  seul  une  signification  prodigieuse.  Il  résumait  toute 
la  philosophie  du  dix-huitième   siècle. 

C'est  là  une  vérité  incontestable.  Le  devoir  de  l'histo- 
rien impartial  et  sévère  est  de  remettre  les  choses  à  leur 
place.  11  faut  restituer  à  la  République  française  son 
autonomie  propre,  rappeler  ses  titres  oubliés,  rétablir  sa 
filiation  légitime.  C'est  ce  que,  pour  ma  part,  j'ai  tenté 
de  faire  ;  et,  en  le  faisant,  je  crois,  je  le  répète,  avoir 
rendu  à  mon  pays  un  véritable  service,  il  est  bon,  en 
effet,  qu'on  sache,  à  n'en  point  douter,  que  la  Républi- 
que, en  France,  a  eu  dix  années  d'existence  régulière, 
constitutionnelle,  et  que  pendant  ces  dix  années  elle  a 
été  l'étonnement  du  monde.  Il  est  bon  surtout  que  l'on 
sache  que  si,  à  ses  débuts,  elle  a  eu  à  subir  d'inévitables 
orages  intérieurs,  elle  n'a  jamais  compromis  l'honneur 
et  l'intégrité  de  notre  chère  patrie,  et  (jue,  dans  son 
passé  glorieux,  il  y  a  une  garantie  pour  l'avenir. 

Décembre  1871.  ^ 
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Situation  de  la  République  au  commencement  du  Directoire.  —  La  consti- 
tution de  l'an  IIL  —  Formation  des  deux  conseils.  —  Nomination  des  direc- 
teurs. —  Sieyès.  —  Les  premiers  directeurs.  —  La  Rcveillère-Lepeaux. 
—  Letournour  (de  la  Manclie).  —  Reubell.  —  Carnot.  —  Barras.  —  Ins- 
tallation du  Directoire.  —  Proclamation  au  peuple  français.  —  Premiers 
actes  du  Directoire.  —  Les  partis  aux  prises.  —  Procès  Lemaître.  — 
Gracchus  Babeuf.  —  Le  club  du  Panthéon.  —  Activité  des  directeurs.  — 
Mesures  financières.  —  Fermeture  de  la  Bourse.  —  Instructions  aux  com- 
missaires. —  La  Terreur  blanche  dénoncée.  —  Cadroy,  Chambon  et 
Mariette  inculpés.  —  Le  Itéiu.'il  du  peuple  et  la  Marseillaise.  —  Ma- 
nœuvres contre  Babeuf.  —  Tentative  de  réforme  maritime.  —  Échange 
de  la  fuie  de  Louis  XVI.  —  Épuration  au  Corps  législatif.  —  Création  du 
ministère  de  la  police.  —  Anniversaire  du  21  janvier. 


Quand,  au  lendemain  du  9  thermidor  de  l'an  H,  le  comité 
de  Salut  public  se  trouva  disloqué,  décapité,  la  République, 
on  peut  le  dire,  était  partout  victorieuse.  Sa  grandeur  éblouis- 
sait le  monde.  Terrible  envers  ses  ennemis,  elle  appelait  à 
elle  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  et  le  temps  n'était 
pas  loin  où  peut-être  il  lui  eilt  été  permis  de  se  reposer  dans 
la  paix  et  dans  la  clémence. 

( 


Situation  de 
la    Républir|UO 

au  début 
du    Directoire. 
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Bbii.maihe  an  IV  Jamais,  après  d'eU'royables  convulsions,  pajs  ne  s'était  vu 
wî/éiVnoM  '^'^^^  ""®  situation  meilleure,  plus  belle  d'avenir  et  d'espé- 
rance. Au  dehors,  nos  frontières  étaient  libres  du  nord  au 
midi,  et  l'ennemi,  rejeté  sur  son  propre  territoire,  se  retirait 
en  désordre  devant  nos  soldats  improvisés.  A  l'intérieur,  un 
calme  profond.  La  Vendée  agonisait;  les  factions  domptées 
étaient  rentrées  dans  l'ombre,  tout  semblait  s'efi'acer  devant 
l'image  rayonnante  de  la  patrie.  La  prospérité  tendait  à  re- 
naître. Les  agioteurs,  les  spéculateurs  avides,  les  voleurs  de 
toute  espèce,  qui  d'abord  s'étaient  fait  de  la  détresse  publique 
un  instrument  de  fortune,  avaient  dû  cesser  leurs  briganda- 
ges devant  la  sévérité  des  lois  révolutionnaires  à  leur  égard. 
Les  routes  étaient  sûres,  les  propriétés  particulières  respec- 
tées, les  personnes  à  l'abri  de  toute  attaque. 

Tout  cela,  il  est  vrai,  avait  été  bien  chèrement  acheté,  mais 
la  faute  en  était  aux  éternels  enneniis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, aux  intrigants  et  aux  ambitieux.  Eux  seuls  avaient  souf- 
flé à  cette  Révolution,  si  douce,  si  tolérante,  si  bénigne  à  ses 
débuts,  d'implacables  colères,  lui  avaient  mis  au  cœur  le 
soupçon  farouche,  l'avaient  dépouillée  de  la  sérénité  dont  son 
front  portait  l'empreinte  auguste.  Seuls  enfin,  ils  avaient 
transformé  en  champ  de  bataille  l'arène  pacifique  où  elle  se 
mouvait  pour  accomplir  son  œuvre  de  régénération.  Ils 
avaient  tant  fait  qu'un  jour,  éperdue,  saignante,  toute  meur- 
trie, et  pourtant  décidée  à  vaincre  coûte  que  coûte,  elle  avait, 
dans  une  heure  d'angoisse  suprême,  appelé  la  mort  à  son 
aide  et  décrété  la  Terreur. 

Il  aurait  fallu,  pour  assurer  son  triomphe,  que  cette  arme 
toujours  mauvaise,  et  à  l'emploi  de  laquelle,  en  aucun  cas,  on 
ne  saurait  applaudir,  lui  tombât  des  mains  à  la  voix  d'hommes 
d'un  désintéressement  absolu,  d'une  probité  incontestable, 
d'un  patriotisme  à  toute  épreuve.  Malheureusement  il  n'en  fut 
pas  ainsi.  Ceux  qui  voulaient  subordonner  aux  règles  de  la 
raison  et  à  une  modération  bien  entendue  les  sévérités  dont 
leurs  cœurs  gémissaient,  succombèrent  dans  un  guel-apens. 
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SOUS  une  coalition  de  terroristes  à  tous  crins  et  de  royalistes  BncMAiREaniv 
déguisés,  et  la  Terreur,  changeant  de  mains,  continua  de  ^^,,^6^6*^1795)" 
s'exercer  en  sens  inverse,  avec  le  nom  en  moins,  avec  la 
duplicité  et  l'hypocrisie  en  plus.  Elle  n'en  fut  que  plus  impi- 
toyable et  plus  sanguinaire.  Du  grandiose  terrible  on  tomba 
dans  le  lioull'on,  dans  l'abject,  dans  le  grotesque,  dans  une 
boue  détrempée  de  sang.  Mais,  au  lieu  de  s'en  prendre  aux 
ennemis  de  la  Révolution,  la  réaction  victorieuse  s'acharna 
sur  les  républicains  sincères,  sur  les  patriotes  les  plus  éner- 
giques. Elle  eut  soin  seulement  de  les  baptiser  du  nom  de  ' 
terroristes,  elle  qui  était  la  Terreur  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
sauvage,  de  plus  hideux,  de  plus  cynique.  Des  véritables 
terroristes,  elle  ne  poursuivit  que  quelques-uns.  Carrier  par 
exemple  et  Fouquier-Tinville,  pour  qui  cependant  elle  eût  dû 
avoir  quelque  reconnaissance  en  raison  de  l'assistance  qu'ils 
lui  avaient  prêtée  en  Thermidor.  Si,  n'osant  frapper  au  grand 
jour  et,  par  un  reste  de  pudeur,  poursuivre  judiciairement  le 
crime  de  patriotisme,  elle  se  montra  moins  prodigue  de  la 
hache  du  bourreau,  avec  quel  luxe  prodigieux,  pour  se  ven- 
ger, elle  usa  du  poignard,  de  l'eau  et  du  feu!  A  sa  voix,  des 
légions  de  meurtriers  sortirent  de  dessous  terre.  Ce  fut  le 
règne  privilégié  des  assassins,  des  voleurs  et  des  pillards. 

Sûrs  de  l'impunité,  les  brigands,  organisés  en  compagnies 
de  Jésus  et  du  Soleil,  s'en  allaient  par  les  routes,  par  les 
villes  et  par  les  villages,  rançonnant  et  tuant  les  républicains. 
Les  émigrés  rentrés  en  foule  présidaient  çà  et  là  aux  égor- 
gements.  Dans  certains  départements  du  Midi,  les  couleurs 
nationales  étaient  devenues  un  signe  de  proscription  et  de 
mort.  Plus  d'une  fois  les  cris  des  victimes  retentirent  inutile- 
ment au  milieu  de  la  Convention.  Ajoutez  à  cela  un  surcroît 
de  misère  générale.  Partout  la  détresse,  partout  le  désordre. 
L'abolition  intempestive  du  maximum  avait  fait  renchérir  le 
prix  des  denrées  dans  des  proportions  incroyables.  Les  roya- 
listes, riches  ou  aisés  pour  la  plupart,  spéculaient  sur  la  faim 
du  peuple  pour  le  contraindre  à  souhaiter  le  retour  de  l'ancien 
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BncxAmEanlV  régime.  Les  agioteurs  et  les  spéculateurs,  délivrés  de  toute 
{Pclolire-\o-  crainte,  s'en  donnaient  à  cœur  joie.  C'était  à  qui,  pour  arriver 
à  la  fortune,  commettrait  le  plus  de  bassesses  et  d'ignomi- 
nies. Les  assignats,  qui  à  l'époque  de  Thermidor  perdaient  à. 
peine  30  pour  100  de  leur  valeur,  étaient  tombés  à  un  taux 
dérisoire,  dans  les  premiers  jours  du  Directoire.  Le  louis  d'or 
valait  alors  près  de  3,000  livres  en  assignats,  dont  on  avait  ' 
dû  nmltiplier  les  émissions  pour  en  compenser  la  déprécia- 
tion, accrue  de  jour  en  jour  par  l'agiotage. 

Tandis  qu'il  était  en  quelque  sorte  interdit  aux  journaux 
républicains  de  signaler  la  véritable  cause  des  maux  dont  on 
souffrait  et  d'en  flétrir  les  auteurs,  les  feuilles  royalistes  fai- 
saient rage.  Les  Actes  des  apôtres  ressuscites,  la  Feuille  du 
jour,  le  Petit  Gauthier,  ['Accusateur  public,  la  Quotidienne  et 
tant  d'autres,  insultaient  et  battaient  en  brèche  la  Révolu- 
tion. Elles  avaient  d'ailleurs  trouvé  un  encouragement  dans 
l'attitude  de  la  Convention  dégénérée,  et  c'est  à  peine  si  l'éphé- 
mère triomphe  des  patriotes  en  Vendémiaire  avait  rabattu 
leurs  prétentions  et  leur  insolence.  L'altération  profonde  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  substitution  de  la 
constitution  de  l'an  III,  avec  ses  tendances  monarchiques,  à  la 
constitution  démocratique  de  1793,  n'avaient  pas  peu  contri- 
bué à  leur  donner  beau  jeu  et  à  les  rendre  pleins  de  confiance 
dans  une  victoire  prochaine. 

Ouinze  mois  de  cet  afîreux  régime  avaient  sufli  pour  dimi- 
nuer singulièrement  la  foi  aux  principes  chez  le  peuple,  que 
ne  soutenait  plus  l'exemple  fortifiant  de  ses  représentants, 
pour  émousser  dans  les  cœurs  l'idée  républicaine,  et  même 
pour  mettre  la  France  à  toute  extrémité.  La  Vendée  avait 
repris  les  armes  à  la  voix  de  Charette,  que  n'avaient  retenu 
ni  la  foi  jurée  ni  la  longanimité  dont  on  avait  usé  à  son 
égard.  Au  dehors,  la  situation  ne  se  dessinait  pas  sous  un 
jour  meilleur;  en  quel(jues  mois  nous  avions  perdu  le  fruit  de 
l'immortelle  campagne  de  1794.  Le  découragement  s'était  mis 
dans  nos  armées,  mal  nourries  et  à  peine  vêtues.  Nos  troupes 
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fendu  par  Piclieûru.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  avait  été     '''^,'^'^'^' 
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obligée  de  repasser  précipitamment  le  Rhin  ;  Mayence,  que 
nous  avions  investi  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve,  se  trou- 
vait maintenant  couvert  par  les  soldats  de  Wurmser  réunis  à 
ceux  de  Clairfayt  ;  et,  vivement  attaqués  par  celui-ci  à  Mon- 
bach,  nous  venions  de  perdre  trois  mille  hommes  et  une  cen- 
taine de  pièces  d'artillerie  dans  une  bataille  qui  s'était  termi- 
née par  une  affreuse  déroute. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  pour  la  première  fois  le 
jeu  des  institutions  républicaines  commença  de  fonctionner 
régulièrement  dans  notre  pays.  Par  malheur,  la  constitution 
de  l'an  III  était  loin  de  représenter  l'idéal  que  les  patriotes 
s'étaient  fait  d'un  gouvernement  républicain.  Le  vrai  code 
de  la  démocratie,  auquel  on  n'avait  pas  encore  osé  toucher 
après  le  coup  d'Etat  de  Thermidor,  avait  été  enseveli 
sous  les  ruines  amenées  par  les  journées  de  Prairial.  Le 
suffrage  universel,  qu'avec  tant  de  peine  et  d'efforts  étaient 
parvenus  à  ériger  en  principe  les  grands  révolutionnaires, 
muets  aujourd'hui  dans  leurs  tombes,  avait  été  indignement 
mutilé  dans  le  nouveau  pacte  social.  Désormais  la  nation  se  La  constitution 
trouvait  de  nouveau  divisée  en  deux  classes  distinctes,  celle  ''®  '  ''"  "'• 
des  citoyens  actifs  et  celle  des  citoyens  passifs.  Pas  de  place 
politique  au  soleil  pour  le  pauvre.  II  vivra  comme  un  chien, 
il  mangera  s'il  peut;  mais  qu'il  n'ait  pas  la  prétention  inouïe 
de  participer  aux  affaires  d'un  pays  que  pourtant  il  féconde  et 
nourrit  de  son  labeur,  qu'il  défend  de  son  sang:  cela  lui  est 
formellement  interdit.  Ainsi  en  ont  ordonné  les  Boissy  d'An- 
glas,  les  Courtois,  les  Sieyès,  les  Lanjuinais,  les  Henri  Lari- 
vière  et  toute  la  séquelle  de  la  Gironde,  redevenue  maîtresse 
absolue  des  destinées  de  la  France.  Les  réacteurs  de  Thermi- 
dor et  de  Prairial  ne  reculèrent  même  pas  devant  la  violation 
d'un  principe  consacré  par  l'Assemblée  constituante,  celui  de 
l'unité  du  Corps  législatif.  Ils  le  divisèrent  en  deux  chambres. 
Ce  qu'on  n'avait  jias  osé  faire  sous  la  monarchie,  tant  ce  sys- 
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vembre'm'i')  ''"®  '^^"^  ""  P^^'^  ^'^^  '^®  privilèges  de  la  naissance  ont  été 
bannis,  où  les  castes  n'existent  plus,  une  double  représentation 
n'est  pas  absolument  condamnée  par  la  logique  et  le  bon 
sens  *? 

Rappelons  en  quelques  mots  l'économie  de  celle  constitu- 
tion, proclamée  solennellement  en  présence  de  l't^tre  suprême, 
comme  ses  devancières  de  1791  et  de  1793,  et  à  l'ombre 
de  laquelle  le  peuple  français  était  appelé  à  se  reposer  des 
longues  agitations  qui  avaient  signalé  le  pénible  enfantement 
de  la  République.  Etait  citoyen  français  tout  homme  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  né  et  résidant  en  France,  domi- 
cilié dans  le  même  canton  depuis  une  année  au  moins,  et 
payant  une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle. 
Le  pouvoir  législatif  était  confié  à  deux  chambres  appelées 
l'une,  le  conseil  des  Anciens,  l'autre,  le  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Les  membres  de  ces  deux  chambres  étaient  nommés 
par  des  électeurs  du  second  degré,  car  le  suffrage  universel 
mutilé  n'était  plus  direct,  comme  dans  la  constitution  de 
1793.  L'un  et  l'autre  conseil  se  renouvelaient  tous  les  ans  par 
tiers,  et  personne  ne  pouvait  y  siéger  durant  plus  de  six  an- 
nées consécutives.  Il  fallait,  en  principe,  avoir  trente  ans  au 
moins  pour  être  élu  député  au  conseil  des  Cinq-Cents;  il  en 
fallait  quarante  pour  appartenir  au  conseil  des  Anciens,  et 
de  plus,  être  marié  ou  veuf,  condition  assez  singulière,  qu'on 
avait  cru  devoir  exiger,  sans  doute  en  raison  de  l'effroyable 
dissolution  de  mœurs  et  de  la  licence  effrénée  dans  lesquelles 
la  réaction  tliermidorienne  avait  jeté  le  pays. 

1  De  prorondes  méditadons  et  rexpérience  de  ces  dernièi-cs  années  ont 
quelque  peu  modifié  mon  sentiment  sur  l'unité  absolue  du  pouvoir  légis- 
latif. Je  crois  aujourd'hui  qu'un  contre-poids  est  indispensable  pour  éviter 
le  despotisme  d'une  seule  assemblée.  Si  ce  contre-poids  n'est  pas  dans  une 
sccoude  chambre,  il  devra  être  dans  le  pouvoir  judiciaire  ou  dans  une  haute 
covir  quelconque  ;  mais  il  est  indispensable.  Mon  cher  et  illustre  ami 
Louis  Ulanc,  dans  les  années  qui  ont  précédé  sa  mort,  partageait  entière- 
ment ma  manière  do  voir  à  cet  égard,  et  nous  avons  bien  souvent  agité  ce 
grave  sujet  dan.s  nos  longues  conversations. 
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Les  deux  conseils  élaient  uniquement  chargés  de  la  confec-  Bbdmaibe  an  IV 
tion  des  lois.  Proposées  aux  Cinq-Cents,  sur  l'initiative  }f,,j^i^,.J'^î-^gl') 
exclusive  des  membres  du  conseil,  sous  le  titre  de  résolidions, 
elles  n'acquéraient  force  légale  que  lorsqu'elles  avaient  été 
adoptées  par  les  Anciens.  Les  rapports  entre  le  conseil  des 
Anciens  et  celui  des  Cinq-Cents  avaient  lieu  au  moyen  de 
messagers  d'État  établis  au  nombre  de  quatre  auprès  de  l'un 
et  de  l'autre  conseil,  et  qui  servaient  également  d'intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ces 
messagers  marchaient  précédés  de  Aewa  huissiers,  car  les 
rédacteurs  du  nouveau  pacte,  héritiers  de  l'engouement  des 
Girondins  pour  les  formes  extérieures  et  les  choses  d'appa- 
rat, avaient  imaginé  un  cérémonial  et  des  costumes  d'un  ri- 
dicule achevé,  et  dont  ne  saurait  s'accommoder  la  simpli- 
cité républicaine. 

Le  pouvoir  exécutif  était  délégué  à  un  comité  de  cinq 
membres,  qu'on  appela  le  Directoire,  et  à  la  nomination  du- 
quel concouraient  les  deux  conseils.  Les  membres  de  ce  Di- 
rectoire étaient  renouvelables  par  cinquième  tous  les  ans.  Au 
Directoire  appartenait  le  soin  de  promulguer  les  lois,  d'en  sur- 
veiller l'exécution  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  ou  in- 
térieure de  la  République.  En  conséquence,  il  disposait  de  la 
force  armée,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  la  commander,  soit 
collectivement,  soit  par  aucun  de  ses  membres;  il  nommait 
des  commissaires  auprès  des  administrations  et  tribunaux,  et 
choisissait  ses  ministres,  dont  le  nombre  et  les  attributions 
étaient  fixés  par  le  Corps  législatif.  Par  une  mesure  extrê- 
mement sage,  empruntée  d'ailleurs  aux  constitutions  précé- 
dentes, les  ministres  ne  pouvaient  être  pris  parmi  les  membres 
des  conseils.  Il  est,  en  effet,  par  trop  absurde  que  des  commis 
du  pouvoir  exécutif,  à  quelque  rang  qu'ils  soient  placés, 
fassent  partie  intégrante  d'assemblées  chargées  de  contrôler 
leurs  actes,  et  dont  ils  ont  à  subir  les  volontés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'elle  ait  vicié  dans  son  essence 
le  principe  vital  de  la  démocratie,  cette  constitution  de  l'an  III 
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vention,  et,  sur  une  foule  de  points,  elle  était  restée  fidèle  aux 

idées  de  progrès  et  de  liberté  apportées  au  monde  par  la  Ré- 
volution. Pour  conserver  à  la  magistrature  son  indépendance, 
et  aux  départements  et  aux  communes  leur  autonomie,  elle 
maintint,  dans  son  intégrité,  le  système  électif  pour  la  nomi- 
nation des  magistrats  comme  pour  la  formation  des  corps  ad- 
ministratifs el  municipaux,  système  qui  est  la  clef  de  voûte  de 
tout  édifice  républicain.  C'est  donc  à  tort  que  certains  his- 
toriens et  publicistes,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  ont 
attribué  à  la  Révolution  française  l'excessive  centralisation 
administrative  sous  laquelle  nous  sommes  encore  écrasés  au- 
jourd'hui, et  qu'elle  s'efforça  au  contraire  de  détruire.  Il  ap- 
partiendra à  la  réaction  consulaire,  comme  on  le  verra  plus 
tard,  d'en  revenir  entièrement  à  cet  égard  aux  errements  de 
l'ancien  régime. 

Singulièrement  restrictive  en  matière  d'associations  et  de 
réunions  publiques,  si  formellement  consacrées  par  le  pacte 
social  de  1793,  cette  constitution  proclamait  du  moins,  elle 
aussi,  l'entière  liberté  de  la  presse,  et  prononçait  implicite- 
ment la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat.  Plus  de  culte  sa- 
larié. Chacun  était  libre  de  professer  la  religion  de  son  choix, 
sauf  à  en  payer  les  ministres. 

Une  chose  toutefois  était  étrangement  choquante  dans  le 
nouveau  pacte  social.  La  constitution  de  1793  avait  excel- 
lemment déclaré  que  les  fonctions  publiques  n'étaient  ni  des 
distinctions  ni  des  récompenses,  mais  des  devoirs.  Celle  de 
l'an  III  affirmait  la  supériorité  des  fonctionnaires  publics  sur 
les  autres  citoyens, "relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Hien  de  plus  faux,  de  plus  en  contradiction  avec  les 
notions  les  plus  élémentaires  du  droit.  C'est  le  contraire  plutôt 
qui  eiU  été  juste.  Depuis  quand  le  salarié  peut-il  être  consi- 
déré comme  le  supérieur  de  celui  dont  il  reçoit  son  salaire  ? 
Il  n'y  a  là  ni  supériorité  ni  infériorité,  .\ucune  fonction  ne 
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saurait  impliquer  de  hiérarcliie  sociale.  Il  y  a  simplement  ser-  Brumaire  an  i\ 
vice  rendu  d'un  côté,  rémunération  de  l'autre,  voilà  tout.  Mais 
ce  paradoxe  de  la  constitution  de  l'an  III  a  fait  fortune.  De  là 
ces  appétits  de  pouvoir,  ces  ambitions  qui  se  sont  si  prodi- 
gieusement développées  dans  notre  pays.  Dieu  sait  avec  quelle 
avidité  l'on  s'est  rué  à  la  curée  des  places  !  Aussi  qu'est-il  ar- 
rivé ?  c'est  que  les  fonctionnaires  publics,  s'exagérant  leur 
importance,  ont  constitué  un  État  dans  l'Etat  —  ce  qu'on 
appelle  le  monde  officiel,  —  et  qu'ils  ont  pris  l'habitude  de 
regarder  comme  leurs  subordonnés  ceux  dont  ils  ne  sont  que 
les  employés,  puisqu'ils  sont,  à  proprement  parler,  les  com- 
mis de  la  nation. 

Malgré  tout,  disons-le,  cette  constitution  incohérente  et 
bâtarde,  œuvre  d'une  assemblée  déchue,  était  encore  assez 
libérale,  contenait  encore  assez  d'éléments  de  prospérité  pour 
assurer  des  jours  heureux  au  peuple  français.  Le  tout  dépen- 
dait uniquement  de  la  manière  dont  elle  allait  être  pratiquée 
par  les  uns  et  par  les  autres. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  III,  redoutant  pour  Fonuation 
eux-mêmes  les  effets  d'une  réaction  qu'ils  avaient  imprudem-  .  ^^^  conseils 
ment  provoquée,  si  le  pouvoir  venait  à  leur  échapper  des 
mains,  avaient  imaginé  de  prendre  des  mesures  pour  en  garder 
au  moins  une  partie  et  veiller  à  l'exécution  de  leur  œuvre. 
Il  avait  été  décidé  en  conséquence  que  les  assemblées  électo- 
rales seraient  tenues  de  choisir  parmi  les  conventionnels  les 
deux  tiers  des  représentants  du  peuple  au  Corps  législatif 
dédoublé,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  nombre  n'aurait  pas  été 
atteint,  les  membres  réélus  se  constitueraient  en  corps  élec- 
toral pour  le  compléter.  Tel  avait  été  l'objet  des  décrets  rendus 
les  S  et  13  fructidor  de  l'an  III  (22  et  30  août  1795),  décrets 
qui  avaient  déterminé  l'explosion  roj'aliste  de  Vendémiaire. 
Le  Corps  législatif,  dans  son  ensemble,  se  composait  de 
sept  cent  cinquante  membres.  Or  il  arriva  qu'au  jour  fixé 
pour  l'ouverture  de  ses  séances,  trois  cent  soixante-dix-neuf 
conventionnels  avaient  été  réélus.  Ceux-ci  se  réunirent  immé- 
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BniMAiBE  an  IV  diatement  en  corps  électoral,  sous  la  présidence  du  vieux 
Dusaulx,  et  le  5  brumaire  (27  octobre),  à  neuf  heures  du  soir, 
le  nombre  exigé  se  trouva  complété.  Séance  tenante,  il  fut 
procédé  par  voie  de  tirage  au  sort  à  la  formation  des  deux 
conseils.  On  mit  dans  une  urne  les  noms  des  anciens  conven- 
tionnels, mariés  ou  veufs,  ayant  quarante  ans  accomplis,  et 
l'on  en  tira  cent  soixante-sept  pour  composer  le  conseil  des 
Anciens.  Quatre-vingt-trois  noms  tirés  au  sort  de  la  même 
manière  parmi  les  députés  nouveaux  complétèrent  ce  con- 
seil. Le  reste  forma  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  deux  conseils  s'installèrent  le  lendemain  dans  leurs 
salles  respectives,  le  premier  aux  Tuileries,  dans  le  local 
occupé  précédemment  par  la  Convention;  le  second,  non 
loin  de  là,  au  Manège,  en  attendant  l'achèvement,  au  palais 
Bourbon,  du  local  destiné  à  ses  séances,  et  où  nos  assemblées 
législatives  ont,  depuis,  continué  de  siéger.  Ils  procédèrent 
immédiatement  à  la  formation  de  leurs  bureaux.  L'influence 
prédominante  des  anciens  membres  de  la  Convention  s'affirma 
dès  la  première  heure  dans  l'un  et  l'autre  conseil.  Les  An- 
ciens choisirent  pour  président  La  Réveillère-Lepeaux,  et 
pour  secrétaires  Baudin  (des  Ardennes),  Lanjuinais,  Charles 
Delacroix,  etBréard,  tous  Girondins,  à  l'exception  du  dernier. 
Les  Cinq-Cents  appelèrent  au  fauteuil  Daunou,  l'un  des 
soixante-treize  signataires  de  la  protestation  contre  le  31  mai, 
arrachés  jadis  au  bourreau  par  Robespierre.  Comme  secré- 
taires ils  nommèrent  Rcubell,  Cambacérès,  Chénier  et  Thi- 
baudeau,  deux  anciens  Montagnards,  et  deux  membres  de  la 
fraction  désignée  sous  le  nom  de  Plaine. 

Il  s'agissait  maintenant  de  constituer  le  Directoire.  Aux 
termes  de  la  constitution,  le  conseil  des  Cinq-Cents  devait 
former  au  scrutin  une  liste  de  cinquante  candidats,  entre 
lesquels  le  conseil  des  Anciens  avait  à  choisir  les  cinq  direc- 
teurs. Le  scrutin  s'ouvrit  aux  Cinq-Cents  dans  la  séance  du 
8  brumaire  (30  octobre),  cl  le  résultat  en  fut  connu  le  lende- 
main. La  liste  ain-^i  forni(''e  ne  présentait  guère  que  six  noms 


Nomination 
dos  direcicurs 
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connus,  ceux  de  La  Réveillère-Lejieaux,  de  Reubell,  di'  Sieyès,  Brumaire  an  IV 
de  Letourneur  (de  la  Manche),  de  Barras,  qui  venaient  les  j,|,^,J^^.*' 77^95) 
premiers,  et  celui  de  Cambacérès,  qui  était  le  dernier.  Les 
autres  noms  appartenaient  à  des  hommes  tout  à  fait  ignorés. 
Parmi  ces  hommes  figurait  le  chef  de  bataillon  Malet,  le 
même,  croj-ons-nous,  qni  plus  tard  devait  mettre  un  instant 
en  péril  le  gouvernement  impérial  et  acquérir  une  renommée 
si  retentissante. 

Cette  composition  de  liste  avait-elle  été,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, arrêtée  d'avance  par  les  meneurs  conventionnels  pour 
forcer  la  main  au  conseil  des  Anciens,  et  le  contraindre  en 
quelque  sorte  à  ratifier  les  préférences  du  conseil  des  Cinq- 
Cents?  Gela  est  possible,  mais  dans  tous  les  cas  c'était  très 
légal,  très  légitime,  et  rien  n'empêchait  les  Anciens  de  faire 
tomber  leur  choix  sur  des  noms  encore  obscurs.  Aussi  bien, 
malgré  quelques  observations  de  Legendre,  de  Tronchet  et 
de  Dupont  (de  Nemours),  tendant  les  unes  et  les  autres  à 
l'obtention  d'un  délai  pour  qu'on  pût  se  renseigner  sur  la 
valeur  des  candidats,  ils  se  décidèrent  à  procéder  tout  de 
suite  à  la  nomination  des  membres  du  gouvernement.  Le 
scrutin  fut  ouvert  le  10  brumaire  (1"''  novembre),  et  fermé  le 
jour  même.  Comme  on  l'avait  prévu,  les  cinq  premiers  can- 
didats obtinrent  la  majorité,  et  ils  forent  à  l'instant  proclamés 
membres  du  Directoire  exécutif.  La  Réveillcre- Lepeaux, 
Letourneur  (de  la  Manche),  Reubell  et  Barras  s'empressèrent 
d'accepter  ces  hautes  fonctions.  Sieyès,  dont  La  Réveillère  Sieyès. 
avait  tout  récemment  prononcé  un  pompeux  éloge,  le  prudent 
Sieyès,  l'homme  aux  voies  obliques  et  tortueuses,  refusa,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ayant  été  constamment  en  butte  à  tous 
les  partis  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  il  ne 
pouvait  ralliera  lui  «  toutes  les  confiances  ».  Il  se  jugeaitbien. 
Personne,  en  effet,  n'avait  plus  habilement  que  lui  louvoyé 
entre  les  factions  qui  s'étaient  déchirées.  Ni  Girondin  ni 
Montagnard  ;  c'était  le  type  des  crapauds  du  Marais.  Robes- 
pierre l'avait,  dit-on,  surnommé  la  Taupe  de  la  Révolution. 
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Ep.rBAiRE  an  IV   C'était  un  homme  de  grand  talent,  mais  parfaitement  mépri- 

fictohre-yo-    j^ble.  sans  conscience  et  sans  cœur,  âme  de  boue,  faite  de 
,hre  l"9ô  .  ■  , 

bassesse  et  d'intrigue.  Après  s  être  dérobe,  avoir  fait  le  mort 

au  jour  des  grands  périls,  il  reparaît  quand  le  danger  e?t 
passé,  pour  exploiter  à  son  proQt  celte  Révolution  qu'il  avait 
saluée  à  son  aurore.  Nous  le  verrons  trahir  la  République, 
et,  gorgé  de  richesses,  s'ensevelir,  comme  dans  un  linceul, 
dans  le  manteau  de  sénateur  que  lui  taillera  le  despote  au- 
quel il  aura  servi  de  marchepied. 

Le  Directoire  exécutif  se  trouva  complété  le  13  brumaire 
{\  novembre;  par  la  nomination  de  Carnot,  que  les  Anciens 
choisirent  de  préférence  à  Cambacérès,  sur  une  nouvelle  liste 
de  dix  candidats,  dressée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents.  Les 
premiers  directeurs  de  la  République  française  furent  donc 
L«*  premiers  La  Réveillère-Lepeaux,  Letourncur  (de  la  Manche),  Reubell, 
Barras  et  Carnot.  Ces  cinq  hommes  avaient,  à  des  titres  diffé- 
rents, donné  des  gages  à  la  Révolution.  Quatre  d'entre  eux 
avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI;  quant  ;i  Reubell,  absent 
au  moment  du  vote,  il  avait  écrit  de  Mayence,  avec  Haus- 
mann  et  Merlin  fde  Tliionville)  pour  se  plaindre  amèrement 
fie  ce  que  «  Louis  Capet  vivait  encore  ».  Cela  valait  bien  un 
vote.  Ces  nominations  réjouirent  médiocrement  le  cœur  des 
royalistes;  car,  l'œil  au  guet,  l'oreille  aux  écoules,  depuis  les 
jours  funestes  de  Thermidor,  ils  se  croyaient  toujours  à  la 
veille  de  renverser  l'édifice  républicain,  el,  dans  des  procln- 
mations  insolentes,  ils  annonçaient  publiquement  la  prochaine 
restauration  de  la  royauté  en  France.  Elaient-oUes  davantage 
de  nature  h  satisfaire  le  parti  des  \'vn\^  patriotes,  de  ceux  qui, 
fidèles  à  Ja  grande  ligne  révolutionnaire,  reprochaient  juste- 
ment à  la  constitution  de  l'an  III  d'avoir  alléré  les  princi|U's 
proclamés  par  les  démocrates  à  l'origine  inèiiie  de  la  llévolii- 
tion,  et  qui  ne  pouvaient  [lardormer  aux  Bari.'is  et  aux  Carnot 
d'avoir  contribué  à  retiverser,  en  Thermidor,  les  d(''l'(;iiseurs 
li'H  plus  dévoiiéK  di'  la  ili'iiHMT'alic  ?  Non,  Sfuis  (liiul(!.  Mais 
comme,  en  déliiiil.i\r,  jry  cjioix  aufiiicnl  |iii  l'Irc  |iii-es  encore, 
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après  les  sanglantes  réactions  de  Thermidor  et  de  Prairial,    Bhumaibe  an  IV 

comme  les  Thermidoriens  appelés  au  ijouvoir,  s'ils  avaient     (Cctoi/e-.Yo- 
.  vembre   1  i9jj  . 

travaillé  dans  leur  propre  intérêt,  n'avaient  pas  agi  en  vue 

ilu  retour  de  la  monarchie,  beaucoup  de  républicains  sincères 

se  montrèrent  disposés  à  appuyer  les  directeurs  élus   et  à 

leur  faciliter  les   moyens  de  consolider  la  République.   Du 

reste,    sur   les  cinq  membres  du  nouveau  gouvernement, 

quatre  étaient  connus  pour  la  régularité  de  leurs  mœurs, 

pour  la  droiture  de  leur  caractère;  et  s'ils  n'étaient  pas  des 

hommes  d'un  mérite  transcendant,  ils  avaient  droit,  du  moins, 

à  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien. 

Celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suffrages,  La  Réveillère-  La  Réveillère- 
Lepeaux,  était  un  ancien  avocat  d'Angers;  membre  de  l'As-  Lepeaux. 
semblée  constituante,  il  s'y  était  montré  le  défenseur  assidu 
des  idées  avancées,  et  avait  mérité  d'être  rangé  dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qu'on  flétrissait  alors  du  nom  de  républicains. 
Réélu  député  à  la  Convention  par  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  il  avait  embrassé  le  parti  de  la  Gironde,  à  la  proscrip- 
tion de  laquelle  il  s'était  soustrait  en  donnant  sa  démission. 
N'ayant  pas  été  remplacé,  il  avait  été  rappelé  lorsque  les 
Girondins  étaient  redevenus  maîtres  de  la  situation,  et,  au 
|j1us  fort  de  la  réaction  thermidorienne,  il  s'était  fait  remar- 
quer, dans  une  certaine  mesure,  par  la  fermeté  de  ses  prin- 
cipes révolutionnaires.  Au  physique  c'était  un  homme  petit, 
contrefait,  mais  d''une  physionomie  douce  et  spirituelle.  Grand 
ennemi  des  prêtres,  il  inclinait,  en  religion,  vers  le  déisme 
pur,  et  nous  le  verrons  devenir  plus  tard  sectateur  ardent 
d'un  culte,  fort  inoffensif  d'ailleurs,  et  connu  sous  le  nom  de 
culte  des  théophilanthropes. 

Après  lui  venait  Letourneur,  ancien  député  de  la  Manche  à      Letomneui- 
la  Législative  et  à  la  Convention.  Chargé,  après  Thermidor,    ,de  laManclie!. 
d'une  mission  dans  les  Indes  orientales,  il  avait  trouvé  moyen 
de  s'en  affranchir,  et  il  était  entré  au  comité  de  Salut  public, 
où  la  réaction  avait  rencontré  en  lui  un  allié  assez  fervent. 
Toutefois  il  avait  encore  donné  certains  gages  de  dévouement 
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BniMAiRE  an  IV   à  la  Révolution,  et,  dans  les  opérations  militaires,  auxquelles, 

[Octobre-\o-     gj^  g^  qualité  d'officier  du  génie,  il  avait  été  souvent  appeli;  à 
vemhrc   nOo).  '  o         '  i  i 

veiller,  il  avait  rendu  de  réels  services. 

Reubeii.  Bien  plus  avant  dans  la  voie  révolutionnaire  avait  été 

Reubell,  le  troisième  élu.  Député  de  Colmar  à  l'Assemblée 
Constituante,  il  s'était  associé  avec  enthousiasme  à  toutes  les 
mesures  destructives  de  l'ancien  régime,  et  montré  l'un  des 
plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté.  Pourtant  on  l'avait  vu, 
par  une  contradiction  au  moins  singulière,  s'élever  très  vive- 
ment contre  l'émancipation  politique  des  juifs.  Peut-être  cette 
contradiction  s"explique-t-elle  jusqu'à  un  certain  point  par 
l'exécration  dont  les  juifs  étaient  l'objet  en  Alsace,  où  de 
temps  immémorial  ils  rançonnaient  impitoyablement  les  mal- 
heureux habitants  des  campagnes.  Nommé  membre  de  la 
Convention,  Reubell  avait  continué  d'y  être  le  fervent  avocat 
des  principes  de  la  démocratie  ;  et,  au  plus  fort  de  la  réaction 
thermidorienne,  il  n'avait  pas  craint  de  s'opposer  énergique- 
ment  au  retour  des  Girondins  proscrits.  Notons,  à  l'honneur  de 
sa  mémoire,  qu'il  s'était  déclaré  le  partisan  de  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  C'était  un  esprit  juste  et  ferme,  un  homme  de 
mœurs  simples,  et  dont  la  réputation  est  demeurée  intacte, 
malgré  les  imputations  calomnieuses  qui  l'ont  poursuivie. 

Cainot.  Élu  à  la  place  de  Sieyès,  qui  était  venu  en  quatrième  rang, 

Carnot  avait  eu  l'honneur  d'appartenir  au  grand  comité  de 
Salut  public.  Ancien  capitaine  du  génie,  il  avait  déployé  un 
talent  hors  ligne  et  une  activité  admirable  dans  l'organisation 
des  armées  de  la  Républiiiue,  d'oîi  cet  éloge,  singulièrement 
exagéré,  que  du  fond  de  son  cabinet  il  avait  organisé  la  vic- 
toire. C'était,  du  reste,  un  caractère  faible,  sans  consistance, 
que  la  force  des  choses,  plutôt  que  ses  convictions,  avait 
porté  sur  les  sommets  de  la  Montagne.  Son  active  coopération 
aux  événements  du  9  thermidor  lui  avait  fait  trouver  grâce 
devant  les  enragés  de  la  réaction.  Ses  anciens  collègues  ne 
l'avaient  pas  entendu  sans  douleur  décliner  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  auxquels  il  ,-ivaii  pi-is  part,  on  ilisaiil  (|u'il 
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les  avait  signés  sans  les  lire,  car  si  celte  explication,  inadmis-  BnnMAmE  an  i\ 
sible,  l'aidait  à  se  tirer  d'un  mauvais  pas,  elle  ne  l'honorait  ,i„^;°.„  ,"7^0?' 
certes  point.  N'ayant  d'attache  particulière  ni  avec  les  Jacobins, 
dont  il  n'avait  pas  fréquenté  le  club,  ni  avec  les  roj'alistes, 
qu'il  avait  vigoureusement  combattus,  il  vit  cependant  sa 
nomination  assez  bien  accueillie  par  tous,  les  uns  et  les  autres 
se  flattant  réciproquement  sans  doute  de  l'attirer  à  eux.  Il  se 
distinguait  d'ailleurs  par  une  extrême  rigidité  de  mœurs,  et 
son  dévouement  sincère  aux  intérêts  généraux  du  pays  était 
une  recommandation  sufflsante  auprès  de  ceux  qui,  tout  esprit 
de  parti  à  part,  souliailaient  de  voir,  après  tant  d'agitations, 
un  gouvernement  régulier  s'établir  sur  des  bases  solides,  et 
la  République  sortir  des  oppositions  et  des  difficultés  aux- 
quelles elle  était  encore  en  proie. 

Barras,  élu  le  cinquième,  tranchait  prodigieusement  sur  les 
quatre  directeurs  dont  nous  venons  de  tracer  une  rapide 
esquisse.  Issu  d'une  famille  noble  de  la  Provence,  il  avait 
commencé  par  servir  dans  le  régiment  de  Languedoc,  et  il 
était  parvenu  au  grade  de  capitaine  à  la  suite  d'une  expédition 
aux  Grandes-Indes.  Sa  jeunesse  avait  été  orageuse.  Devenu 
de  bonne  heure  maître  d'une  grande  fortune,  il  l'avait  en 
partie  dissipée  quand  la  Révolution  éclata.  Il  s'était  jeté  tète 
baissée  dans  le  mouvement,  et  avait  embrassé  avec  ardeur 
les  nouveaux  principes.  S'était-il  laissé  entraîner  par  une  con- 
viction sincère?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Gomme  d'autres 
transfuges  de  la  noblesse,  il  chercha  à  faire  oublier  sa  nais- 
sance en  affichant  un  patriotisme  exalté;  il  ne  vit  dans  la 
Révolution  qu'un  moyen  de  refaire  sa  fortune.  Envoyé  en 
mission  dans  le  Midi,  il  s'y  était  montré  effroyablement  dur, 
le  digne  émule  de  Fréron.  Le  comité  de  Salut  public  l'avait 
rappelé  parce  qu'on  le  soupçonnait  fort  de  dilapidations 
énormes.  Il  était  de  ceux  que  Saint-Just  appelait  «  des  révo- 
lutionnaires dans  le  sens  du  crime  ».  Aussi,  au  9  Thermidor, 
s'était-il  ligué  avec  tous  les  misérables  dont  les  mains  étaient 
souillées  de  sang  et  de  rapines.  Investi,  à  cette  t'poque  et  au.\ 
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BnuMAini:  an  IV  journées  de  Prairial,  du  commandement  de  la  force  armée 

[Ociobre-^o-     pansienne,  il  avait  joué  un  de?  principaux  rôles  en  ces  deux 
vemijre   1795).    '^  ■*  .        ' 

circonstances  funestes,  où  la  pure  idée  démocratique  avait  été 

étouffée  tout  à  fait  et  la  République  à  moitié  égorgée.  On  voit 
quelles  espérances  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
étaient  en  droit  de  fonder  sur  cet  affamé  de  jouissances,  qui 
fut  un  des  héros  de  la  jeun  esse  dorée  et  le  coryphée  de  la  réac- 
tion thermidorienne.  Personne  plus  que  lui  n'était  digne  de 
s'entendre  avec  les  Tallien,  les  Fréron  et  les  Fouché.  Malgré 
l'abaissement  général  des  esprits  à  celte  époque,  sa  nomina- 
tion souleva  quelques  objections.  On  prétendit  qu'il  n'avait 
pas  l'âge  voulu  pour  être  membre  du  Directoire,  et  il  dut 
fournir  la  preuve  qu'il  était  âgé  de  plus  de  quarante  ans. 
Cynique,  débauché,  tout  au  ventre  et  aux  femmes,  il  fut  certai- 
nement le  propagateur  le  plus  actif  des  mauvaises  mœurs  de 
l'ancien  régime  dans  le  monde  officiel  de  la  République.  On 
pouvait  compter  enlin  qu'il  était  prêt  d'avance  à  tremper  dans 
toutes  les  intrigues,  dans  tous  les  tripotages  qui,  de  chute 
en  chute,  devaient  conduire  le  gouvernement  directorial  à 
l'abîme. 

Ainsi  composé  d'hommes  foncièrement  honnêtes,  décidés 
à  exécuter  loyalement  leur  mandat,  et  d'un  personnage  équi- 
voque, sans  conscience  et  sans  foi,  mais  dont  l'influence  ne 
devait  pas  être  prédominante  au  début,  le  Directoire,  malgré 
les  difficultés  au  milieu  desquelles  il  prenait  possession  du 
pouvoir,  n'était  certainement  pas  incapable  de  rendre  au  pays 
la  tranquillité  intérieure,  de  redonner  la  vie  au  commerce  et 
à  l'industrie,  d'assurer  le  régne  paisible  de  la  liberté,  en 
un  mot,  de  consolider  la  lii-puiiiicpuî.  11  se  mit  r(''solilmcnt  à 
l'œuvre. 

Ce  fut  le  13  brumaire  an  IV  (14  novembre),  dans  une 
chambre  basse  du  petit  Luxembourg,  mis  provisoirement  à 
leur  disposition,  que  les  directeurs  s'installèrent  et  se  réuni- 
rent pour  la  première  fois.  Ils  choisirent  Reubell  comme  pré- 
::ident,  et  prirent  en  qualité  de  secrétaire  général  un  rédacteur 


Installation 
du    Directoire. 
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du  Moniteur  nommé  Trouvé'.  Tout  d'abord  ils  avaient  com-    BRu.iuinjsan  iv 

posé  leur  m,inistère  en  appelant  Merlin  (de  Douai)  à  la  justice;     {Octohiv-yo- 
'  '  '  V  ;  J  '     i.,,,nbre  1795;. 

Charles  Delacroix  aux   relations    extérieures;   Gaudin  aux 

finances;  Aubert  Dubayet  à  la  guerre;  Benezech  à  l'inté- 
rieur, et  Truguet  à  la  marine.  De  ces  six  ministres,  les  trois 
premiers  seulement  avaient  une  mitoriété  politique,  les  trois 
autres  otaient  peu  ou  point  connus. 

Les  directeurs  songèrent  ensuite  à  se  mettre  en  rapport  Proclamation 
avec  le  peuple  français,  auquel  ils  adressèrent  une  proclama- 
tion conçue  en  des  termes  dont  on  ne  saurait  trop  louer  la 
dignité  et  l'énergie.  Leur  programme  était  clair  et  net.  Ils 
voulaient,  disaient-ils,  combattre  activement  le  roj'alisme  en 
lavivant  le  zèle  des  patriotes,  anéantir  tout  désir  de  ven- 
geance, ramener  lapais  et  la  concorde,  régénérer  les  moeurs, 
rouvrir  les  sources  de  la  production,  rétablir  l'abondance  et 
le  crédit  public,  et  remettre  enfin  l'ordre  social  à  la  place  du 
•chaos  inséparable  des  révolutions.  Seulement,  pour  réaliser 
un  tel  programme,  il  fallait  du  temps,  du  calme,  de  la  patience, 
une  confiance  proportionnée  aux  efforts  qu'on  serait  obligé  de 
faire.  Ils  adjuraient  donc  le  peuple  de  ne  pas  entraver  le  gou- 
vernement naissant,  de  ne  pas  réclamer  de  lui,  dès  son  ber- 
ceau, tout  ce  qu'on  pourrait  exiger  plus  tard,  de  lui  venir  en 
aide  et  de  contribuer  avec  lui  à  assurer  dans  un  avenir  pro- 
chain la  paix  et  la  prospérité  nationales. 

Malheureusement  le  Directoire  avait  contre  lui,  dès  le 
début,  les  ennemis  jurés  de  la  Révolution,  qui  devaient  profiter 
de  là  liberté  à  peu  près  illimitée  dont  on  allait  jouir  pendant 
<]uinze  mois  pour  combattre  par  tous  les  moj'ens...  la  liberté; 
et  il  avait  également  contre  lui  les  républicains  inflexibles. 


'  Journaliste  de  composition  facile.  Trouvé  avait  chanté  tour  à  tour  l'Être 
suprême  et  le  9  thermidor.  Il  ne  garda  que  quelques  jours  ses  fonctions 
de  secrétaire  général  du  Directoire,  encensa  Bonaparte,  devint  préfet  et  ba- 
ron de  l'Empire,  et  servit  la  Restauration  avec  un  zèle  ardent  qui  n'eut 
d'égal  que  l'enthousiasme  qu'il  avait  témoigné  jadis  pour  la  République  et 
pour  Napoléon. 
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atteinte  profonde  portée  au  principe  démocratique,  espéraient 

toujours  pouvoir  la  réformer  dans  un  sens  conforme  au 
véritable  esprit  de  la  Révolution.  Le  tort  des  directeurs  fut 
de  ne  pas  tenir  suftisamment  compte  des  légitimes  aspirations 
de  ces  derniers,  et  de  traiter  à  l'égal  des  ros'alisLes  ces  patriotes 
de  la  vieille  roche  dont  le  rêve  était  d'établir  la  République 
sur  les  bases  de  la  justice  éternelle  et  du  droit.  Toutefois  il 
serait  injuste  de  ne  pas  leur  savoir  gré  des  efforts  qu'ils  ten- 
tèrent pour  tirer  delà  situation  le  meilleur  parti  possible,  de 
leur  bonne  volonté  de  faire  le  bien,  surtout  quand  on  voit  les 
obstacles,  les  résistances  accumulées  devant  eux,  et  quand  on 
songe  qu'un  grand  nombre  des  nouveaux  représentants  élus 
au  Corps  législatif  appartenaient  notoirement  au  parti  de  la 
monarchie. 
Premieisactes  Les  nécessités  étaient  pressantes,  le  trésor  était  vide.  Il  fal- 
lait pourtant  assurer  les  services  des  divers  départements  mi- 
nistériels, faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  pourvoir  à 
l'approvisionnement  desgrandes  villes,  compromis  parlaspé- 
culation.  A  cet  effet,  le  Directoire  réclama  du  Corps  législatif, 
dès  le  13  brumaire  (6  novembre),  une  somme  de  trois  milliards 
en  assignats.  Favorablement  accueillie  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents,  cette  demande  fut  d'abord  rejetée,  pour  vice  de 
forme,  par  les  Anciens,  sur  les  observations  des  LafTon-Lade- 
bat,  des  Dupont  (de  Nemours),  des  Tronchet  et  des.Lanjuinais. 
l-:ile  fut  accordée  le  surlendemain,  après  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  constitutionnelles.  Cette  somme  de 
trois  milliards  était  une  bien  faible  ressource,  si  l'on  consi- 
dère que,  négociée  au  cours  du  jour,  elle  produisit  à  peine  une 
vingtaine  de  millions  en  numéraire.  Aussi,  comme  on  mourait 
littéralement  de  faim  à  Paris,  le  Directoire  obtint-il,  sans  op- 
position, le  droit  de  percevoir  immédiatement  dans  les  dépar- 
tements voisins  deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de  blé  à 
valoir  sur  la  portion  de  l'impôt  foncier  payable  en  nature. 


du  Directoii'e. 
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Une  queslion  plus  délicate  se  présenta  en  même  temps.  La   BnuMAiRE  an  IV 
constitution  n'accordait  que  dix  jours  aux  assemblées  élec-     *    f"  "'°\ 
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torales  pour  élire  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  dont  la  no- 
mination était  de  leur  compétence.  Ces  assemblées  n'avaient 
pu,  dans  ce  court  délai,  terminer  leurs  opérations.  Fallait-il 
les  réunir  de  nouveau,  ou  confier  au  Directoire  le  soin  de 
pourvoir  aux  fonctions  restées  vacantes?  Telle  fut  la  question 
que  le  gouvernement  se  contenta  de  soumettre  au  Corps 
législatif.  Pastoret,  Gilbert-Desmolières,  Hardy,  aux  Cinq- 
Cents;  Dupont  (de  Nemours),  Portails,  Lanjuinais,  Barbé- 
Marbois,  aux  Anciens,  défendirent  énergiquement  les  droits 
des  électeurs.  Dumolard,  qui,  à  l'Assemblée  législative,  s'était 
fait  l'avocat  acharné  de  Lafayette,  et  Villetard,  ancien  député 
de  l'Yonne  à  la  Convention,  furent,  au  conseil  dos  Cinq-Cents, 
les  champions  de  l'opinion  contraire.  C'étaient  royalistes 
contre  royalistes.  Le  droit  des  assemblées  électorales  succomba 
et,  par  une  violation  maniPesIe  de  l'esprit  de  la  constitution, 
par  un  véritable  retour  aux  traditions  monarchiques,  le 
Directoire  se  trouva  investi  du  pouvoir  exorbitant  de  nom- 
mer en  certains  cas  les  administrateurs  et  les  juges  qu'avec 
tant  de  soin  la  Révolution  s'était  efi'orcée  de  soustraire  à 
l'influence  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne  s'agissait  que  de  Paris 
d'abord  ;  le  mois  suivant,  la  faculté  de  pourvoir  aux  vacances 
administratives  et  judiciaires  lui  fut  aussi  concédée  pour  les 
départements. 

En  plaidant  la  cause  des  électeurs,  les  royalistes  du  Corps  Les  partis 
législatif  étaient  évidemment  dans  le  vrai  ;  mais  leur  con-  ^"^  prises. 
duile  avait-elle  été  un  pur  hommage  rendu  à  la  souveraineté 
populaire  ?  En  aucune  façon.  Seulement  ils  avaient  la  certi- 
tude que  les  nominations  faites  par  le  Directoire,  tel  qu'il  était 
alors  composé,  auraient  un  caractère  républicain  bien  plus 
prononcé  que  celles  d'assemblées  électorales  qui  avaient  en- 
voyé aux  conseils  tant  d'ennemis  plus  ou  moins  masqués  des 
principes  révolutionnaires.  Les  factions  qui,  dans  l'Ouest  et 
dans  le  Midi,  continuaient  d'ensanglanter  le  pays,  étaient  éga- 
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connu  comme  un  des  organisateurs  des  compagnies  de  Jésus, 
Gilbert-Desmolières,  Pastorel,  dont  on  ne  pouvait  oublier  le 
dévouementau  parti  feuillant,  Siméon(desBouclies-du-Rhône), 
<",oucberj'(du  Doubs)  et  quelques  autres,  formaient,  au  conseil 
(les  Cinq-Cents,  un  formidable  noyau  royaliste,  que  renfor- 
çaient, aux  Anciens,  l'ancien  feuillant  Mathieu-Dumas,  l'éco- 
nomiste Dupont  (de  Nemours),  Portails,  le  Girondin  Lanjni- 
nais  et  l'ex-intendant  de  Saint-Domingue  Barbé-Marbois.  Un 
jour  Tallien  accusa  ce  dernier,  sans  preuves,  il  est  vrai,  d'avoir 
rédigé  le  traité  de  Pilnitz.  Ces  députés  essayèrent  leurs  forces 
en  réclamant  l'abrogation  du  décret  en  vertu  duquel  quatre 
membres  de  la  Convention  réélus  au  Corps  législatif,  Saladin, 
Rov^re,  Aubry  et  Lomont,  avaient  été  arrêtés  comme  ayant 
participé  au  mouvement  insurrectionnel  de  Vendémiaire.  Sur 
ce  point,  ils  obtinrent  gain  de  cause,  malgré  l'ardente  oppo- 
sition de  Tallien.  Ils  furent  moins  heureux  en  demandant  le 
rapport  du  décret  du  3  brumaire  (22  octobre),  par  lequel  les 
parents  et  alliés  des  émigrés  avaient  été  exclus  à  perpétuité 
des  fonctions  publiques.  Le  19  brumaire  (10  novembre),  le 
lendemain  du  jour  où  avait  été  rejelée  cette  proposition,  Si- 
méon  porta  à  la  tribune  une  accusation  violente  contre  Fré- 
ron,  le  terroriste  thermidorien  qui  avait  été  envoyé  dans  le 
Midi  pour  mettre  fm  aux  violences  de  la  Terreur  blanche. 
Nous  aurons  plus  tard  à  dire  un  mot  de  la  réponse  de  Fréron. 
Provisoirement,  le  Directoire,  au  sein  duquel  il  avait  naturel- 
lement pour  défenseur  son  ancien  loniplice  Barras,  approuva 
tous  ses  actes. 

Les  patriotes,  on  le  comprend,  se  tenaient  sur  leurs  gardes, 
aussi  bien  ceux  qui  avaient  pactisé  avec  les  hommes  de  Ther- 
midor que  ceux  qui,  demeurés  fidèles  à  la  mémoire  des  vain- 
cus de  cette  époque,  repoussaient  toute  espèce  de  compromis 
avec  leurs  prescripteurs.  Les  débats  du  procès  de  Lemaitre, 
conspirateur  royaliste  arrêté  à  la  suite  des  journées  de  Ven- 
démiaire et  qu'une  commission  militaire  venait  de  condam- 
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neràmort,  avaient  éveillé  l'attention  publique  sur  les  ma-   BnuMAiREanlv 

nœuvres  des  incorrigibles  agents  de  la  monarchie.  Le  peuple,     (Octohre-No- 
^  °  _        '       I  vembre    1795;. 

découragé,  fatigué,  mis  hors  de  cause  après  les  journées  de 

Prairial,  laissait  faire,  comme  s'il  était  désormais  étranger  à 
toutes  les  choses  du  pays.  Les  républicains  les  plus  énergiques, 
décimés  à  tout  jiropos  depuis  Thermidor,  étaient  eux-mêmes 
intimidés.  Cependant  l'audace  de  plus  en  plus  vive  des  contre- 
révolutionnaires  les  ranima,  les  sortit  de  leur  torpeur.  Les 
journaux  démocratiques  prirent  un  ton  plus  accentué,  par- 
lèrent un  langage  que  depuis  bien  longtemps  on  n'avait  pas 
entendu,  hc  Journal  des  hommes  libres,  VÈclaireur  du  peuple, 
V Orateur  plébéien,  et  surtout  le  Trilnm  du  peuple,  répondirent 
vertement  aux  feuilles  royalistes  dont  la  capitale  était  inondée. 
Le  rédacteur  du  Tribun  du  peuple  s'appelait  Babeuf.  En 
dépit  du  décret  portant  prohibition  des  noms  empruntés  à 
l'antiquité,  et  que  certains  révolutionnaires  avaient  pris  l'ha- 
bitude de  substituer  à  leurs  noms  patronymiques,  il  s'était 
fièrement  surnommé  Gracchus.  Après  avoir  un  instant  épousé 
la  cause  des  hommes  de  Thermidor,  il  n'avait  pas  tardé  à 
se  séparer  d'eux,  dès  qu'il  avait  pu  juger  leur  œuvre  dis- 
solvante, et  de  sa  plume  il  les  avait  marqués  du  mépris  dont 
étaient  dignes  ces  tristes  héros.  Il  eut  le  courage,  bien  rare 
alors,  de  glorifier  leurs  victimes.  Pour  la  première  fois,  on 
vil  une  feuille  publique  remettre  hautement  en  honneur  les 
Hobespierre,  les  Couthon,  les  Saint-Just,  les  Romme,  les  Sou- 
braiiy,  les  Goujon;  tresser  des  couronnes  à  ces  martyrs  de  la 
démocratie,  et  jeter  à  leurs  assassins  l'anathéme  et  la  malé- 
diction. Quelques  patriotes,  pensant  que  peut-être  le  gouver- 
nement ne  serait  pas  fâché  qu'une  force  démocratique  surgît 
en  dehors  de  lui  pour  résister  aux  mouvements  royalistes 
dont  les  progrès  n'étaient  pas  sans  l'inquiéter,  eurent  même 
l'idée  de  rouvrir  une  Société  populaire  dans  les  bâtiments  de 
l'ancien  couvent  de  Sainte-Geneviève.  Cette  société  s'appela 
le  club  du  Panthéon,  du  nom  de  ce  monument,  à  côté  duquel 
était  situé  le  local  où  elle  sii'geait.  Les  réunions  étaient  pu- 
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toire.  Mais  en  même  temps  se  fondèrent  d'autres  sociétés 

dont  les  séances  n'étaient  ouvertes  qu'à  un  petit  nombre 

d'élus,  où  dominait  complètement  l'esprit  de  Babeuf,  et  sur 

lesquelles  le  gouvernement  ouvrit  bientôt  les  yeux. 

Les  directeurs  cependant  se  multipliaient,  déployaient  une 
prodigieuse  activité  pour  répondre  au.x.  exigences  du  moment. 
Chaque  jour,  par  de  nouveaux  messages,  ils  appelaient  l'at- 
tention du  Corps  législatif  sur  les  questions  pendantes  et  ils 
l'invitaient  à  les  résoudre  promplement.  Tantôt  c'était  au 
sujet  des  désertions  fréquentes  qui  appauvrissaient  nos  ar- 
mées, tantôt  sur  la  nécessité  de  régénérer  nos  finances.  Il  y 
avait  là,  en  efre.t,  un  double  péril  auquel  il  était  urgent  de 
porter  remède.  Des  peines  sévères  furent  édictées  contre  la 
désertion  :  la  mort,  si  elle  avait  lieu  devant  l'ennemi  ;  la  dé- 
tention et  les  fers,  si  c'était  à  l'intérieur.  Quant  aux  réformes 
financières,  le  conseil  des  Cinq-Cents  s'était  constitué  en  co- 
mité secret  pour  y  aviser  ;  seulement  ses  délibérations  traî- 
nant en  longueur,  le  Directoire  finit  par  pousser  un  immense 
cri  d'alarme.  Le  numéraire  était  abondant,  comme  les  den- 
rées. Mais  de  même  que  celles-ci  se  trouvaient  accaparées 
par  des  spéculateurs  avides,  de  même  l'argent  ne  circulait 
pas;  il  se  cachait  ou  était  exporté  :  on  était  à  la  veille  d'une 
banqueroute. 

Les  conseils,  saisis  d'un  mémoire  sur  les  moyens  de  res- 
taurer promplement  nos  finances,  se  décidèrent  à  prendre  un 
parti.  Quarante-cinq  milliards  d'assignats  avaient  été  émis  jus- 
qu'ici. Les  directeurs  proposèrent  de  briser  la  planche  aux 
assignats,  et  d'éteindre  ce  qu'il  restait  en  circulation  à  l'aide 
de  mandats  territoriaux  hypothéqués  sur  les  biens  nationaux 
et  représentant  une  valeur  fixe,  comme  le  numéraire.  Ils  ré- 
clamèrent de  plus  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
forcé  de  six  cents  millions,  en  argent  ou  en  assignats  au  cours 
du  moment,-  à  prélever  sur  les  classes  riches  ou  aisées.  Ce 
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plan  devait  permettre  au  gouvernement  de  retirer  de  la  cir- 
culation plus  de  vingt  milliards  d'assignats,  de  relever  le 
cours  des  autres  et  de  pourvoir  immédiatement  aux  besoins 
de  rÉtat.  Il  fut  en  partie  adopté  par  les  conseils,  après  des 
discussions  violentes  et  un  premier  refus  de  la  part  des  An- 
ciens, dont  l'opposition  finit  par  céder  devant  l'imminence 
du  danger.  Le  Corps  législatif  autorisa  en  outre  la  vente  aux 
enchères  du  mobilier  des  émigrés  et  l'aliénation  des  pro- 
priétés nationales,  excepté  Versailles,  Compiègne,  Fontaine- 
lileau  elles  domaines  d'une  contenance  supérieure  à  celle  de 
Irois  cents  arpents.  Ces  diverses  mesures  produisirent  bientôt 
des  résultats  féconds.  L'abondance  renaquit,  l'argent  reparut, 
prit  peu  à  peu  la  place  du  papier-monnaie,  et  la  planche  où 
se  gravaient  ces  assignats  qui  avaient  sauvé  le  pays  aux  jours 
des  grands  périls,  ne  tarda  pas  à  être  brisée. 

Pour  aidera  la  restauration  de  nos  finances  et  au  rétablis- 
sement de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  le  Directoire 
jugea  indispensable  de  réprimer  l'effroyable  agiotage  auquel 
(in  se  livrait  à  Paris,  et  qui  paralysait  entièrement  les  affaires. 
Kn  conséquence  il  ordonna  que  la  Bourse,  qui,  fermée  une 
première  fois  pendant  la  Révolution,  avait  été  rouverte  après 
Thermidor  sur  un  rapport  de  Boissy-d'.Vnglas,  serait  fermée 
de  nouveau  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  des  mesures  sévères  afin 
de  la  ramener  à  son  véritable  objet. 

Il  ne  suffisait  pas  de  détruire  l'agiotage,  liydre  à  cent 
tètes,  pour  ramener  dans  le  pays  l'abondance  et  la  sécu- 
rité, il  fallait  encore  rendre  impuissants  les  efforts  des  roya- 
listes, pacifier  la  Vendée  et  mettre  fin  à  la  guerre  extérieure, 
qui  menaçait  de  dépeupler  l'Europe.  Le  gouvernement,  dans 
des  instructions  adressées  à  tous  les  commissaires  près  les 
administrations  départementales,  eut  grand  soin  de  recom- 
mander les  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  ces  résultats. 
Il  leur  indiqua  les  choses  sur  lesquelles  devait  porter  leur 
attention  la  plus  sévère  :  les  contributions  d'abord,  lesquelles, 
n'étant  plus  un  impôt  forcé  payé   à  un   maître  qui   en  dis- 
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iMiisiAiREan  IV   posait  à  son  prolit  el  selon  sa  fantaisie,  mais  une  sorte  de 
[^ovembre-De-   cotisation   sociale  librement  consentie  pour  assurer  la  pros- 
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pcrité  de  l'association,  devaient  être  ac(iuittées  avec  régularité 
et  avec  empressement.  Puis  il  signala  les  déserteurs,  qu'on 
trouvait  au  premier  rang  dans  tous  les  désordres,  et  qui,  à 
Lyon,  à  Aix,  à  Marseille,  avaient  été  les  provocateui's  et  les 
exécuteurs  des  assassinats  dont  la  réaction  s'était  rendue 
coupable.  Les  prêtres  réfractaires,  «  ces  instruments  de  meur- 
tre, de  royalisme  et  d'anarchie,  »  et  les  émigrés,  qui  avaient 
soulevé  l'Europe  contre  leur  patrie,  fait  la  Vendée,  organisé 
les  massacres  dans  le  Midi,  n'étaient  pas  oubliés  dans  ces  ins- 
tructions. 11  y  avait  même,  à  leur  égard,  certaines  phrases  où 
se  retrouvait  un  écho  des  formidables  décrets  de  la  Conven- 
tion. «  Déployez  contre  ces  assassins  la  toute-puissance  natio- 
nale; qu'ils  fuient  du  territoire  français,  ou,  s'ils  ont  l'audace 
de  fouler  encore  la  terre  de  la  liberté,  que  cette  terre  les  dé- 
vore. »  Le  Directoire  engageait  ensuite  ses  commissaires  à 
surveiller  de  très  près  la  confection  des  grandes  routes,  ra- 
mélioration  de  l'agriculture,  la  multiplication  des  bestiaux, 
la  création  des  établissements  d'utilité  publique,  la  régéné- 
ration des  mœurs,  et  à  donner  eu.x-mèmes  l'exemple  de  toutes 
les  vertus  républicaines. 
La  Terreui'  Le  souffle  patiiotique  dont  les  instructions  étaient  animées 
fut  un  encouragement  pour  les  démocrates,  accablés  depuis  plus 
d'un  an  sous  le  poids  d'une  Terreur  autrement  impitoyable  et 
sanglante  que  celle  qui  jadis  avait  été  dirigée  contre  les  enne- 
mis de  la  Révolution.  Muets  jusque-là,  ils  osèrent  enfin  dé- 
noncer hautement  leurs  bourreaux.  Le  17  frimaire  (8  décem- 
bre), l'enceinte  du  conseil  des  Cinq-Cents  retentit  d'une  longue 
plainte  des  habitants  de  Marseille,  plainte  où  se  trouvaient 
dépeintes,  sous  les  plus  sombres  couleurs,  les  persécutions 
inouïes  dont  étaient  victimes  les  patriotes  du  Midi.  On  avait 
bien,  dans  les  derniers  temps  de  la  Convention,  essayé  d'ar- 
rêter le  mal  ;  mais  les  commissaires  envoyés  pour  y  remé- 
dier, ou  du  moins  quehpies-uns  d'entre  eux,  l'avaient  aggravé 
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par  leur  tolérance  coupable  à  l'égard  des  égorgeurs,  et  quel- 
quefois par  des  encouragements  criminels.  On  n'apprit  pas 
sans  frémir  que  les  bandes  d'assassins  organisées  par  la 
réaction  continuaient  impunément  leurs  horribles  exploits; 
que  plus  que  jamais  le  sang  humain  rougissait  les  eaux  du 
Rhône  et  les  flots  de  la  Méditerranée  ;  qu'on  tuait  partout,  au 
coin  des  rues,  dans  les  prisons,  sur  les  routes,  dans  les  mai- 
sons, où  les  égorgeurs  venaient  frapper  leurs  victimes  au 
sein  de  leurs  familles  atterrées. 

Et  sur  qui  les  plaignants  faisaient-ils  peser  la  responsabilité 
de  ces  horreurs  sans  nom?  Ils  désignaient  trois  anciens  con- 
ventionnels qui,  après  avoir  jadis  siégé  sur  les  bancs  de  la 
Plaine,  s'étaient  donnés  corps  et  âme  à  la  faction  girondine  : 
Chambon  (du  Gard),  Cadroy  et  Mariette,  et  ils  relevaient  à 
leur  charge  des  faits  odieux.  Ils  produisirent  notamment  un 
ordre  signé  par  Chambon,  après  les  massacres  du  fort  Saint- 
Jean,  et  portant  qu'il  serait  délivré  cent  dix  sabres  au  nommé 
Bon,  lieutenant  d'une  des  compagnies  du  Soleil.  Les  repré- 
sentants inculpés  se  défendirent  tant  bien  que  mal.  Cadroy 
attribua  la  dénonciation  aux  anciens  terroristes.  Or,  sous  ce 
nom,  la  réaction  désignait  complaisammenttous  les  vrais  pa- 
triotes, tous  les  républicains  sincères.  On  accusait  Cadroy  d'a- 
voir dit  à  des  jeunes  gens  sans  armes,  aQn  de  les  encourager 
au  massacre  :  «  Si  vous  n'avez  ni  armes,  ni  bâtons,  déterrez 
les  ossements  de  vos  pères,  pour  en  frapper  vos  ennemis.  » 
Cette  affreuse  image  n'était  pas  de  lui  ;  elle  était  d'Isnard,  ce 
maniaque  afïblé  qui  jadis  avait  menacé  Paris  d'une  destruction 
totale.  Isnard,  qu'avaientoubliéles  dénonciateurs,  neniapoint 
ces  paroles  ;  il  chercha  seulement  à  les  expliquer  dans  un 
langage  non  moins  hyperbolique.  Son  but  avait  été  de  pousser 
la  jeunesse  de  Vaucluse  contre  les  terroristes  en  révolte.  Ces 
révoltés,  c'étaient  des  malheureux  patriotes  qui  essayaient  de 
défendre  leurs  vies  contre  les  fureurs  des  assassins.  Et  pour 
les  modérés  de  l'époque,  c'était  chose  toute  naturelle  que  de 
les  [toursuivreet  de  les  tuer,  sans  autre  forme  de  procès.  Ben- 
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tabolle  appuya  énergiquemenl  la  plainte  des  républicains  du 
Midi;  il  prouva,  chose  assez  significative,  que  les  repré- 
sentants inculpés  avaient  précisément  pour  défenseurs  les 
journaux  les  plus  violents  dans  le  sens  de  la  réaction.  Mais 
la  majorité  du  conseil  était  composée  de  membres  apparte- 
nant à  la  faction  thermidorienne,  et,  sur  la  proposition  de 
l'ancien  Girondin  Rouyer,  on  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  délibérer. 

Cette  décision  donnait  la  mesure  exacte  de  Ja  force  du  parti 
réactionnaire  au  Corps  législatif.  Au  dehors,  elle  fut  diverse- 
ment accueillie.  Saluée  par  les  acclamations  des  feuilles  roya- 
listes, elle  rencontra  d'amers  censeurs  dans  les  journaux  répu- 
blicains. Les  muscadins,  enchantés,  entonnèrent  au  tlié;\trc  le 
Réveil  du  peuple,  ce  chant  liberticide  aux  accents  duquel  les 
cgorgeurs  du  Midi  se  ruaient  aux  massacres.  Le  Directoire 
s'émut  de  cet  état  de  choses.  Il  défendit  de  chanter  dans  les 
théâtres  le  Ilvveil  du  peuple,  et  pour  stimuler  le  patriotisme 
endormi  des  masses,  il  prescrivit  aux  directeurs  d'y  faire,  tous 
les  soirs,  chanter  la  Marseillaise,  dont  les  notes  sonores  et  sé- 
vères avaient,  aux  jours  périlleux  de  la  Révolution,  soulevé 
tant  d'enthousiasme,  et  fait  battre  si  fort  les  cœurs  dans  les 
poitrines. 

Seulement  la  politique  du  Directoire  procédait  un  peu  à 
coups  de  bascule.  Nous  allons  le  voir  frapper  à  la  fois  les  roya- 
listes et  les  républicains  avancés.  Un  des  organes  les  plus  ac- 
crédités de  l'opposition  démocratique  était,  comme  nous  avons 
dit,  le  Tribun  du  peuple,  journal  de  Babeuf.  L'éloge  de  Robes- 
pierre revenait  journellement  dans  cette  feuille,  et  l'on  ne 
manquait  pas  d'y  rappeler  au  peuple,  non  sans  raison  d'ail- 
leurs,qu'il  avait  été  indignement  trompé  au  9  Thermidor.  Une 
des  tactiques  familières  aux  gouvernements  est  de  chercher  à 
déconsidérer  ceux  dont  l'iiostililô  les  gêne.  Ainsi  en  usa  le 
Directoire  à  l'égard  de  Cracchus  Babeuf.  En  1793,  celui-ci, 
étant  administrateur  du  district  de  Monldidicr,  où  il  était  né, 
avait  été  condamné  par  le  tribunal  criminel  de  la  Somme  à  vingt 
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ans  de  fers  pour  un  prétendu  faux  commis  [lar  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  C'était  une  infamie  due  aux  ennemis  de 
la  Révolution,  fort  nombreux  malheureusement  dans  le  dépar- 
tement. Rendu  par  contumace,  ce  jugement  atroce  avait  été 
cassé  par  décret  de  la  Convention  pour  vice  de  forme  et  pour 
défaut  d'équité.  C'était  Merlin  (de  Douai),  qui,  comme  membre 
du  comité  de  législation,  avait  sollicité  et  obtenu  ce  décret. 
Ce  fut  lui  vraisemblablement  qui,  ministre  de  la  justice, 
eut  l'idée  assez  peu  honnête  de  jeter  à  la  tète  de  Babeuf 
un  jugement  dont  lui-même  avait  jadis  provoqué  l'annula- 
tion. Le  20  frimaire  (1 1  décembre)  parut  un  arrêté  par  lequel 
le  Directoire,  rappelant  cette  affaire,  comme  si  ce  n'était  pas 
une  chose  entièrement  vidée,  chargeait  le  ministre  de  la  jus- 
tice d'aviser  aux  moyens  de  l'évoquer  devant  un  jury  d'accu- 
sation. Babeuf  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'odieux  et  d'illégal  dans  cette  manœuvre  ;  mais  le  coup 
était  porté,  et  plus  d'un  écrivain  n'a  pas  craint  de  présenter 
Balieuf  comme  coupable  d'un  faux  dont  cependant  la  Con- 
vention l'avait  solennellement  innocenté. 

En  dehors  des  erreurs  et  des  fautes  où  l'entraînait  forcé- 
ment son  système  de  bascule,  le  Directoire  méritait  des  éloges 
pour  ses  efforts  à  réparer  le  mal  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Il  n'eut  garde  d'oublier  la  marine,  qu'il  avait 
trouvée  dans  un  état  déplorable.  Nos  flottes  avariées,  en  proie 
à  la  désertion  et  à  l'insubordination,  dénuées  de  ressources, 
battues  par  l'ennemi,  étaient  bloquées  dans  nos  ports.  La  Con- 
vention, au  moment  de  clore  sa  session,  avait  bien  décrété 
des  mesures  réparatrices  ;  mais  dans  le  trouble  inséparable 
de  l'enfantement  d'un  gouvernement  nouveau,  ces  mesures 
étaient  restées  sans  exécution.  Il  fallait  donc,  de  toute  néces- 
sité, retirer  notre  marine  du  chaos  où  elle  était  plongée.  Le 
Directoire  saisit  le  conseil  des  Cinq-Cents  de  la  question,  et  lui 
soumit  diverses  réformes.  Il  proposa  notamment  de  diviser 
l'administration  de  la  marine  en  deux  grandes  directions, 
l'une  purement  civile  et  l'autre  militaire.  C'était  en  revenir  au 
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FniMAiRE  an  IV  plan  de  Colbert,  qui  avait  porté  si  haut  notre  prospérité  ma- 
ritime, plan  qu'à  notre  grand  dommage  on  avait  abandonné 
sous  Louis  XV.  Mais  les  conseils  opposaient  au  gouvernement 
des  chicanes  journalières.  Ils  ne  virent  dans  sa  proposition 
qu'un  moyen  d'étendre  les  bornes  de  son  pouvoir,  et  le  mois 
suivant,  ils  la  repoussèrent  par  l'ordre  du  jour,  ajournant 
ainsi  des  réformes  dont  l'urgence  était  démontrée. 
Échange  Ce  mois  de  frimaire  vit  cesser  la  détention  de  la  jeune 

princesse  (jui  végétait  au  Temple  depuis  plus  de  trois  ans. 
La  République  échangea  la  fdle  de  Louis  XVI  contre  lesrepré- 
sentants  Quinette,  Bancal,  Lamarque,  Camus  et  l'ancien  mi- 
nistre Beurnonville,  livrés  à  l'Autriche  par  Dumouriez,  le 
représentant  Drouet,  fait  prisonnier  par  l'armée  du  Nord,  et 
les  agents  diplomatiques  Maret  et  Sémonville,  enlevés  au 
mois  d'aiU  1793  par  les  Autrichiens,  au  mépris  du  droit  de 
gens.  Au  moment  où  la  princesse  allait  partir,  le  comte  Car- 
letti,  ministre  de  Toscane  à  Paris,  demanda  la  permission 
d'aller  lui  présenter  ses  hommages.  Le  Directoire  voj'ant  dans 
cette  démarche  une  intention  blessante  pour  la  République, 
exigea  le  remplacement  du  comte,  et  la  cour  de  Florence 
s'empressa  de  désavouer  et  de  rappeler  son  agent.  La  fille 
de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  quitta  Paris  le  28  fri- 
maire (19  décembre),  accompagnée  de  sa  sous-gouvernante, 
madame  de  Soucy,  et  de  son  valet  de  chambre,  M.  de  Hue. 
A  part  les  douleurs  de  la  captivité  et  la  séparation  cruelle  de 
sa  famille,  dont  elle  ignorait  encore  la  perte,  elle  avait  tou- 
jours été  bien  traitée,  quoi  qu'en  aient  dit  les  relations  roya- 
listes, intéressées  à  noircir  la  Révolution.  Les  soins  que 
comportait  sa  position  l'accompagnèrent  pendant  sa  route. 
Arrivée  à  Bàle,  elle  fut  officiellement  remise  au  représentant 
de  l'Autriche,  et  à  l'instant  même  les  prisonniers  français  re- 
couvrèrent leur  liberté,  après  une  détention  pendant  laquelle 
on  avait  violé  à  leur  égard  toutes  les  lois  de  l'humanité. 

hpiiration     nu       \Qj-g  cette  époquc  se  passaient,  au  conseil  des  Cin(|-Cenls, 
icgislaiii.       des  scènes  qui  rappelaient  certaines  séances  de  la  ConviMilion. 
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Le  bruit  courait  que  la  commission  chargée  de  la  vériQca-  N'ivôse  an  IV 
tion  des  pouvoirs  devait  proposer  l'élimination  de  plusieurs  \-^-yànviei- 
députés.  Le  29  frimaire  (20  décembre),  Dumolard,  bien  connu  n96). 

pour  ses  opinions  réactionnaires,  somma  cette  commission 
de  nommer  ceux  qu'elle  se  proposait  d'attaquer.  Les  paroles 
provocatrices  de  l'orateur  mirent  aux  prises  les  partis  extrê- 
mes de  l'Assemblée.  Ils  se  jetèrent  mutuellement  à  la  face  les 
épithètes  de  royalistes  et  de  maralistes.  Dumolard  ayant  pré- 
tendu reconnaître  dans  les  bruits  sourds  mis  en  circulation, 
dans  les  excitations  des  journaux  incendiaires ,\e'S,  symptômes 
qui  avaient  présagé  le  31  mai  «...  Dites  le  13  vendémiaire!  » 
s'écria  le  montagnard  Delbrel.  Avec  une  extrême  vivacité, 
Genissieu  répondit  à  l'ancien  défenseur  de  Lafayette,  et  il 
'  invita  Goupilleau  (de  Montaigu)  à  dénoncer  un  représen- 
tant que  la  voix  publique  accusait  d'avoir  été  l'un  des  orga- 
nisateurs des  compagnies  de  Jésus.  Le  lendemain  Goupilleau 
monta  à  la  tribune.  Il  arrivait  du  Midi,  où  sa  présence  avait 
rendu  un  peu  de  courage  aux  patriotes  persécutés;  il  pouvait 
donc  parler  en  toute  connaissance  de  cause.  Il  nomma  Job 
Aymé,  l'accusa  d'avoir  perverti  le  département  de  la  Drôme, 
d'avoir  été  l'ami  d^e  Lestang,  surnommé  le  Charette  du  Midi, 
et  d'avoir  prêché  l'extermination  des  républicains.  Job  Aymé 
opposa  de  vaines  dénégations  à  ses  accusateurs.  Tallien,  ren- 
tré depuis  peu,  de  plus  ou  moins  bonne  foi,  dans  le  camp  des 
patriotes,  réclama  contre  lui  l'application  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, qui  excluait  des  fonctions  publiques  les  provocateurs 
de  troubles,  les  émigrés  et  parents  d'émigrés  et  les  signa- 
taires de  toutes  résolutions  contraires  aux  lois.  Les  débats 
sur  cette  question,  débats  très  animés  dans  les  deux  conseils, 
durèrent  un  certain  nombre  de  séances.  Louvet,  Chénier, 
Treilhard,  parlèrent  dans  le  sens  de  Tallien,  et  malgré  l'op- 
position deDurand-Mnillane  et  de  quelques  autres,  l'exclusion 
de  Job  Aymé  fut  enfin  prononcée  le  18  nivôse  (8  janvier  1796). 
D'autres  exclusions  suivirent,  Polissart  (de  Saône-et-Loire), 
Palhier  (des  Basses-Alpes),  Mersan  (du  Loiret),    Leccrf  (de 
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Nivôse  au  IV    riiurc),   Fonlenay  (d'Iiulre-ct-Loire),    Ferrand-V;ii liant   (de 
{Dt'cembre      Loir-et-Clier),  Gau  (de  rYoïmel  cl  Doiimerc  (du  Loti  fumnl 
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179C  .  successivement  exclus  du  Corps  législatif,  comme  tombant 
sous  l'application  de  la  loi  du  3  brumaire.  C'était  une  sorte 
de  satisfaction  donnée  à  l'opinion  démocratique.  Mais  com- 
bien, dans  les  conseils,  il  y  avait  encore  de  royalistes  connus 
ou  déguisés,  prêts  à  battre  conslamment  en  brrcbe  l'édifice 
de  la  Révolution! 
Le  ministèie        La  tendance  bien  marquée  de  la  majorité  du  Corps  législa- 

,    '"';.  tif,  ainsi  que  celle  du  gouvernement,  était  de  poursuivre  et 

la  police.  ^  .  . 

de  réprimer  tous  ceux  qui  attaquaient  le  9  Tbermidor  et  ceux 

qui  soutenaient  les  opinions  vaincues  au  13  vendémiaire, 
c'est-à-dire  les  républicains  démocrates  et  les  royalistes.  Pour 
surveiller  de  plus  près  ces  deux  sortes  d'ennemis,  le  Direc- 
toire eut  l'idée  de  concentrer  dans  les  mains  d'un  nouveau 
ministre  toutes  les  attributions  de  police  dont  se  trouvait  in- 
vestie jusque-là  une  simide  direction  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. C'était,  prétendait-il,  le  seul  moyen  d'évenlcr  et  de 
déjouer  les  complots,  de  contenir  les  séditieux,  d'éclairer  les 
intrigues  et  de  maintenir  le  calme  au  milieu  dos  orages  sou- 
levés par  les  passions  particulières.  Tel  fut  l'objet  d'un  mes- 
sage adressé  le  o  nivôse  (20  décembre)  au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Vivement  soutenue  aux  Cinq-Cents  par  Delaunay  jeune 
(d'Angers),  celte  proposition  y  fut  adoptée  le  10  (31  décem- 
bre) et  approuvée  le  surlendemain  par  les  Anciens.  Ce  fut  le 
législateur  attitré  de  la  Terreur,  Merlin  (de  Douai),  qui  le 
premier  occupa  ce  poste  délicat  de  ministre  de  la  police.  Il 
avait  été  vraisemblablement  l'inspirateur  du  projet,  et,  pour 
en  assurer  l'exécution,  il  n'hésita  pas  à  résigner  les  hautes  et 
honorables  fonctions  de  chef  de  la  justice,  dans  lesquelles  le 
remplaça  le  député  Génissieu.  Ainsi  fut  créée  une  institution 
(|ue  nous  avons  vue  reparaître  aux  jours  sombres  où  la 
liberté  a  été  violée,  et  (pii  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  de 
notre  pays,  pendant  longues  années,  le  véritable  domaine  de 
la  police. 
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C'était  là,  on  ne  fiOuvait  se  le  dissimuler,  une  arme  à  deux 
tranchants,  destinée  à  frapper  à  la  fois  les  deux  partis  ex- 
trêmes. Toutefois  elle  paraissait  plal6t  avoir  été  forgée  à 
l'intention  des  royalistes,  dont  l'audace  allait  toujours  crois- 
sant. Dans  leurs  clubs  et  dans  leurs  journaux,  ils  ne  se  pri- 
vaient guère  d'annoncer  le  prochain  retour  de  la  royauté;  ils 
arboraient  la  cocarde  blanche,  et  proféraient  hautement  des 
menaces  de  mort  contre  les  républicains  et  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  On  résolut  de  leur  donner  un  aver- 
tissement. 

L'anniversaire  du  21  janvier  approchait.  C'était  une  occa- 
sion de  protester  solennellement  contre  une  restauration 
monarchique  ;  on  ne  la  laissa  pas  échapper.  Le  22  nivùse 
12  janvier  1796),  Camus  venait  de  disposer  merveilleuse- 
ment les  esprits  à  une  manifestation  républicaine,  en  racon- 
tant, d'une  voix  émue,  les  durs  traitements  infligés  à  ses 
compagnons  de  captivité  et  à  lui  par  le  despotisme  royal, 
(juand  un  député  du  Nord,  nommé  Duhot,  monta  à  la  tri- 
bune. Ce  député  avait  tout  récemment  réclamé  avec  insis- 
tance l'exécution  sévère  des  lois  rendues  contre  les  émigrés  : 
aujourd'hui  il  venait,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
demander  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  décider  que  le  1"  plu- 
viôse prochain,  jour  correspondant  au  21  janvier,  l'anniver- 
saire de  «  la  juste  punition  »  du  dernier  roi  des  Français  serait 
célébré  dans  toutes  les  communes  de  la  République  et  par 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  C'était,  à  son  avis,  une  mesure 
indispensable  pour  réveiller  l'apathie  de  certains  citoyens, 
soutenir  l'énergie  de  beaucoup  d'autres,  et  détruire  encore 
une  fois  les  chimériques  espérances  «  des  vils  partisans  »  de 
la  royauté.  Cette  première  partie  de  sa  proposition  ne  sou- 
leva aucune  réclamation.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  Duhot 
engagea  ses  collègues  à  obliger  les  membres  de  chaque 
conseil  à  prêter  individuellement,  ce  jour-là,  le  serment  de 
haine  à  la  royauté.  Thibaudeau  et  Defermont  protestèrent. 
Et  de  fait  ils  avaient  raison.  Que  signifient  les  serments  poli- 
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NivosE  an  IV    tiques?  On  les  prête  avec  autant  de  facilité  qu'on  les  viole. 

(Décembre      L'honnête  homme  n'en  a   pas  besoin  pour  rester  dans  sa 
\'9h-Janvicr     ,.  ^        .  •  .         i  x     j 

noGV         ligne.  Quant  aux  gens  sans  conscience,  tous  les  serments  du 

monde  ne  sauraient  les  empêcher  de  trahir  leurs  devoirs  au 
profit  de  leurs  intérêts.  La  résolution  n'en  fut  pas  moins 
adoptée  tout  entière,  à  l'unanimité,  et  approuvée  le  lende- 
main par  le  conseil  des  Anciens . 

Le  1"''  pluviôse  (21  janvier  1796),  les  membres  du  Direc- 
toire, précédés  de  leurs  huissiers  et  des  messagers  d'État, 
accompagnés  des  sept  ministres,  des  fonctionnaires  publics 
de  toutes  classes,  des  officiers  généraux  de  l'état-major  de 
l'armée,  et  escortés  de  leur  garde,  se  rendirent  au  Champ  de 
■  Mars,  où  avait  été  dressé  un  autel  de  la  Patrie.  Du  Luxem- 

bourg à  l'École  militaire  ils  furent  suivis  d'une  foule  considé- 
rable de  citoyens  qui  chantaient  des  airs  patriotiques.  La 
cérémonie  s'ouvrit  par  l'air  de  la  Marseillaise,  puis  Beubell, 
comme  président  du  Directoire,  flétrit  avec  indignation  les 
manœuvres  liberticides  des  partisans  de  la  royauté,  et  s'ef- 
força de  démontrer  l'immense  avantage  de  la  république  sur 
la  monarchie  pour  assurer  le  bonheur  des  hommes.  Quand 
il  eut  terminé,  cent  mille  bouches  répétèrent  après  lui  le 
serment  de  haine  à  la  royauté. 

La  même  cérémonie  avait  lieu  en  même  temps  au  conseil 
des  Anciens  et  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Dans  l'un  et  l'autre 
conseil  des  artistes  du  Conservatoire  de  musique  exécutèrent 
des  airs  nationaux.  .Vux  Cinq-Cents,  un  chœur  dirigé  par  Ché- 
rubini  entonna  la  Marseillaise  et  le  Chant  du  départ.  Après 
quoi  Treilhard,  qui  présidait,  prit  la  parole.  C'était  à  pareil 
jour  et  à  pareille  heure,  dit-il,  que  «  le  tyran  avait  subi  la 
peine  due  à  ses  forfaits;  »  c'était  sa  condamnation  solennelle 
qu'on  prononçait  de  nouveau  aujourd'hui.  Aux  Anciens,  fut 
chantée  une  cantate  à  grand  chœur,  imitée  du  serment 
d'Athalie,  et  composée  par  Cliénicr.  ensuite  on  entendit  le 
président  Vernier,  un  de  ceux  qui  avaient  prolesté  contre  le 
31  mai,  et  qu'avait  sauvé  Robespierre,  affirmer,  en  termes 
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un  .peu  mous,  son  dévouement  à  la  République  démocratique. 
La  formalité  du  serment  s'accomplit,  aux  Anciens  et  aux 
Cinq-Cents,  avec  une  touchante  unanimité.  Tous  jurèrent, 
tous,  aussi  bien  ceux  dont  le  cœur  battait  sincèrement  pour 
la  cause  de  la  Révolution,  que  ceux  qui  d'avance  se  promet- 
taient de  la  trahir,  et  qui  étaient  tout  disposés  à  assassiner, 
à  la  première  occasion,  la  liberté  et  la  République. 

N'importe!  tout  dissentiment  parut  s'être  évanoui  ce  jour- 
là  dans  le  monde  officiel  de  l'époque.  D'un  bout  à  l'autre  du 
pays,  fonctionnaires  publics  et  citoyens  semblaient  animés 
des  mêmes  aspirations  patriotiques.  Les  clameurs  ennemies, 
les  notes  dissidentes,  disparurent  dans  le  concert  universel. 
Aux  armées  et  dans  les  communes,  un  enthousiasme  sincère 
signala  la  célébration  de  cet  anniversaire  :  ce  fut  à  l'intérieur 
comme  une  consécration  nouvelle  de  la  République,  dont  le 
rayonnement  était  si  grand  déjà  au  dehors.  Aussi  l'histoire 
ne  doit-elle  pas  omettre  de  mentionner  ces  jours  de  gran- 
deurs, ces  heures  d'illusions  et  d'espérance,  ces  scènes  vrai- 
ment imposantes,  où  nos  pères  crurent  au  triomphe  définitif 
du  droit,  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
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Affaires  militaires.  —  Succès  de  l'armée  d'Italie.  —  L'insurrection  ven- 
déenne. —  Question  des  émigrés.  —  Création  de  douze  municipalités  à 
Paris.  —  Actes  divers  du  Directoire.  —  Fermeture  des  clubs.  —  Le  synode 
de  Seine-et-Oise.  —  Mesures  contre  les  étrangers.  —  Les  conventionnels 
suppléants.  —  La  liberté  de  la  presse  attaquée.  —  Responsabilité  des  impri- 
meurs. —  Pacification  de  la  Vendée.  —  Mort  de  Stofflet.  —  Prise  et  mort  de 
Cliarette.  —  Première  séance  publique  de  l'Institut.  —  Discussions  ora- 
geuses sur  le  Midi.  —  Le  Mémoire  de  Fréron.  —  Pension  aux  veuves  des 
Girondins.  —  Loi  terrible  contre  les  anarchistes.  —  Conspiration  dite  de 
Babeuf.  —  Les  Égaux.  —  Le  traître Grisel.  —  Déraarclie  de  Barras.  —  Lettre 
(le  Babeuf  au  Directoire .  —  Rigueur  des  conseils.  —  Drouet  mis  en  accu- 
sation. —  Une  brochure  de  Benjamin  Constant.  —  Campagne  d'Allemagne. 

—  Le  général  Moreau.  —  Passage  du  Rhin.  —  Succès  de  Jourdan.  — 
Bonaparte  s'annonce.  —  Campagne  d'Italie.  —  Batailles  de  Montenotte  et 
de  Millesimo.  —  Bataille  de  Lodi.  —  Bonaparte  à  Milan.  —  Siège  de  Man- 
toue.  —  Batailles  de  Castiglione  et  de  Lonado.  —  La  fête  des  Victoires. 

—  Opérations  diplomatiques.  —  Anniversaires  du  9  thermidor  et  du 
10  août.  —  Force  de  la  réaction.  —  AfTaire  du  camp  de  Grenelle. 


Il  nous  faut  dire  à  présent  où  en  étaient  les  affaires  militaires  Afiaircs 
de  la  République,  trois  mois  après  l'installation  du  Directoire.  ""htaircs. 
Nous  avons  signalé  le  mouvement  de  recul  auquel  avaient  été 
contraintes  nos  armées  dans  les  derniers  jours  de  la  Conven- 
tion. Les  troupes  de  Pichegru,  battues  à  Monbach,  avaient 
été  secourues  à  temps  par  le  jeune  général  Marceau,  qui,  à  la 
tète  d'une  division  de  quinze  mille  hommes  tirée  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  était  parvenu  à  refouler  les  Autrichiens 
sur  le  Kreutznach. 

Malheureusement  cette  diversion  n'arrêta  pas  longtemps 
les  progrès  de  l'ennemi.  A  peine  Marceau  eut-il  repris  ses 
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Frimaihe  an  IV  anciennes  positions  dans  les  gorges  de  Salm-Valt  que  Glair- 
^  ""*"'' '^,'""  fayt,  renforcé  de  troupes  fraîches,  se  ieta  sur  l'armée  de 
Pichegru,  la  força  de  se  replier  vers  Landau  et  cerna  de  près 
Manheim.  Cette  ville,  où  nous  étions  entrés  à  la  suite  d'un 
ellroyable  bombardement,  eut  à  subir  toutes  les  horreurs  d'un 
bombardement  nouveau.  La  garnison,  forte  de  huit  à  neuf 
mille  hommes,  se  défendit  avec  héroïsme.  Elle  n'en  fut  pas 
moins  réduite  à  se  rendre  à  Wurmser,  le  30  frimaire  (21  dé- 
cembre), en  laissant  Ja  place  démantelée  aux  trois  quarts. 

Ces  échecs,  dus  principalement  à  la  nonchalance  calculée 
de  Pichegru,  se  trouvèrent  en  partie  compensés  par  les  suc- 
cès de  l'armée  de  Sambre- et- Meuse.  Celle-ci.  sous  la  vive 
impulsion  de  Jourdan,  avait  vigoureusement  repris  l'offen- 
sive. Bernadotte,  à  la  télé  d'une  de  nos  divisions,  enleva  aux 
Autrichiens  le  poste  important  de  Kreuznach,  et  Marceau  leur 
fit  essuyer  une  sanglante  défaite  à  Soultzbach.  Sur  ces  entre- 
faites, l'ennemi  proposa  tout  à  coup  à  Jourdan  d'interrompre 
les  hostilités.  Jourdan  y  consentit,  à  une  double  condition  : 
il  exigea  d'abord  que  les  Autrichiens  se  retirassent  derrière 
la  Nahe  ;  ensuite  que  l'armistice  fût  commun  à  ses  troupes 
et  à  celles  de  Pichegru.  Vainqueur  de  ce  dernier  général, 
Ciairfayt  eût  pu  se  montrer  moins  accommodant  ;  il  accéda  à 
l'arrangement  exigé,  et  les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Rhin  se  disposèrent  à  prendre  dans  leurs  quartiers  d'hiver 
un  repos  dont  elles  avaient  grand  besoin. 
Succès  La  fortune  nous  avait  été  moins  défavorable  aux  Alpes  et 

.le  I  armée      g,j  Haiie.  Là  commandait  Schérer,  ayant  sous  ses  ordres  des 
d'Italie.  -^ 

généraux  déjà  célèbres,  Augereau,  Séruricr  et  Masséna.  Il 

avait  amené  avec  lui  une  partie  de  l'armée  des  Pyrénées 

orientales,  devenue  disponible  par  suite  de  la  paix  récente 

conclue  avec  l'Kspagne.  Il  ne  s'en  était  pas  moins  trouvé  en 

présence  d'un  ennemi  de  beaucoup  supérieur  en  nombre.  Les 

Austro-Sardes  comptaient  une  soixantaine  de  mille  hommes, 

et  ils  occupaient,  à  Campo  di  Pétri  et  à  Loano,  des  positions 

formidables.  Schérer  résolut  de  frapper  tout  de  suite  un  grand 
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coup.  Le  2  frimaire  (23  novembre),  dès  six  heures  du  malin,  Fr.TMAinE  a»  IV 
avant  le  iour,  nos  troupes  attaquèrent  avec  furie  l'ennemi  [^'^vem.hrc-Dr- 
commandé  par  le  général  Devins.  L'action  dura  jusqu'à  cini] 
heures  du  soir.  Elle  fut  terrible;  de  part  et  d'autre  on  se  bat- 
tit en  lions.  Les  républicains,  pleins  d'entiiousiasme,  enlevè- 
rent des  redoutes  à  triple  étage  dans  le  temps  tout  juste  né- 
cessaire pour  y  parvenir  au  pas  de  course.  A  la  fin  du  jour, 
les  Austro-Sardes  étaient  en  déroute  complète,  poursuivis, 
l'épée  dans  les  reins,  par  Schérer  et  Augereau,  et  coupés  par 
Masséna,  qui  occupait  les  hauteurs  de  Saint-Pantéléon,  en 
avant  de  Final.  Ils  avaient  laissé  trois  mille  des  leurs  sur  le 
champ  de  bataille,  abandonné  près  de  cinq  mille  prisonniers, 
et  perdu  tous  leurs  canons.  Leurs  débris,  en  fuite  vers  Savone, 
ne  se  rallièrent  que  sous  les  murs  d'Alexandrie.  Schérer  ne 
laissa  pas  reposer  ses  soldats  victorieux.  Peu  de  jours  après, 
Sérurier,  ayant  avec  lui  les  généraux  Joubert  et  Ménard, 
s'emparait  de  Garezzio,  enlevait  tous  les  magasins  de  l'ennemi 
à  Murseio  et  à  Priolo,  et  contraignait  le  général  piémontais 
Colli  à  quitter  son  camp  retranché  de  Ceva,  pour  se  réunir 
précipitamment  au  gros  de  l'armée  autrichienne. 

Cotte  victoire  de  Loano  commença  de  jeter  un  prodigieux 
éclat  sur  l'armée  d'Italie.  Immense  en  fut  l'effet  moral  en 
France  et  à  l'étranger.  Fortement  établis  sur  le  territoire  de 
Gênes,  nous  dominions  dès  lors  du  regard  les  riantes  campa- 
gnes de  cette  riche  Italie,  que  l'imprudente  coalition  de  l'Eu- 
rope allait,  pour  si  longtemps,  livrer  en  proie  à  tous  les  maux, 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 

Si  maintenant  nousjetons  un  coup  d'œil  sur  la  Vendée,  nous  L'iusurrection 
y  verrons  s'éteindre  peu  à  peu  le  terrible  incendie  allumé  par  vendéenne, 
l'horreur  de  la  ré([uisition  d'abord,  par  la  superstition  reli- 
gieuse ensuite,  et  par  Je  roj'alisme.  Les  mesures  formidables 
adoptées  par  le  général  Turreau,  que  la  réaction  persécutait 
en  ce  moment  m<;me  à  cause  de  ses  sévérités,  avaient  singu- 
lièrement intimidé  les  rebelles,  mais  non  pas  anéanti  l'insur- 
rection. Infidèle^  à  la  foi  jurée,  Stofllet  et  Gharettc  avaient 
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PmviùsE  au  IV    repris  les  armes.  La  dure  leçon  de  Quiberon  n'avait  point  lassé 

[Janvier-       ]eurs  espérances.  Pour  réduire  les  Insurgés,  le  jeune  comnian- 

Fevrier  1796).  "^^    ,  ,  o     '       j 

dant  de  l'armée  de  l'Ouest,  Hoche,  employa  à  la  fois  les 
moyens  de  violence  et  de  persuasion.  Il  fit  saisir  les  bestiaux 
et  les  grains  dans  les  villages,  en  promettant  aux  habitants 
de  les  leur  rendre  dès  qu'ils  auraient  déposé  les  armes,  et 
en  même  temps  il  adressa  aux  rebelles  une  proclamation 
par  laquelle  il  s'engageait  à  leur  accorder  aide  et  protection 
s'ils  cessaient  cette  guerre  impie,  dont  ils  étaient  les  princi- 
[lales  victimes,  et  que  des  chefs  ambitieux  avaient  seuls  inté- 
rêt à  continuer.  Cela  ne  l'empêchait  pas  de  poursuivre  sans 
relâche  les  bandes  armées  dont  le  pays  était  infesté.  Au  com- 
mencement de  frimaire  (fin  novembre),  il  était  maître  de 
toutes  les  positions  où,  depuis  un  an,  Charette  défiait  les 
soldats  de  la  République.  Chassés  d'asile  en  asile,  Sapinaud  et 
lui,  avec  les  recrues  étrangères  qui  formaient  la  plus  grande 
partie  de  leur  petite  armée,  se  trouvaient  réduits  à  se  réfu- 
gier dans  les  bois.  On  pouvait  prévoir  dès  lors  l'heure  pro- 
chaine où  l'insurrection  vendéenne  serait  complètement 
anéantie. 

Les  affaires  de  la  monarchie,  fort  compromises  en  Vendée, 
ne  se  rétablissaient  guère  à  Paris,  malgré  l'audace  de  ses  par- 
tisans et  les  alliances  qu'elle  comptait  dans  les  deux  conseils, 
dont  un  certain  nombre  de  membres,  les  Dupont  (de  Nemours), 
les  Boissy  d'Anglas,  les  Durand-Maillane,  les  Olivier  Gérente 
et  cinquante  autres,  tout  en  protestant  hypocritement  de  leur 
dévouement  à  la  République,  souhaitaient  ardemment  le  re- 
tour de  la  royauté.  Le  mois  de  pluviùse  de  l'an  IV  ne  s'ou- 
vrit i)as  sous  des  auspices  favorables  pour  eux,  car  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  du  21  janvier  était  évidemment  une 
menace  indirecte  à  leur  égard.  En  appelant  Camus  à  la  prési- 
dence et  en  nommant  pour  secrétaires  Lamarque,  Bancal, 
Quinetlc  et  Drouet,  qui  longtemps  avaient  été  enfermés  dans 

les  cachots  du  despotisme,  la  majorité  du  conseil  des  Cinq- 
Question  dos  1  '  j  1 
émigrés.        Cents  sciiiVIa  vnulciir  nllirmci'  sa  haine  de  la  innnnn-liie.  Rllc 
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témoigna  encore  de  son  ardeur  révolutionnaire  dans  les  lon- 
gues discussions  auxquelles  donnèrent  lieu  la  question  rela- 
tive aux  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés,  et  celle  de  la 
radiation  des  listes  de  ces  mêmes  émigrés.  Sur  le  premier 
point,  elle  maintint  des  dispositions  extrêmement  rigoureuses  ; 
sur  le  second,  elle  chargea  le  Directoire  exécutif  de  pronon- 
cer de  son  propre  mouvement  sur  les  radiations  demandées. 
C'était  armer  le  gouvernement  d'un  pouvoir  exorbitant. 

Le  Directoire  vit,  du  reste,  en  plus  d'une  circonstance,  son 
autorité  s'accroître  de  prérogatives  qu'il  ne  tenait  pas  de  la 
constitution.  C'est  ainsi  que,  le  4  pluviôse  (24  janvier),  il  fut 
autorisé  à  choisir  lui-même  les  membres  des  administrations 
municipales  de  Paris,  de  Lyon,  de  Bordeaux  et  de  Marseille, 
dont  la  nomination  se  trouva  arbitrairement  enlevée  aux  élec- 
teurs. Funeste  exemple  qui  depuis  a  été  trop  souvent  suivi. 
Il  était  donc  assez  fort  pour  imposer  silence  aux  royalistes, 
aux  habitués  du  club  de  Clichy,  fondé  par  les  plus  violents 
réacteurs.  Nul  doute  qu'il  n'y  fût  arrivé  par  la  force  des 
choses,  sans  coup  d'Etat  et  sans  violer  la  constitution,  s'il 
avait  voulu  s'appuyer  sur  les  vrais  républicains,  s'en  servir 
seulement  comme  d'un  contre-poids.  Sa  méfiance  à  leur 
égard  devint  certainement  une  des  principales  causes  de  sa  fai- 
blesse. Ce  fut  pour  les  empêcher  de  ressaisir  le  pouvoir  com- 
munal qu'on  imagina  de  diviser  l'administration  de  la  ville  de 
Paris  en  douze  arrondissements  municipaux,  dont  les  adminis- 
trateurs ne  furent  guère  que  de  simples  officiers  d'état  civil. 
La  grande  Commune  du  10  août  et  du  31  mai,  celle  qui  avait 
proclamé  la  patrie  en  danger,  qui  avait  poussé  aux  frontières 
et  en  Vendée  l'ardente  et  courageuse  jeunesse  parisienne, 
celle  dont  l'incomparable  énergie  avait  rayonné  sur  la  France 
tout  entière,  celle  enfin  qui  avait  été  l'âme  même  de  la  Révo- 
lution, s'était  trouvée  brisée,  assassinée,  décapitée  en  Ther- 
midor. Depuis  lors  elle  n'avait  pas  été  remplacée  ;  l'adminis- 
tration  de  la  ville  avait  été  confiée  à  une  simple  commission 
nommée  par  la  Convention  nationale,  .\ussi  les   royalistes, 
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Pluviôse  an  IV   les  modérés  ou  du  moins  ceux  qu'on  appejait  assez  gratuite- 

{JanfuT-       nient  de  ce  nom,  applaudirent-ils  à  la  création  de  ces  douze 

Fivrierl',d6\  , 

municipalités,  parce  qu  ils  y  virent  lui  obstacle  au  rétablis- 
sement de  la  redoutable  (Commune. 

Actes  divers  Le  Directoire,  dont  Letourneur  venait  d'être  nommé  prési- 
_.  '  "  .  ^  dent  à  la  place  de  Reubell  (le  président  était  élu  pour  trois 
mois),  prenait  souvent  des  mesures  qui  mécontentaient  les 
uns  et  les  autres  ;  mais,  dans  ces  premiers  temps  de  son  exis- 
tence, il  était  mil  surtout  par  la  pensée  du  bien  public,  et 
sacrifiait  assez  volontiers  sa  popularité  au  désir  d'être  utile. 
Une  des  causes  de  notre  infériorité  actuelle  devant  l'ennemi 
était  la  disette  de  chevaux.  Plus  d'une  fois  cela  nous  empêcha 
de  tirer  parti  d'un  succès  chèrement  acheté.  Nos  cavaliers 
étaient  démontés,  et,  faute  de  moyens  de  transport,  nos  trou- 
pes se  trouvaient  souvent  privées  d'artillerie  et  de  vivres.  Le 
mal  était  pressant.  Pour  y  remédier,  le  Directoire  demanda 
au  Corps  législatif  et  en  obtint  l'autorisation  de  lever  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  le  trentième  cheval  de  la- 
bour par  canton,  et  de  mettre  en  réquisition  tous  les  chevaux 
de  luxe,  moyennant  indemnité,  bien  entendu.  Il  eut  beau 
employer  dans  l'exécution  de  cette  mesure  le  mode  le  moins 
coûteux  possible,  les  riches  n'en  poussèrent  pas  moins  les 
hauts  cris.  «  Pourquoi,  disaient-ils,  ne  pas  acheter  des  che- 
\,Mix  il  d'iranger?  »  Pourquoi?  c'est  ([u'il  eût  fallu  exporter 
le  miuK-raire,  déjà  si  rare  en  circulation,  et  le  remède  eût  été 
pire  que  le  mal. 

Les  riches,  il  faut  bien  le  dire,  ne  mettaient  pas  beaucoup 
d'empressement  à  tirer  la  République  des  embarras  au  milieu 
desquels  elle  se  débattait.  On  dut  avoir  recours  à  des  moyens 
de  rigueur  pour  obtenir,  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  le 
payement  de  l'emprunt  forcé  et  des  contributions  arriérées. 
Cette  difliculté  de  la  rentrée  des  impôts,  les  dilapidations  de 
certains  fonctionnaires,  dénoncées  par  Benlabole  dans  la 
séance  du  18  pluviôse  (7  février),  les  spéculations  efi'rénées 
des  agioteurs,  les  lirigandages  exercés  sur  les  roules,  dans  les 
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mettre  un  trouble  extrême  dans  nos  finances.  La  nécessité  des    „.''^".''"'f''n„, 

Feorier  1790). 

économies  était  urgente.  Depuis  longtemps  des  rations  de 
pain  et  de  viande  étaient  distribuées  presque  gratuitement 
aux  habitants  de  Paris.  Aussi  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique venait-on  résider  dans  une  commune  où  l'on  pouvait 
vivre  à  si  bon  marché.  La  population  de  la  capitale  dépassait 
de  cent  cinquante  mille  âmes  au  moins  le  nombre  habituel 
des  habitants,  et  sa  subsistance  coûtait  à  l'État  des  sommes 
incalculables.  Il  y  avait  là  un  abus  auquel  le  Directoire  eut  le 
courage  de  mettre  fin.  Par  un  arrêté  en  date  du  22  pluviôse 
(11  février),  il  supprima  les  distributions  gratuites  de  pain  et 
de  viande  aux  classes  aisées,  et  les  réserva  aux  pauvres.  Seu- 
lement, pour  éviter  la  hausse  exagérée  du  prix  des  denrées, 
il  réglementa  les  professions  de  boulanger  et  de  boucher,  et 
décida  que  la  vente  du  pain  et  de  la  viande  se  ferait  au  taux 
d'une  taxe  établie  le  primidi  de  chaque  décade  par  le  bureau 
central,  ou  directoire  du  département.  Cette  réglementation, 
véritable  atteinte  à  la  liberté  commerciale,  n'aurait  dû  être 
que  provisoire  ;  elle  est  venue  jusqu'à  nous,  et  a  été  sup- 
primée il  y  a  une  vingtaine  d'années  seulement. 

11  serait  trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  mesures  que 
prit  ou  proposa  le  gouvernement  directorial  afin  d'assurer  la 
prospérité  de  la  République.  Mentionnons  cependant  son  pro- 
jet d'établissement  d'une  banque  fondée  par  de  hauts  com- 
merçants sous  le  contrôle  et  la  protection  du  gouvernement, 
et  destinée  à  facihter  le  service  du  trésor  public,  à  relever  le 
crédit  particulier,  et  à  soutenir  celui  des  assignats.  Bentabole 
attaqua  le  projet  en  disant  que  ce  ne  serait  pas  un  bon  moyen 
de  relever  nos  assignats  que  de  mettre  en  parallèle  et  en  con- 
currence avec  eux  le  papier  de  quelques  banquiers  puissants. 
Il  ne  fut  pas  donné  suite  pour  lors  à  cette  idée,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  lorsque  nous  aurons  à  raconter  la  création 
de  la  Banque  de  France. 

Mais  où  le  Directoirefuttout  à  fait  mal  inp|)iré,  ce  fut  quand 
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Ventôse  an  IV   il  porta  la  main  sur  les  réunions  publiques  et  même  sur  cer- 
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taines  réunions  privées  oîi  l'on  traitait  de  matières  politiques 
et  sociales.  Là,  avaient  lieu  des  discussions  peu  agréables  sans 
doute  au  gouvernement,  dont  on  critiquait  les  actes  avec 
passion,  avec  sévérité,  avec  injustice  même.  On  y  comparait 
les  constitutions  de  1791  et  de  1793à  la  constitution  de  l'an  111, 
et  la  comparaison  n'était  pas  avantageuse  pour  celle-ci.  La 
royauté,  la  dictature,  la  loi  agraire,  y  avaient  des  partisans 
et,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  certains  orateurs  y  fai- 
saient entendre  un  langage  d'une  exagération  ridicule.  Voilà 
quels  étaient  les  griefs  du  gouvernement.  Ils  étaient  peut-être 
fondés.  Mais  qui  peut  dire  exactement  oii  commence  la  licence 
et  où  finit  la  liberté  ?  Est-ce  que  l'exposé  d'un  système  social 
contraire  aux  idées  généralement  admises  et  aux  règles  éta- 
blies constitue  un  délit  ou  un  crime  quand  il  n'est  pas  suivi 
d'une  attaque  par  voie  de  fait  contre  les  lois  du  pays  ?  La  li- 
berté consiste  précisément  à  tout  dire.  Il  faut  condamner 
Platon,  Campanella,  Thomas  Morus,  Fénelon  même,  qui  ont 
imaginé  des  sociétés  organisées  tout  autrement  que  celle  au 
milieu  de  laqueUe  nous  vivons,  ou  laisser  pleine  licence  à 
tous  les  utopistes,  à  tous  les  rêveurs,  à  tous  les  réformateurs. 
Qui  sait  si  l'utopie  d'aujourd'hui  ne  sera  pas  la  réalité  de  de- 
main? Mais  la  constitution  de  l'an  III  n'ofl'rait  aux  réunions 
publiques  qu'une  garantie  illusoire,  et  le  gouvernement,  se 
fondant  sur  ce  qu'un  article  de  cette  constitution  interdisait 
toute  espèce  d'association  et  de  corporation  contraire  à  l'ordre 
public,  et  l'interprétant  dans  le  sens  le  plus  étroit,  ordonna 
la  fermeture  d'un  certain  nombre  de  réunions  politiques,  et 
mit  les  scellés  sur  leurs  papiers.  Furent  compris  dans  la 
même  proscription  les  sociétés  royalistes  du  salon  des 
Princes  et  du  salon  des  Arts,  boulevard  des  Italiens,  de  la 
maison  Serilly,  rue  Vieille-du-Temple,  des  Échecs,  au  pa- 
lais Egalité,  le  club  du  Panthéon,  la  société  populaire  des 
Patriotes,  rue  Traversière,  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et 
l'église  de  Sainl-AiKlré-d('s-.\rls.  Cette  mesure,  annoncée  le 
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6  ventôse  (28  février)  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  message  Ventùse  an  IV 
du  Directoire,  souleva  de  la  part  du  député  Lamarque  une  jij^,,^  j^ggj 
énergique  protestation.  «  Prétendrait-on,  s'écria-t-il,  inter- 
dire aux  citoyens  de  se  réunir,  en  dehors  de  leurs  assemblées 
primaires,  pour  se  communiquer  lilirement  leurs  pensées?  » 
Une  pareille  mesure  était,  selon  lui,  un  retour  pur  et  simple 
H  la  monarchie.  Ces  vives  réclamations  se  perdirent  dans  les 
clameurs  de  l'Assemblée.  Sur  la  proposition  de  Chénier,  le 
conseil  se  borna  à  nommer  une  commission  chargée  d'exa- 
miner dans  quelles  limites  les  associations  devraient  se  ren- 
fermer. Cette  proposition  n'eut  d'ailleurs  pas  de  suite. 

Un  acte  mieux  reçu  des   patriotes  fut  celui  par  lequel  le      lo  synode 

gouvernement  ferma  l'église  Saint-Louis,  à  Versailles,  où  se   „  .     ^^  ^. 
°  o  '  '  Semc-et-Oise. 

réunissait  un  soi-disant  synode  du  diocèse  de  Seine-et-Oise. 

Les  membres  de  ce  prétendu  synode  avaient,  en  effet,  rédigé 
un  manifeste  où,  dès  les  premières  lignes,  on  insultait  auda- 
cieusement  à  la  Révolution,  où  l'on  rappelait  aux  habitants  de 
la  ville  de  Louis  XIV  les  faveurs  dont  ils  avaient  joui  sous  les 
rois,  où  l'on  proscrivait  des  fonctions  ecclésiastiques,  comme 
odieux  à  Dieu  et  aux  hommes,  les  prêtres  engagés  dans  les 
liens  du  mariage,  et  où  l'on  provoquait  ouvertement  à  la  déso- 
béissance aux  lois  de  la  République.  Un  pareil  manifeste  prou- 
vait, du  reste,  à  quel  excès  d'audace  était  arrivé  le  parti 
royaliste  et  clérical,  grâce  à  la  déplorable  administration 
thermidorienne,  et  combien  le  Directoire  avait  raison  d'avoir 
l'œil  ouvert  sur  les  menées  de  la  réaction. 

Un  grand  nombre  d'étrangers  à  allures  suspectes,  une  foule   Mesure  contre 

d'individus  sans  domicile  et  sans  moyens  d'existence  connus, 

•'  étrangers. 

inondaient  alors  Paris,  se  tenant  à  la  piste  des  événements.  Le 

Directoire  les  soupçonna  fort  d'être  venus  dans  des  intentions 
perfides,  et  il  réclama  du  Corps  législatif  une  loi  qui  lui 
permît  de  les  atteindre  et  de  s'en  saisir.  Delaunay  (d'An- 
gers) présenta  un  projet  par  lequel  tous  les  étrangers  de  pas- 
sage dans  la  capitale  et  tous  les  Français  non  domiciliés  à 
Paris  étaient  soumis  à  des  formalités  assez  ve.xatoires.  Atta- 
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que,  comme  une  réminiscence  des  lois  révolutionnaires,  par 
Cadroy,  Pastoret  et  généralement  par  tous  les  partisans  avoués 
de  la  réaction,  ce  projet  fut  très  vivement  soutenu  par  Chénier. 
Ne  fallait-il  pas,  demanda  le  frère  du  royaliste  auteur  des 
ïambes,  accorder  au  gouvernement  les  moyens  de  reconnaître 
et  d'arrêter  les  émigrés  rentrés  clandestinement  par  les  fron- 
tières de  l'Est,  les  prêtres  réfractaires,  les  organisateurs  des 
massacres  à  Lyon  et  dans  le  Midi,  tous  les  hommes  enfin  qui 
venaient  se  cacher  à  Paris  pour  se  soustraire  à  la  vengeance 
des  lois?  La  majorité  du  conseil  fut  de  cet  avis,  et  dans  la 
séance  du  22  ventôse  (12  mars),  elle  arma  le  Directoire  d'une 
loi  de  police  que  les  beaux  esprits  de  l'époque  baptisèrent  du 
nom  de  nouvelle  loi  des  suspects. 

Les  royalistes  jetèrent  également  les  hauts  cris  à  propos 
d'une  résolution  des  Cinq-Cents  tendant  à  pourvoir  aux  va- 
cances dans  les  conseils  au  moyen  des  anciens  convention- 
nels qui,  au  dernier  scrutin  pour  la  formation  de  ces  conseils, 
avaient  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  élus.  Il  y  avait,  en 
effet,  plusieurs  places  vacantes  au  Corps  législatif,  par  suite 
de  l'exclusion  de  quelques-uns  de  ses  membres  et  de  la  no- 
mination de  certains  autres  à  des  fonctions  incompatibles 
avec  le  mandat  de  législateur.  Adoptée  sur  la  proposition  de 
r>ecointe-Puyraveaii,  et  malgré  la  vive  opposition  d'un  roya- 
liste déguisé,  nommé  Félix  Faulcon,  ancien  membre  muet  de 
l'Assemblée  constituante,  cette  résolution  se  trouva  rejetée 
plus  tard  par  le  conseil  des  Anciens.  Mais,  dans  l'intervalle, 
elle  n'en  souleva  pas  moins  des  colères  dont  les  feuilles  de 
la  réaction  se  firent  les  échos. 

La  persistance  des  attaques  d'une  certaine  partie  de  la 
presse  contn;  l'ordre  de  choses  établi  amena  le  Directoire  à 
solliciter  des  conseils  une  loi  Restrictive  de  la  liberté  d'écrire. 
Ce  fut  une  nouvelle  faute.  Proscrire  la  pensée,  qu'elle  se  tra- 
dtiise  par  la  parole  ou  par  la  ])luine,  est  un  attentat  indigne 
d'un  gouvernement  républicain,  étant  bien  entendu  (|uc  la 
parole  ou  la  phune  reste  passible  des  peines  de  dmil  conuinui 
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si  elles  commettent  un  délit  caractérisé.  Si,  dans  la  période  Ventùse  an  l\ 
d'enfantement  de  la  République,  si,  pendant  le  combat  à  {F'-frter- 
mort  de  la  Révolution  contre  ses  ennemis,  il  avait  été  naturel 
et  légitime,  jusqu'à  un  certain  point,  de  réduire  au  silence 
ceux  qui  s'opposaient  à  la  fondation  de  la  liberté,  il  n'en  était 
pas  de  même  sous  le  règne  légal  d'une  constitution  qui  de- 
vait assurer  l'exercice  paisible  de  la  liberté.  Malheureusement 
la  constitution  de  l'an  III,  sortie  des  flancs  de  la  réaction, 
n'avait  pas  cette  irrésistible  force  morale  contre  laquelle  se 
brisent  les  partis  impuissants.  Les  républicains  sincères  qui, 
dans  une  heure  d'égarement  et  de  folie,  s'étaient,  par  leur 
silence  ou  par  leurs  actes,  associés  au  coup  d'Etat  de  Ther- 
midor, récoltaient  les  fruits  amers  de  leur  aveuglement,  et  ils 
devaient  entendre  retentir  sans  cesse  à  leurs  oreilles,  comme 
la  voix  du  remords,  cette  parole  d'adieu  suprême  jetée  par 
Robespierre  à  tous  les  échos  du  pays  :  «  La  Itépubliquo  !  elle 
est  perdue  !  » 

Par  un  coup  d'autorité  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  blâmer, 
le  Directoire  se  permit  de  mettre  à  l'index  certains  organes 
entachés  de  jacobinisme  ou  arislocratie.  Il  eût  dû,  au  moins, 
attendre  le  résultat  des  délibérations  au.vquelles  donna  lieu, 
au  Corps  législatif,  cette  question  vitale  de  la  liberté  de  la 
presse.  La  licence  des  écrivains  fut,  comme  toujours,  le  texte 
banal  sur  lequel  on  épilogua  pour  bâillonner  la  liberté.  Les 
discussions  à  ce  sujet  occupèrent  aux  Cinq-Cents  toute  la  fin 
de  ventôse.  Il  s'y  produisit  un  fait  assez  étrange.  Ce  furent  les 
réactionnaires  les  plus  violents,  des  royalistes  connus,  les 
Cadroy,  les  Darracq ,  les  Doulcet  de  Pontécoulant,  les  Pastoret, 
qui  se  prononcèrent  le  plus  énergiquement  pour  la  liberté  in- 
définie de  la  presse.  Les  Boissy  d'Anglas,  au  contraire,  et  tous 
ceux  qui  avaient  frayé  avec  les  Girondins  républicains  ou  coo- 
péré à  la  constitution  en  vigueur,  s'associèrent  aux  Louvet, 
aux  De  Bry  et  aux  Dupuis,  pour  réclamer  des  mesures  res- 
trictives de  cette  liberté.  Cela  se  comprend.  Les  premiers 
avaient  tout  intérêt  à  conserver  le  champ  libre.  Ne  fallnit-il 


GERJlixALan  IV 

{Mars- 
Avril  179fi). 


Responsabilité 

(les 
impriaicurs. 


Pacification 

de  la 

Vendée. 


46  HISTOIRE   DE   L\  RÉPUBLIQUE.      an  iv  (nOô-nOl!'. 

pas  permettre  à  la  Quotidienne ,  à  l'Eclair,  au  Messager,  au 
Postillon  des  armées,  au  Véridique,  de  battre  chaque  jour  en 
brèche,  par  le  mensonge  et  par  la  calomnie,  la  République 
naissante?  Mais  patience  !  que  la  monarchie  soit  restaurée,  et 
nous  verrons  s'éteindre  soudain  leur  passion  immodérée  pour 
cette  liberté  de  la  presse  contre  laquelle  ils  édicteront  à  leur 
tour  des  lois  draconiennes.  Dans  celle  passe  d'armes  engagée 
entre  des  réacteurs  de  nuances  diverses,  les  républicains  ar- 
dents se  tinrent  à  l'écart,  comme  s'ils  eussent  été  désinté- 
ressés dans  la  question.  La  liberté  de  la  presse  fut  d'ailleurs 
sauvée  cette  fois,  en  principe  du  moins,  par  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  adopté  le  29  ventôse  (19  mars). 

Toujours  préoccupé  de  l'idée  de  réprimer  ceux  qu'il  appelait 
des  prédicateurs  d'anarchie  et  de  contre-révolution,  le  Direc- 
toire adressa,  dans  le  courant  de  germinal,  un  message  au 
Corps  législatif  pour  l'inviter  à  obliger  lout  imprimeur  à  mettre 
son  nom  et  l'indication  de  sa  demeure  au  bas  des  ouvrages 
publiés  par  lui.  L'ancien  régime  n'avait  point  songé  à  celle 
précaution.  Il  est  vrai  que,  grâce  aux  mailles  serrées  du  ré- 
seau où  il  tenait  enfermée  la  pensée,  il  n'en  avait  guère 
besoin.  Le  Directoire  se  dit  que  l'obligation  imposée  à  l'im- 
primeur de  signer  tous  les  livres  sortis  de  ses  presses  l'empê- 
cherait de  prêter  son  ministère  aux  auteurs  d'écrits  dangereux. 
On  voit  d'où  nous  est  venue  cette  responsabihté  de  l'impri- 
meur, qui  pèse  si  lourdement  sur  la  liberté  d'écrire.  Seule- 
ment, d'après  la  loi  votée  le  28  germinal  (17  avril)  par  les 
conseils,  l'imprimeur  n'était  responsable  que  des  ouvrages 
dont  l'auteur  demeurerait  inconnu.  Nous  avons  fait  des  pro- 
grès depuis.  Il  est  considéré  maintenant  comme  le  délinquant 
principal,  et  la  Révolution  de  1848  a  passé  là-dessus  sans 
détruire  celte  monstrueuse  iniquité  ! 

Le  mois  de  germinal  s'était  cependant  ouvert  sous  les  aus- 
pices les  plus  redoutables  pour  laRépublique.  On  avait  appris 
la  mort  du  plus  favorable  des  chefs  de  l'armée  catholique, 
ce  qui  présageail  la  fin  procliaine  de  l'horrible  guerre  de  la 
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Vendée.  Nous  avons  dit  les  moyens  pleins  de  sagesse  em- 
ployés par  le  jeune  général  placé  à  la  tête  de  l'armée  de 
l'Ouest  pour  arriver  à  la  pacification  de  ce  malheureux  pays. 
Hoche  faisait  marcher  de  pair  les  moyens  de  force  et  ceux  de 
persuasion.  II  sut  être  à  la  fois  impitoyable  et  indulgent.  Afin 
d'ôter  tout  prétexte  au  fanatisme  des  paj^sans,  qui,  selon  ses 
propres  expressions,  se  faisaient  égorger  afin  d'aller  plus 
vite  en  paradis,  il  ordonna  le  respect  le  plus  absolu  des  opi- 
nions religieuses,  et  rétablit  la  religion  dans  les  campagnes 
vendéennes,  à  l'heure  même  où  le  Corps  législatif  édictait  des 
peines  correctionnelles  contre  ceux  qui  se  servaient  de  cloches 
pour  appeler  les  citoyens  à  l'exercice  d'un  culte.  Cela  ne 
l'empêchaitpas,  d'ailleurs,  d'agir  avec  une  rigoureuse  fermeté 
à  l'égard  des  rebelles  obstinés.  Par  ses  ordres,  des  colonnes 
mobiles,  habilement  dirigées  par  le  général  Travot,  parcou- 
rurent le  pays  en  tous  sens,  poursuivant  sans  merci  ni  trêve 
les  bandes  de  Gharette  et  de  Sapinaud.  Ces  mesures  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  suivies  d'un  plein  succès. 

Stofflet  succomba  le  premier.  Il  avait,  en  reprenant  les 
armes,  publié  un  manifeste  royaliste  par  lequel  il  appelait  à 
lui  tous  ses  anciens  compagnons.  Arrêté  le  5  ventôse  (24  fé- 
vrier) dans  la  ferme  de  la  Sangrenière,  prés  de  Jalais,  par 
un  bataillon  de  volontaires  parisiens,  il  avait  été  conduit 
immédiatement  à  Angers,  livré,  dans  la  nuit  même,  à  une 
commission  militaire  avec  cinq  des  siens,  condamné  à  mort, 
et  fusillé  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin. 

La  mort  de  Stofflet  était  déjà  un  rude  coup  porté  à  l'in- 
surrection vendéenne.  Pour  achever  de  l'écraser  il  ne  man- 
quait plus  à  Hoche  que  de  s'emparer  de  Gharette.  Gela  ne 
pouvait  être  long.  Les  soldats  do  l'intrépide  partisan  furent 
taillés  en  pièces  dans  plusieurs  rencontres  successives.  Sur 
le  cadavre  de  l'un  d'eux  on  trouva  sa  correspondance  avec 
le  comte  d'Artois  et  les  principaux  émigrés.  Quatorze  chefs 
de  chouans,  réunis  en  conseil  non  loin  de  la  forêt  de  Gavre, 
furent  surpris  et  tués  ou  blessés  par  l'aide  de  camp  Biétry. 


GEnHiNALanlV 

{Mars- 
Avril  1796;. 


Mort    de 
Stofflet. 


Prise  et  mort 

de 

Cliarctte. 


48  ]1IST0IRE    DE    LA    RÉPL'ULlQliE.      an  iv  1,1795-1790). 

Geiiminal  an  IV   A  la  fin  de  ventôse,  c'est-à-dire  vers  la  mi-mars,  les  rebelles 

{Mars-         Q^  ]gg  brigands,  comme  on  les  appelait  alors,  étaient  battus 
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et  soumis  dans  les  environs  d  Ancenis,  de  Segré,  de  Gliàteau- 

Gontier ,  de  Domfront  et  de  Vire .  Enfin ,  le  2  germinal 
(22  mars),  après  une  défense  héroïque,  Charette  rendit  son 
épée  au  général  Travot.  Il  avait  reçu  un  coup  de  feu  à  la 
tète,  qu'enveloppait  un  fichu  blanc  noué  à  la  créole,  son 
épaule  droite  était  traversée,  et  un  coup  de  sabre  lui  avait 
enlevé  trois  doigts  de  la  main  gauche.  Ce  fut  en  cet  état  qu'on 
le  conduisit  à  Nantes  où  naguère  il  était  entré  comme  un 
triomphateur.  II  comparut  le  9  germinal  (29  mars)  devant  un 
conseil  de  guerre.  Son  attitude  y  fut  digne  et  ferme.  Con- 
damné à  être  fusillé,  il  fut  mené  vers  cinq  heures,  à  la  place 
des  Agriculteurs,  assisté  d'un  prêtre  assermenté  du  nom  de 
Guibert.  D'un  signe  de  tète  il  commanda  le  feu  et  tomba  raide 
mort.  Charette  n'avait  que  trente-trois  ans.  Soldat  héroïque 
d'une  mauvaise  cause,  car  ce  n'était  pas  celle  de  la  .justice 
et  du  droit,  nous  ne  lui  marchanderions  cependant  pas 
l'éloge  si  les  horribles  massacres  de  Machecoul,  auxquels  il 
présida,  n'assuraient  pas  à  sa  mémoire  une  réputation  d'hor- 
reur qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  Carrier. 

De  la  mort  de  Charette  date,  on  peut  le  dire,  la  fin  de  la 
guerre  de  la  Vendée.  Quelques  bandes  de  chouans  continuè- 
rent seules  d'infester  la  campagne.  Hoche  en  eut  bien  vite 
raison.  Par  une  amnistie  habile  il  parvint  à  ramener  sous  les 
drapeaux  de  la  République  une  foule  de  déserteurs  qui  étaient 
allés  combattre  dans  les  rangs  des  rebelles.  Quelques  se- 
maines plus  tard,  d'Autichamp,  Scépeaux  et  Sapinaud  fai- 
saient leur  soumission.  Le  Directoire  écrivit  au  jeune  et 
glorieux  général  pour  le  ft-liciler  d'avoir  tour  à  tour  conquis 
et  pacifié  la  Vendée,  et  en  récompense  de  ses  services,  il  lui 
donna...  une  armure  et  des  chevaux.  On  n'était  pas  encore  au 
temps  où  les  généraux  devaient  être  gorgés  d'honneurs  pué- 
rils, s'enrichir  de  la  dépouille  des  vaincus  et  aux  dépens  du 
pays.  11  leur  suffisait,  à  cette  époque  de  la  république,  d'avoir 


AN  IV  ii;93-n9i;).  ciiAPiTiiiî  deuxième.  '(9 

rempli  leur  devoir.  Et  pour  Hoche,  il  ne  pouvait  y  avoir  de   GermixalquIV 

plus  beau  litre  que  celui  de  Pacificateur  de  la  Vendée,  que        ,',^/T7np> 

lui  ont  décerné  ses  contemporains,  et  qu'il  a  gardé  dans 

l'histoire. 

Tandis  qu'enfermée  dans  un  cercle  de  feu  la  république 
résistait  héroïquement  aux  ennemis  qui  la  pressaient  de  toutes 
parts,  elle  s'efforçait,  à  l'intérieur,  de  mettre  en  pratique  et 
de  consolider  les  institutions  pacifiques  dont  elle  avait  doté 
le  pays.  Tantôt  c'était  la  garde  nationale  qu'elle  réorganisait 
sur  un  pied  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ; 
tantôt  c'était  l'instruction  publique,  dont  elle  cherchait  à  en- 
foncer profondément  les  racines  dans  le  sol,  sentant  bien  que 
l'instruction  est  le  corollaire  obligé  de  la  liberté  et  de  l'éman- 
cipation des  peuples.  Plusieurs  séances  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  germinal,  furent  consacrées  au  compte  rendu  des 
ouvrages  d'enseignement  élémentaires  mis  au  concours,  et 
au.Kquels  le  jury,  chargé  de  prononcer  sur  leur  valeur,  avait 
accordé  des  prix.  Le  15  de  ce  mois  (4  avril),  l'Institut  natio- 
nal, une  des  dernières  créations  de  la  Convention,  tint  sa 
première  séance  publique  ;  ce  fut  comme  le  point  de  départ 
d'une  sorte  de  renaissance  des  lettres  et  des  arts.  Le  Direc- 
toire, en  grand  costume,  accompagné  des  ministres,  assistait 
à  cette  cérémonie.  Son  président,  Letourneur,  prononça  le 
discours  d'ouverture.  Puis  Lacépède  —  c'était  alors  le  citoyen 
Lacépède  —  rendit  compte  des  travaux  particuliers  de  la 
première  classe,  où  figuraient  Fourcroy,  Cuvier,  Berthollel 
et  Daubanton.  On  lut  des  vers  d'Andrieux  sur  le  procès  du 
sénat  de  Ca/joue,  lesquels  semblaient  être  un  avertissement 
aux  Français.  Colin  d'Harleville  donna  lecture  d'une  pièce  de 
poésie  en  l'honneur  de  la  formation  de  l'Institut.  Le  citoyen 
Lebreton  prononça  l'éloge  de  l'abbé  Hayiial  ;  Grégoire  lut  un 
mémoire  sur  les  lettres,  Cuvier  en  lut  un  sur  les  différentes 
races  d'éléphants,  enûn  le  pindarique  Lebrun,  auteur  d'une 
ode  sur  le  vaisseau  le  Vetiyew,  termina  ces  lectures  par  une 
ode  sur  l'enthousiasme. 
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C'était  clore  dignement  une  cérémonie  imposante,  car  l'en- 
thousiasme était  grand  et  sincère  alors  dans  bien  des  cœurs, 
l'espérance  rayonnait  sur  bien  des  fronts.  Toutefois  à  cet 
enthousiasme,  à  cette  espérance,  il  y  avait  de  sombres  con- 
trastes. Des  discussions  orageuses  au  conseil  des  Cinq-Cents 
donnèrent  la  triste  certitude  que  le  Midi  était  toujours  en 
proie  à  la  Terreur  blanche.  Les  passions  girondines  soulevaient 
l'Assemblée,  comme  jadis  elles  avaient  troublé  la  Convention. 
Un  jour,  le  23  germinal  (12  avril),  il  y  eut  une  véritable 
mêlée.  Jourdan  (des  Bouches-du-Rhùne),  Julien-Souhait, 
Talot  en  vinrent  littéralement  aux  voies  de  fait  ;  Isnard  sauta 
à  la  gorge  de  Lesage-Senault,  auquel  pourtant  il  devait  tjuel- 
que  reconnaissance  pour  sa  coopération  au  i)  thermidor. 
Isnard  se  vantait  de  vouloir  pacifier  le  Midi  où  il  avait  con- 
tribué à  allumer  l'incendie  qu'on  avait  tant  de  peine  à  étein- 
dre. Cadroy  exeipait  de  sa  modération.  Or,  dans  des  lettres 
que  nous  avons  sous  les  j'eux,  ils  s'écriaient  l'un  et  l'autre  : 
«  Aux  armes  !  que  tous  les  terroristes  soient  exterminés.  » 
—  «  Les  brigands  ne  triompheront  plus,  disait  Cadroy.  — 
Les  brigands,  c'étaient  ses  adversaires  politiques.  —  Il  faut 
que  la  Convention  les  détruise  tous,  et  nous  ne  poserons  les 
armes  qu'après  les  avoir  exterminés  dans  le  Midi.  »  Et  Olivier 
Gérente,  encore  un  des  soixante-treize  sauvés  par  Robes- 
pierre :  «  Levez-vous,  citoyens,  aux  armes  !...  Faites  dispa- 
raître du  sol  de  la  liberté  cette  horde  de  scélérats  qui  brûlent 
de  l'envahir  de  nouveau...  »  Quel  touchant  concert  de  canni- 
liales  1  Néanmoins  ces  Girondins  du  conseil  des  Cinq-Cents 
rejetaient  sur  Fréron  la  responsabilité  de  tous  les  maux  dont 
souffraient  ces  malheureuses  contrées  du  Midi.  Fréron  qui 
avait  été  à  Paris  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  réaction 
furieuse,  Fréron,  l'idole  et  le  héros  de  la  jeunesse  dorée, 
Fréron  qui  avait  défendu  dans  son  journal  les  coupe-jarrets 
et  les  muscadins  de  l'an  III,  fut  à  son  tour  accusé  d'avoir, 
comme  commissaire  du  gouvernement  dans  les  départements 
des  Bouches-du-Ilhùne,  de  Vaucluse,  de  la  Drùme,  du  Gard, 
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des  Haiites-.\lpes  et  du  Var,  remis  en  pratique  les  procédés    GEBMiNALan  iv 
du  régime  révolutionnaire,  qu'il  avait  si  bien  exagérés  autre-      ^  ■^!^i"l-tic) 
fois  à  Marseille. 

Fréron   répondit   par    un    mémoire    accablant  pour    ses    Le  Mémoire  de 
adversaires.    Il    y    prouva,    de    façon    irréfutable,    que    les  reion. 

décbirements  et  les  malheurs  auxquels  le  Midi  se  trouvait 
en  proie  étaient  dus  à  la  réaction  royaliste  et  girondine,  dont 
les  fureurs  et  les  vengeances  avaient,  de  beaucoup,  dépassé 
en  horreur  celles  qu'une  situation  exceptionnelle  avait  pu 
faire  comprendre,  jusqu'à  un  certain  point,  de  la  part  de 
la  Révolution.  L'ancien  ami  de  Camille  Desmoulins,  le  digne 
émule  de  Tallien,  eut  pour  lui,  en  cette  circonstance,  le  droit 
et  la  raison  ;  mais  son  factum  apologétique  ne  lavera  jamais 
sa  mémoire  de  l'infamie  d'avoir  ouvert  les  portes  à  la  Terreur 
blanche,  après  avoir  été  l'un  des  serviteurs  les  plus  impi- 
toyables de  la  Terreur  révolutionnaire. 

L'influence  dominatrice  de  la  Gironde  sur  le  Corps  légis- 
latif issu  de  la  constitution  de  l'an  111  se  montra  clairement 
dans  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  une  pétition  des 
veuves  de  Pétion,  de  Brissot,  de  Yalazé,  de  Buzot  et  de 
quelques  autres,  à  l'effet  d'obtenir  des  secours  pour  elles  et 
pour  leurs  enfants.  Une  pension  de  deux  mille  livres  fut 
accordée  à  chacune  des  veuves  des  représentants  du  peuple 
victimes  du  31  mai.  11  ne  saurait  nous  convenir  de  blâmer 
la  République  d'avoir  donné  cette  obole  à  de  pauvres  femmes 
qui  n'avaient  pas  été  complices  des  fautes  et  des  crimes  de 
leurs  maris  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'établir 
à  ce  sujet  un  rapprochement  au  moins  significatif.  Les  vaincus 
du  31  mai  avaient  jeté  le  désordre  dans  la  Répulilique  ;  ils 
avaient  soulevé  contre  elle  une  partie  des  départements  ;  ils 
avaient,  de  connivence  avec  les  royalistes,  allumé  la  guerre 
civile  aux  quatre  coins  du  pays  ;  et  l'on  glorifiait  leurs  noms, 
et  l'on  secourait  leurs  veuves  !  Quant  aux  martyrs  de  Ther- 
midor, qui  avaient  signalé  leur  chute  par  leur  respect  absolu 
pour  la  Convention,  quant  aux  martyrs  de  Prairial,  dont  tout 
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Gebminal  an  IV   le  criiiii'  était  d'avoir  réclamé  l'application  des  véritables  prin- 
(Mats-         cipes  démocratiques,  on  insultait  chaque  jour  et  l'on  calom- 
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niait  leur  mémoire  ;  leurs  familles  ruinées,  éplorées,  n'avaient 
en  perspective  que  la  persécution  et  la  misère.  Telle  est, 
hélas  1  la  justice  dislributive  de  ce  monde  ;  et  cela,  il  faut 
bien  l'avouer,  n'est  pas  de  nature  à  encourager  ceux  dtmt  la 
seule  passion  de  la  justice  dirige  les  actions. 
Lui  tiTiibic  Composé,  en  majorité,  des  débris  de  la  Gironde,  qui  sur- 

nageait triomphante  sur  les  ruines  de  la  Révolution,  le  Corps 
législatif  était  donc  tout  disposé  à  réprimer  sévèrement  les 
patriotes  demeurés  fidèles  aux  principes  des  vaincus  de  Ther- 
midor et  de  Prairial.  Un  puissant  mouvement  d'opinion  sein-- 
blait  s'opérer  alors  en  faveur  de  ces  principes.  On  déplorait 
tout  haut  l'énervement  de  l'esprit  républicain,  et  des  propos 
menaçants  se  faisaient  entendre  sur  les  places  publiques. 
Dans  une  proclamation  adressée  aux  habitants  de  Paris,  le 
Directoire,  usant  du  stratagème  pertide  si  souvent  employé 
par  les  gouvernements  monarchiques,  prétendit  que  le  but 
des  mécontents  était  de  partager  par  portions  égales  toutes 
les  propriétés,  de  piller  les  plus  modestes  ménages  et  la  plus 
petite  boutique.  Il  qualifiait  d'atroce  et  d'impraticable  la 
constitution  de  1793,  dont  les  vieux  républicains  réclamaient 
l'application.  Atroce?  Il  n'en  était  pas  de  plus  douce.  Impra- 
ticable? C'était  une  question,  puisque  jamais  on  n'avait 
essayé  de  la  mettre  en  pratique.  Dans  tous. les  cas,  ce  langage 
était  étrange,  odieux  même  de  la  part  de  Cariiot,  de  Reubell 
et  de  Barras,  qui  avaient  voté  celte  constitution,  et  qui 
l'avaient  longtemps  considérée  comme  la  pierre  angulaire  de 
la  République.  (Juoi  qu'il  en  soit,  à  la  demande  du  Directoire 
et  sur  un  rapport  de  Treilhard,  le  conseil  des  Ginq-Cenls, 
dans  sa  séance  du  27  germinal  (tG  avril),  adopta  une  loi 
terrible,  que  s'empressèrent  d'approuver  les  Anciens.  Etaient 
passibles  de  la  peine  de  mort  tous  ceux  qui,  par  leurs  dis- 
cours ou  leurs  écrits  iuiprimés,  distribués  ou  afiichés,  provo- 
queraient à  la  dissolution  du  giniverncmcnt  actuel,  au  retour 
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(le  la  monarcliio  et  nu  riHablissemoiit  de  la  constilution  de  Florkvl  au  iv 
1793.  lin  outre,  tout  rassemblement  où  se  produiraient  des  iiai"mG) 
provocations  tendant  au  même  but  devait  être  instantané- 
ment dissipé  par  la  force.  C'était  là  une  loi  de  terreur, 
indigne  d'un  gouvernement  républicain  régulièrement  établi  ; 
et,  malheureusement,  nous  n'allons  pas  tarder  à  la  voir 
appliquée  avec  une  impitoj'able  rigueur. 

Garnot  venait  de  remplacer  Letourneur  à  la  présidence  du 
Directoire  ;  l'ancien  régicide  Cochon  de  Lapparent  occupait 
depuis  trois  décades  le  ministère  de  la  police  générale  au  lieu 
de  Merlin,  Merlin-Satan,  comme  on  l'appelait,  qui  avait  repris 
ses  fonctions  de  ministre  de  la  justice  ;  rien,  si  ce  n'est  peut- 
être  les  provocations  maladroites  de  l'autorité,  ne  semblait 
présager  un  mouvement  insurrectionnel,  quand,  le  21  floréal 
(10  mai),  les  conseils  furent  saisis  d'un  message  annonçant 
qu'un  horrible  complot  devait  éclater  le  lendemain  à  la  pointe 
du  jour.  D'après  ce  message,  au  bas  duquel  figurait  la  signa- 
ture de  Carnet,  le  but  des  conjurés  était  de  renverser  la 
constitution,  d'égorger  les  membres  du  corps  législatif,  ceu.K 
du  gouvernement,  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris, 
enûn  de  livrer  la  capitale  à  un  pillage  général  et  aux  plus 
affreux  massacres.  On  voit  quels  moyens  prodigieux,  quelle 
force  numérique  il  eût  fallu  aux  conspirateurs  pour  l'exécu- 
tion d'unlelplan.  lin  même  temps,  leDirectoire  faisait  apposer 
sur  les  murs  des  affiches  où  il  annonçait  emphatiquement  et 
sérieusement  que  «  des  bandes  de  voleurs  et  d'assassins  "  se 
disposaient  à  piller  toutes  les  maisons  et  les  boutiques,  et  à 
assassiner  un  très  grand  nombre  de  citoyens.  Qu'y  avait-il  de 
vrai  dans  ce  complot  annoncé  avec  tant  de  fracas,  et  pour 
lequel  on  déployait  une  si  riche  mise  en  scène  ?  C'est  ce  qu'il 
importe  de  rechercher  minutieusement  et  d'indiquer  avec  le 
plus  de  clarté  possible. 

Cette  communication  imprévue  souleva  dans  le  Corps  légis-     Conspiration 
latif  une  émotion  plus   ou  moins  sincère.    On  n'avait  rien   '^'''^  '^'^  Babcul. 
omis  d'ailleurs  pour  impressionner  vivement  les  conseils.  Un 
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Floréal  an  IV  membre  des  Cinq-Cents,  le  député  Drouet,  avait  été  dénoncé 
[Avrd-  comme  appartenant  à  la  conjuration.  11  avait,  disait-on,  été 
pris  les  armes  à  la  main.  Or  voici  ce  qui  s'était  passé.  Un 
certain  nombre  de  patriotes  ardents,  après  la  fermeture  de  la 
société  populaire  du  Panthéon,  fondée  par  leurs  soins,  s'étaient 
réunis,  groupés  autour  de  Babeuf.  Ils  avaient  pour  organe  le 
Tribun  du  peuple,  qui  faisait  au  Directoire  une  guerre  achar- 
née. On  comptait  parmi  eux  d'anciens  conventionnels,  comme 
Robert  Lindet,  Amar,  Ricord  et  Ghoudieu,  Darthé,  compa- 
triote de  Robespierre,  resté  fidèle  aux  doctrines  de  celui 
qu'il  avait  jadis  salué  comme  son  maître;  les  généraux  Ros- 
signol et  Fyon,  Félix  Le  Péletier,  frère  de  Le  Péletier  Saint- 
Fargeau,  un  officier  de  hussards  nommé  Germain,  nature 
généreuse  et  liardie,  Antonelle,  ancien  membre  de  l'Assem- 
blée législative,  qui  avait  présidé  le  jury  révolutionnaire  dans 
le  procès  de  Marie-.\ntoinette,  le  limonadier  Chrétien,  Jullien 
fils,  qui  autrefois  avait  dénoncé  les  horreurs  de  Carrier  et  les 
intrigues  de  Tallien,  un  juge  de  paix  de  la  section  des  Mar- 
chés nommé  Bouin,  li:  publiciste  Sylvain  Maréchal,  auteur 
d'un  calendrier  républicain  adopté  dans  le  temps  par  la  Com- 
mune de  Paris,  le  menuisier  Duplay  et  le  Florentin  Buonaroti. 
Descendant  de  Michel-Ange,  Buonaroti  avait  de  bonne  heure 
adopté  les  principes  de  la  démocratie.  Il  était  venu  se  réfugier 
en  France  à  la  suite  de  persécutions  que  lui  avaient  attirées 
dans  son  pays  ses  opinions  républicaines,  et  il  s'y  était  lié 
avec  quelques-uns  des  principaux  révolutionnaires.  Familier 
de  la  maison  Duplay,  il  avait  conservé  avec  l'hôte  de  Robes- 
pierre dos  relations  d'amitié.  C'était  un  ami  éclairé  des  lettres 
et  des  arts,  un  musicien  distingué.  Démocrate  convaincu,  il 
fut  avec  Babeuf  rame  de  cctlc  conspiration  morale,  dont  plus 
tard  il  écrivit  l'iiistoire. 

Navrés  du  déplorable  état  de  choses  engendré  par  les  réac- 
tionnaires de  Thermidor  et  de  Prairial,  ces  hommes,  d'un 
cœur  éprouvé  et  d'une  itrobilé  rare,  ne  voyaient  d'autre  moyen 
de   relever  la  Iii'pulilii|iic  que  dans  le  rétaiilisseniont  de  la 
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constitution  de  1793.  A  cet  effet,  ils  constituèrent  un  direc-  Floréal  an  IV 
toire  secret  de  salut  public  chargé  de  préparer,  dans  les  ^^^  "nom 
douze  arrondissements  de  Paris,  les  voies  à  la  révolution 
nouvelle.  Pour  quelques-uns  d'entre  eux,  la  rénovation  poli-  Les  ÉgaviK. 
tique  était  le  seul  but  à  atteindre  ;  d'autres  ne  voj^aient  là 
qu'un  moyen  :  le  véritable  but,  c'était  la  rénovation  sociale. 
La  Révolution,  prétendait  Babeuf,  n'avait  pas  apporté  au 
peuple  tous  les  bienfaits  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre. 
Favorable  surtout  au.\  classes  bourgeoises,  qui  spéculaient, 
agiotaient,  s'enrichissaient,  achetaient  des  biens  nationaux 
et  s'emparaient  de  toutes  les  positions  occupées  jadis  par  les 
nobles,  elle  semblait  se  soucier  médiocrement  des  classes 
ouvrières,  dont  la  position  n'était  guère  meilleure  qu'aupa- 
ravant. Là  était  le  mal;  Babeuf  en  voyait  la  cause  principale 
dans  la  propriété  'particulière.  Il  proposait  donc  de  la  sup- 
primer purement  et  simplement,  et  de  prendre  pour  unique 
base  de  la  société  régénérée  la  communauté  des  biens.  C'était 
là  un  remède  d'empirique.  Cette  chimère,  irréalisable  selon 
nous,  avait  été  rêvée  longtemps  avant  Babeuf,  et  elle  le  sera 
longtemps  encore  après  lui.  Elle  n'avait  d'ailleurs  rien  de 
criminel  en  elle-même.  Or,  Babeuf  n'avait  nullement  l'inten- 
tion de  l'imposer  par  la  violence  ;  il  en  attendait  la  réalisation 
du  temps  et  de  la  volonté  générale.  Cela  résulte  très  claire- 
ment du  plan  d'insurrection  manuscrit  de  ceux  qu'on  a 
appelés  les  Egaux  ou  les  Babouvistes,  du  nom  de  leur  chef.  Il 
y  était  dit  en  effet  expressément  que,  hormis  les  biens  des 
émigrés  et  des  ennemis  déclarés  du  peuple,  toutes  les  pro- 
priétés publiques  ou  particulières  étaient  mises  sous  la  sau- 
vegarde du  peuple. 

La  doctrine  de  Babeuf,  sur  laquelle  il  nous  est  impossible 
de  nous  étendre  beaucoup  dans  ce  précis  rapide,  n'était  donc 
point  partagée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  tous  les  conju- 
rés. Mais  où  ils  étaient  tous  d'accord,  c'était  sur  la  nécessité 
de  renverser  une  constitution  qui  était  née  de  deux  coups 
d'Etat,  qui  avait  violé  les  droits  de  l'homme,  en  rétablissant 
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Grisel. 
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Floréal  an  IV    des  dislinclion'5  entre  les  citoyens,  en  enlevant  au  peiiplr  la 

{Avrû-         faculté  de  sanctionner  les  lois,  de  se  rassembler  librcnn-nt,  et 

Mai  nOG). 

en  ne  lui  laissant  aucune  garantie  contre  l'usurpation  des  gou- 
vernants. Les  conjurés  se  réunissaieut  tantôt  dans  uu  lieu, 
tantôt  dans  un  autre,  pour  aviser  aux  moyens  d'atteindre  ce 
résultat.  Ils  comptaient  d'ailleurs  de  nombreux  adbéronts 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'armée  même  et  dans 
la  légion  de  police,  où  dominait  encore  l'esprit  révolution- 
naire, et  que  le  Directoire,  averti  à  temps,  jugea  à  propos  de 
dissoudre.  Ils  pouvaient,  en  conséquence,  espérer  réussir  par 
le  fait  d'un  consentement  presque  unanime,  sans  avoir  besoin 
de  recourir  aux  moyens  violents  dont  il  était  question  dans 
leur  manifeste,  c'est-à-dire  à  l'insurrection. 

Le  tiaitie  Leurs  conciliabules  se  tenaient  le  plus  souvent  au  café  des 

Bains  chinois,  sur  le  boulevard.  Ce  fut  là  qu'un  jour  un  misé- 
rable du  nom  de  Georges  Grisel,  capitaine  au  3°  bataillon 
de  la  trente-liuitième  demi-brigade,  fut  amené  par  deux 
d'entre  eux.  Comme  il  paraissait  plein  d'enthousiasme  et  d'ar- 
deur révolutionnaire,  on  compta  sur  lui  pour  faire  de  la  pro- 
pagande au  milieu  des  troupes  campées  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  et  dont  sa  brigade  faisait  partie.  Grisel  n'eut  pas  de 
peine  à  s'insinuer  dans  la  confiance  de  Babeuf  et  de  Darthé: 
bientôt  il  sut  le  secret  de  la  conspiration,  les  noms  de  tous 
ceux  qui  s'y  étaient  associés  et  les  moyens  auxquels  ils  avaient 
l'intention  d'avoir  recours.  Quand  il  fut  en  possession  de  ce 
secret,  il  alla  tout  conter  au  Directoire.  Le  19  floréal  (8  mai) 
avait  lieu  chez  Drouet,  près  de  la  place  Vendôme,  une  réunion 
où  se  trouvaient  Babeuf,  Buonaroti,  Darthé,  Fyon,  liiioiil. 
Robert  Lindet,  le  serrurier  Didier,  Javogues,  l'adjudant  géné- 
ral Massart,  Rossignol  et  Laignelot.  Grisel  y  assistait  aussi; 
il  se  montrait  même  plus  empressé  que  de  coutume,  allant  de 
l'un  à  l'autre,  et  témoignant  à  chacun  les  sentiments  d'une 
franche  amitié.  Or,  ce  jour-là  même,  ou  plutôt  cette  nuit,  la 
police,  avertie  par  lui,  devait  arrêter  chez  Drouet  les  princi- 
paux conjurés.   Ceux-ci  venaient  de  se  séparer,  après  s'être 
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contentés  de  décider  qu'on  hâterait  le  dénoi'imentde  la  cons-    tloréal  an  IV 

piration,  ets'ètreajournés  au  lendemain  jiouren  fixer  l'heure, 

quand,  au  mépris  de  la  constitution,  qui  défendait  d'envahir 

nuitamment  le  domicile  des  citoyens,  la  police  fit    irruption 

dans   celui  de  Drouet.   Il   n'j'  avait  plus  que  Darthé  avec  le 

maître  du  logis.  On  ne  jugea  pas  opportun  de  les  arrêter  cette 

nuit-là. 

Le  lendemain,  nouvelle  réunion  chez  Massart.  On  se  borna  Démarche  do 
à  entendre  les  rapports  des  agents  chargés  de  révolutionner  uaiTas. 
les  divers  arrondissements  de  Paris  et  de  tracer  un  mode  d'in- 
surrection, sans  convenir  encore  du  jour  où  elle  éclaterait. 
Buonaroti,  dont  le  témoignage  mérite  toute  confiance,  assure 
que,  dans  cette  séance,  Barras  proposa  au  directoire  secret, 
]iar  la  bouche  de  Rossignol,  de  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
de  l'insurrection  ou  de  se  constituer  en  otage  au  faubourg 
Saint-Antoine.  Cela  n'avait  rien  de  surprenant  de  la  part  d'un 
aventurier  comme  Barras,  et  il  n'aurait  certainement  pas 
hésité  à  se  ranger  du  côté  des  conjurés,  s'il  avait  cru  à 
leur  triomphe.  Mais  il  était  au  pouvoir,  et  il  tenait  à  y  rester. 
T.,a  démarche  n'eut  donc  d'autre  but  que  celui  d'endormir 
les  conspirateurs  dans  une  sécurité  trompeuse,  f^a  plupart 
d'entre  eux  furent  en  effet  arrêtés  dans  la  matinée  du  21  flo- 
réal (10  mai). 

Babeuf  s'exagérait  évidemment  son  importance  :  il  imagina         Lettre 
de  traiter  d'égal  à  égal,  de  puissance  à  puissance,  avec  les       (le  Babeuf 

^.  .         ^  .  ,  ,      .  .,    avi  Directoire. 

membres  du  Directoire.  Deux  jours  après  son  arrestation,  il 
leur  adressa  une  lettre  dans  laquelle,  s'inspirant  d'un  incon- 
testaiile  sentiment  de  dignité,  il  fit  valoir  des  considérations 
marquées  au  coin  d'une  haute  raison  et  d'un  patriotisme 
éclairé.  Sans  nier  une  conspiration  dont  il  se  glorifiait  d'être 
complice,  il  adjurait  les  directeurs,  dans  l'intérêt  de  la  démo- 
cratie française,  et  pour  apaiser  les  patriotes,  tout  disposés  à 
se  rallier  autour  d'eux,  il  adjurait  les  directeurs,  disons-nous, 
de  déclarer  qu'il  n'y  avait  point  eu  là  de  complot  sérieux. 
C'eût  été  sans  aucun  doute  ce  qu'il  y  aurait  eu  de  mieux  à 


conseils 
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Pbaihial  an  IV   faire.  Mais,  hélas!  Tindulgence  n'est  guère  le  fait  dos  gou- 
r      ,".'r>,.        vernements  ;  le  Directoire  se  souvint  peut-être  un  peu  trop  des 

Juin  l"9Gi.  _  f  I'  ir 

vives  attaques  dont  Babeuf  le  poursuivait  depuis  quelques 
mois,  et  il  se  contenta  de  répondre  à  la  lettre  du  chef  des 
Egaux  en  la  publiant  dans  tous  les  journaux  du  temps. 
Rigueur  des  Nous  avons  dit  plus  haut  quels  moyens  vraiment  odieux 
employa  le  gouvernement  pour  détourner  des  conjurés  l'inté- 
rêt bienveillant  de  la  population  parisienne  :  ce  fut  de  les  pré- 
senter comme  des  artisans  de  vol,  de  pillage  et  de  meurtre. 
Le  Directoire  s'empressa  de  faire  passer  sous  les  yeux  du 
conseil  des  Cinq-Cents  divers  documents  insurrectionnels 
saisis  chez  Babeuf,  Darthé  et  autres,  en  prenant  soin  d'y 
joindre  des  pièces  évidemment  fabriquées  pour  les  besoins  de 
la  cause,  et  d'accompagner  le  tout  de  commentaires  calom- 
nieux et  mensongers.  Le  Corps  législatif,  composé  comme  il 
l'était,  ne  pouvait  manquer  de  sacrifier  sans  hésitation  et  sans 
remords  des  hommes  qui  traitaient  de  martyrs  révérés  les 
Robespierre  et  les  Goujon,  et  qui  rattachaient  hautement  et 
lièrement  leur  cause  à  celle  des  vaincus  de  Thermidor.  Une 
partie  de  ses  séances,  durant  le  mois  de  prairial,  furent  con- 
sacrées à  des  débats  concernant  la  conspiration  de  Babeuf. 
Des  mandats  d'amener  ayant  été  illégalement  signiliés  à  plu- 
sieurs membres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  Delamarre,  Froger, 
Philippe  Dellevillc  et  Montmayou,  il  s'ensuivit  d'assez  amères 
récriminations  contre  le  Directoire.  Cela  n'empêcha  pas  d'ail- 
leurs le  conseil  de  voter  toutes  les  mesures  de  compression  et 
de  répression  qu'on  lui  demanda.  Dès  le  21  floréal  (10  mai) 
il  avait  été  enjoint  à  tous  les  ex-conventionnels  sans 
fonctions,  à  tous  les  militaires  et  fonctionnaires  destitués, 
aux  étrangers  non  domiciliés  à  Paris  avant  1789  ou  qui 
n'étaient  pas  attacliés  au  corps  diplomatique,  de  quitter  la 
capitale  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  déportation.  (1  était 
impossible  de  témoigner  moins  de  respect  aux  grands  prin- 
cipes delà  liberté.  L'enthousiasme  des  Pastoret etdesLenoir- 
Laroche  allait  jusqu'à  viuijiiir  (|ue  l'on  rendit  des  actions  de 
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grâces  au  Directoire  pour  avoir  sauvé  la  patrie.  On  se  con-   messidor  an  iv 

tenta  de  souscrire  à  presque  toutes  ses  propositions.  ■}!"f"iïqc) 

Un  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  se  trouvait  impliqué  pi.o^gt  ^jg  g^ 
dans  Taffaire  :  c'était  Drouet.  On  agita  longtemps  la  question  accusation. 
de  savoir  s'il  serait  mis  en  état  d'accusation.  Amené  le  28  prai- 
rial (16  juin)  à  la  barre  du  conseil  pour  y  être  interrogé  en 
comité  secret,  il  nia,  comme  il  l'avait  fait  quelques  jours  au- 
paravant devant  le  ministre  de  la  justice,  toute  participation 
au  complot.  L'accusation  contre  lui  n'en  fut  pas  moins  admise 
à  une  assez  grande  majorité,  dans  le  courant  du  mois  suivant. 
Représentant  du  peuple,  Drouet  était,  aux  termes  de  la  cons- 
titution, justiciable  d'une  haute  cour  de  justice  composée  de 
jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales.  Mais  suivait-il 
de  là  que  ses  coaccusés  dussent  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  et  livrés  avec  lui  à  une  juridiction  exceptionnelle? 
D'après  le  texte  formel  de  la  constitution,  aucun  particulier 
ne  pouvait  être  enlevé  à  la  justice  ordinaire,  et  les  jugements 
de  tous  les  tribunaux  étaient  attaquables,  par  voie  de  pourvoi, 
devant  le  tribunal  de  cassation.  Cependant  le  Corps  législatif 
n'en  décida  pas  moins  que  les  jugements  de  la  haute  cour  ne 
seraient  pas  sujets  à  cassation,  et,  vers  la  fin  de  messidor 
(juillet),  il  renvoj-a  tous  les  complices  ou  prétendus  complices 
de  Drouet  devant  une  haute  cour  dont  le  siège  fut  fixé  à  Ven- 
dôme. C'est  là  que  nous  retrouverons  bientôt  Babeuf  et  ses 
amis. 

Lé  Directoire,  malgré  sa  haine  contre  les  patriotes  ardents,    Une    brochure 
voulait  sincèrement  l'établissement  de  la  République;  il  était     de  Benjamin 

Constant. 

dans  une  situation  excellente  pour  en  assurer  l'existence.  Il 
n'avait  pas  encore  un  an  d'existence,  et  déjà  il  était  parvenu, 
dans  une  certaine  mesure,  à  sortir  le  pays  du  gâchis  sanglant 
où  l'avait  plongé  le  gouvernement  incapable  et  éhonté,  issu 
des  ruines  de  Thermidor.  11  avait  contre  lui,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  royalistes  de  toutes  nuances  et  les  républicains 
démocrates.  Certes,  il  lui  eût  été  difflcile  d'amener  les  pre- 
miers aux  idées  nouvelles;  mais  peut-être  fût-il  parvenu  à  se 
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Prairial  an  IV   concilier  les  seconds  s'il  cùlimprimi'  à  son  administration  une 

r  -    .'-^„,       -impulsion   franchement  démocratique.    Des   hommes    nou- 

Juin  1  i9G).  '  _  _  ^ 

veaux,  sans  passé  politique,  paraissaient  tout  disposés  h  le 
soutenir.  Un  jeune  écrivain,  né  de  parents  calvinistes  expa- 
triés au  siècle  dernier,  et  qui,  par  conséquent,  avait  dans  les 
souvenirs  de  sa  famille  toutes  sortes  de  raisons  pour  détester 
le  despotisme  monarchique,  Benjamin  Constant,  venait,  dans 
une  hrochure  vigoureusement  écrite,  de  traiter  de  la  force 
et  du  gouvernement  actuel  de  la  France,  et  de  la  nécessité 
de  s'}'  rallier.  L'ancien  constituant  Rœderer  qui,  aux  pre- 
miers jours  de  la  réaction  thermidorienne,  avait  consacré  sa 
plume  à  écrire  les  immondes  brochures  où  Merlin  (de  Thion- 
ville)  couvrait  de  boue  la  mémoire  des  vaincus,  Rœderer,  lui- 
même,  le  futur  renégat,  était  venu  à  résipiscence.  «  Les  causes 
qui  empêchaient  de  célébrer  la  République  cessent  et  seront 
bientôt  oubliées,  »  disait-il,  et  il  trouvait  une  jouissance  bien 
douce  à  en  contempler  le  triomphe.  Ainsi  soutenu  par  l'opi- 
nion mitoyenne,  le  Directoire  commit  donc  une  insigne  mala- 
dresse en  sévissant  inutilement  contre  des  citoyens  d'un  pa- 
triotisme éprouvé  et  d'une  probité  rigide.  Il  encouragea  par 
là  tous  les  fauteurs  de  royauté,  se  priva  d'un  puissant  rem- 
part contre  eux;  et  il  est  permis  de  croire  que,  s'il  n'eût  pas 
ainsi  énervé  les  forces  morales  du  parti  démocrati(|ue,  il  ne 
se  serait  pas  cru  obligé  d'employer,  plus  tard,  les  moyens 
violents  et  illégaux  auxquels  il  aura  recours  pour  comprimer 
la  réaction  royaliste. 
Campagji"  Tandis  qu'à  l'intérieur  la  République  s'affaiblissait  en  li- 

<  A  lemagnc.  vrantaux  fureurscontre-révolutionnaires  quehpies-uns  de  ses 
plus  dévoués  serviteurs,  elle  s'affermissait  au  dehors  par  des 
faits  d'armes  vraiment  prodigieux.  L'armistice  conclu  par 
Jourdan  sur  le  Rhin,  en  frimaire  dernier  (fin  décembre),  fut 
rompu  au  commencement  de  prairial  (un  mai).  Le  Directoire 
lit  précéder  la  reprise  des  hostilités  d'une  proclamation  éner- 
gique, où  il  en  appelait  au  courage  de  nos  soldats  pour  ler- 
niincr  par  des  victoires  une  guerre  dont  le  poids  pesait  si 
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lourdement  sur  le  pays.  Voulait-il  sincèrement  la  paix?  .Nous  Prairial  au  iv 
le  croyons.  Son  intérêt,  comme  celui  de  la  France,  l'y  dispo-      ,  P'"l'^. 
sait  naturellement,  et  nous  le  verrons  tout  à  Ftieure  s'em- 
presser de  la  signer  avec  divers  petits  Etals,  du  moment  où 
il  pourra  le  faire  avec  honneur  pour  la  République. 

Un  officier,  connu  déjà  par  des  actions  d'éclat  à  l'armée  du  Le  général 
Nord  et  sur  le  Rhin,  venait  d'être  appelé  au  commandement 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  à  la  place  de  Pichegru,  dont  on 
ne  s'expliquait  pas  bien  encore  la  mollesse  et  l'indécision 
dans  la  dernière  campagne,  et  (|ue  le  Directoire  avait  nommé 
ambassadeur  en  Suède.  Aloreau  allait  commencer  là  son  im- 
mense réputation,  si  tristement  voilée  depuis.  La  force  active 
de  son  année  était  d'environ  cinf[uante  mille  hommes,  et  il 
avait  à  combattre  Wurmser,  dont  l'armée  était  d'un  tiers  au 
moins  supérieure  à  la  sienne.  Le  plan  convenu  était  de  porter 
la  guerre  bien  loin  au  delà  du  Rhin  pour  frapper  l'Autriche 
au  cœur.  L'armée  de  Rhin-et-Moselle  devait  être  secondée 
dans  cette  entreprise  parcelle  de  Sambre-et-Meuse,  comman- 
dée par  Jourdan,  et  qui,  forte  d'un  peu  plus  de  soixante  mille 
hommes,  avait  en  face  d'elle  le  prince  Charles  avec  quatre- 
vingt  mille  combattants.  Mais  avec  nous  était  l'enthousiasme, 
chacun  de  nos  soldats  se  sentait  en  même  temps  citoyen,  et 
notre  infériorité  numérique  se  trouvait  largement  compensée. 

Dès  le  13  prairial  (1"  juin),  Kléber,  avec  une  partie  de  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse,  franchissait  la  Sieg,  et  quelques  jours 
après  il  prenait  position  derrière  la  Lahn,  après  avoir  com- 
plètement battu  l'ennemi  à  Altenkirchen.  Fâcheusement 
Jourdan  donna  le  temps  au  prince  Charles  de  réunir  toutes 
ses  troupes,  et,  accablés  par  le  nombre,  nous  fûmes  obligés 
de  repasser  le  Rhin  en  désordre.  Il  fallut  tout  le  sang-froid 
et  toute  l'énergie  deChampionnet,  de  Bernadotte  et  de  Kléber 
pour  que  cette  retraite  précipitée  ne  dégénérât  pas  en  déroute. 
Hélait  temps  que  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  agît  avec  vi- 
gueur. Elle  commença  par  forcer  les  Autrichiens  à  aban- 
donner Newstad,  Spire,  Kayserlautern  et  Tripslad,  à  la  suite 
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de  quelques  combats  d'avant-poste,  et  le  26  (14  juin)  elle 
gagnait  la  bataille  de  la  Reibach,  où  se  distinguèrent  les  gé- 
néraux Desaix,  Saint-Cyr  et  Duhesme.  Encouragé  par  ces 
premiers  succès,  Moreau  résolut  de  brusquer  le  passage  du 
Rhin,  que  rendait  assez  difficile  la  crue  extraordinaire  des 
eaux.  Après  avoir  occupé  l'ennemi  du  côté  de  Manheim,  pour 
le  tromper  sur  ses  intentions,  il  se  porta  rapidement  sur  le 
haut  Rhin,  et  établit  sa  base  d'opérations  vis-à-vis  de  Kehl. 
En  cet  endroit  le  fleuve  se  trouve  parsemé  de  petites  îles  où 
les  Autrichiens  s'étaient  fortement  retranchés.  Ils  en  furent 
débusqués  à  la  baïonnette  avec  une  rapidité  étonnante.  A 
peine  eurent-ils  le  temps  de  tirer  un  coup  à  mitraille  de  cha- 
cune des  pièces  de  canon  qui  défendaient  ces  iles.  Le  G  mes- 
sidor (24  juin)  à  neuf  heures  du  matin,  tous  les  retranche- 
ments de  Kehl  étaient  emportés,  l'ennemi,  poursuivi  l'épée 
dans  les  reins,  fuyait  dans  toutes  les  directions,  et,  dès  le 
lendemain,  Moreau  pouvait  écrire  au  Directoire  qu'il  allait 
être  bientôt  en  position  de  donner  la  main  droite  à  l'armée 
d'Italie,  et  la  gauche  à  celle  de  Sambre-et-Meuse. 

L'habile  général  ne  s'en  tint  pas  là;  il  semblait  avoir  pris 
à  tâche  de  signaler  chaque  jour  par  un  nouveau  succès.  Le 
10  messidor  (28  juin)  une  affaire  générale  s'engageait  en 
avant  du  village  de  Renchen,  le  long  de  la  rivière  de  ce 
nom,  restée  fameuse  depuis  le  passage  de  Turenne.  Les  Autri- 
chiens essuyèrent  une  défaite  complète.  Ils  se  retirèrent  lais- 
sant le  champ  de  bataille  couvert  de  morts,  et  nous  abandon- 
nant douze  cents  prisonniers,  six  cents  chevaux  et  dix  pièces 
de  canon.  Le  17  (5  juillet)  nouvelle  victoire  à  Rastadt,  où 
l'ennemi  éprouva  également  des  pertes  énormes.  Moreau 
marchait  de  triomphe  en  triomphe.  Le  21  (9  juillet)  il  délo- 
geait les  Autrichiens  d'Etlingen;  quelques  jours  après  il  les 
contraignit  à  se  réfugier  derrière  le  Necker.  11  obligeait  enfin 
le  duc  deWurtembergà  lui  demander  une  suspension  d'armes, 
([u'il  lui  accorda,  et  que  nous  verrons  bientôt  se  convertir 
en  un  traité  de  paix. 
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L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  de  son  côté,  avait  glorieuse- 
ment réparé  son  échec.  Son  aile  gauche,  sous  les  ordres  de 
Ktéber,  traversait  le  Rhin  à  Cologne  le  11  messidor  (29  juin), 
et  Jourdan  lui-même,  pour  opérer  sa  jonction  avec  son  lieu- 
tenant, le  passait  entre  Coblentz  et  Andernach.  Huit  jours 
après,  toute  l'armée  franchissait  la  Lahn,  et  prenait  position 
entre  cette  rivière  et  le  Mein.  Enfln  le  24  (12  juillet),  après 
une  série  de  combats  où  nous  eûmes  toujours  l'avantage,  l'ar- 
mée française  vint  s'établir  devant  Francfort,  qui  capitula  au 
bout  de  quelques  jours.  Jourdan,  poursuivant  sans  relâche 
l'ennemi,  s'empara  du  fort  de  Kœnigstein,  de  la  ville  de 
Wurlzbourg,  de  celle  de  Bamberg,  et  marcha  vers  le  haut 
Rhin,  prêt  à  donner  à  son  tour  la  main  au  général  Moreau. 

On  voit  quels  prodiges  les  armées  de  la  République  avaient 
accomplis  en  deu.x  mois  sur  les  bords  du  Rhin.  Nos  succès 
n'étaient  pas  moindres  en  ItaHe ,  où  se  révélait  à  l'admi- 
ration du  monde  un  général  destiné  à  étrangler  plus  tard  la 
République,  dont  il  allait  porter  si  haut  le  prestige.  Bonaparte 
avait  alors  vingt  si.\  ans  à  peine.  Sa  conduite  au  siège  de 
Toulon,  et  surtout  l'énergie  avec  laquelle  il  avait  réprimé 
l'insurrection  royaliste  de  Vendémiaire,  comme  général  en 
second  de  l'armée  de  l'intérieur,  l'avaient  désigné  en  France 
à  l'attention  publique.  Il  avait  été  tour  à  tour  Girondin  et 
montagnard  ;  attiré,  s'il  faut  l'en  croire,  vers  les  Girondins  par 
la  justice  de  leur  cause  et  leur  modération,  et  vers  les  Monta- 
gnards par  son  ambition  personnelle.  Nous  ne  croyons  nulle- 
ment à  sa  sincérité  en  cela.  La  Gironde  ayant  triomphé  en  fin 
de  cause,  il  a  voulu  tout  simplement  se  rallier  les  survivants 
du  parti.  Il  est  avéré  aujourd'hui,  par  tous  les  documents 
officiels  et  authentiques,  que,  dans  la  Révolution,  ce  sont  les 
Girondins,  et  non  les  Montagnards,  qui  ont  été  les  agresseurs 
et  qui  ont  donné  le  fatal  exemple  de  toutes  les  violences.  Les 
historiens  qui  soutiennent  le  contraire  sont  d'une  ignorance 
coupable  ou  d'une  bonne  fol  douteuse.  Ce  n'est  pas  avec  les 
Girondins  qu'ont  péri  la  liberté  et  la  République,  mais  par 
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MBssinoiianlV    eux;  et  c'est  dans  leurs  ranus  qu'au  18  brumaire  Bonaparte 
,  ■!,",'".'„„,      recrutera  ses  plus  dévoués  auxiliaires. 

Toujours  est-il  que,  soit  par  conviction,  soit  par  ambition, 
le  futur  empereur  des  Français  se  rangea  tout  d'abord  du  côté 
de  la  Montagne.  Ce  fut  à  ses  ardentes  démonstrations  de  dé- 
vouement pour  la  République  qu'il  dut  de  se  lier  assez  inti- 
mement, sous  les  murs  de  Toulon,  avec  Augustin  Robespierre. 
Toutefois  les  républicains  clairvoyants  sentaient  déjà  le  défaut 
de  la  cuirasse  chez  le  jeune  officier  d'artillerie.  Maignel,  dès 
cette  époque,  dénonçait  le  jeune  Bonaparte  à  la  Convention, 
et  si  Robespierre  jeune  louait  sans  réserve  son  mérite,  il  avait 
une  confiance  très  médiocre  dans  son  désintéressement,  té- 
moin ces  lignes  d'une  lettre  qu'il  adressait  à  son  frère  le 
16  germinal  de  l'an  II  (5  avril  ITO'i)  et  dont  nous  avons  eu 
l'original  sous  les  yeux  :  «  J'ajoute  aux  noms  des  patriotes 
que  je  t'ai  nommés  le  citoyen  Cîalmiche,  juge  à  Vesoul , 
homme  probe  et  à  talent...  le  citoyen  Bonaparte,  général 
chef  de  l'artillerie,  d'un  mérite  transcendant  ;  ce  dernier  est 
Corse,  il  ne  m'offre  que  la  garantie  d'un  homme  de  cette  na- 
tion qui  a  résisté  aux  caresses  de  Paoli,  et  dont  les  propriétés 
ont  été  ravagées  par  le  traître...  »  Compromis  après  Thermi- 
dor à  cause  de  ses  relations  avec  Augustin  Robespierre, 
Bonaparte  était  parvenu  à  échapper  à  la  proscription  dans  la- 
(pielle  se  trouvèrent  enveloppés  la  plupart  de  ceux  qui  avaient 
été  liés  avec  les  martyrs  de  cette  sanglante  époque,  et  il  avait 
même  fini,  non  sans  peine,  par  capter  la  faveur  de  l'exécrable 
parti  thermidorien,  dont  son  coup  d'éclat  de  Vendémiaire  le 
rendit  tout  à  fait  l'idole.  Il  s'occupait  depuis  lors  à  r(''orga- 
niser  la  force  armée  intérieure,  à  former  la  garde  du  Direc- 
toire et  celle  du  Corps  législatif,  —  car  l'un  et  l'autre  avaient 
une  garde,  —  songeant  dans  l'ombre  aux  moyens  de  satisfaire 
ses  insatiables  convoitises,  quand  son  mariage  avec  la  veuve 
du  général  Beauharnais  fut  pour  lui  l'occasion  d'une  fortune 
soudaine  et  rapide.  'Amie  intime  du  directeur  Barras,  ma- 
dame de  Beauharnais  ne  cousrnlit  à  ce  uiariaLO  qu'à  kicondi- 
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liiin  qu'on  ddiinerail  à  Bonaparte  le  commandement  en  chef  GEnMiMtanlV 
(le  l'armée  d'Italie.  Le  A  ventôse  (23  février),  la  nominalion      .^„].i"^^gQ), 
de  Bonaparte,  vivement  combattue  par  Reubell  et  appuyée 
par  Carnot,  était  signée;  le  19  (9   mars)  son  mariage  était 
célébré,  et  le  6  germinal  (20  mars)  il  prenait,  à  Nice,  posses- 
sion du  commandement  de  l'armée  d'Italie. 

Le  nouveau  général  connaissait  déjà,  pour  y  avoir  com-       Campagne 

(l'Itcilic 

mandé  en  sous-ordre,  le  théâtre  de  la  guerre  où  il  allait 
immortaliser  son  nom.  Depuis  la  victoire  de  Loano,  notre 
armée  campait  le  long  des  rochers  qui  bordent  la  rivière  de 
(lênes,  et  se  tenait  sur  la  défensive.  Sa  force  numérique 
n'était  guère  que  d'une  quarantaine  de  mille  hommes  ;  mais 
c'étaient  des  soldats  d'élite,  éprouvés  par  cent  combats,  et, 
comme  on  l'a  vu,  elle  comptait  des  généraux  déjà  illustres, 
les  Augereau,  les  Joubert,  les  Masséna,  les  Laharpe.  La 
nomination  de  Bonaparte,  le  choix  d'un  si  jeune  officier  pour 
commander  aux  plus  anciens  généraux  de  la  République, 
n'étaient  certes  pas  très  conformes  aux  strictes  lois  de  l'équité , 
mais  du  moins  cette  fois  la  faveur  s'attachait-elle  à  un  génie 
de  premier  ordre. 

Dès  son  arrivée,  Bonaparte  montra  l'Italie  à  ses  soldats 
comme  une  superbe  proie  à  conquérir.  «  De  riches  provinces, 
de  grandes  villes  seront  en  votre  pouvoir  ;  vous  y  trouverez 
honneur,  gloire  et  richesses.  »  Ce  dernier  mot  était  odieux, 
et  seul  il  eût  dû  suffire  pour  ouvrir  à  chacun  les  yeux  sur  la 
valeur  morale  de  cet  officier  de  fortune,  qui,  à  l'âge  où 
d'ordinaire  le  cœur  déborde  de  sentiments  généreux,  spécu- 
lait déjà  sur  les  plus  bas  appétits  de  l'homme.  A  partir  de 
cette  époque,  on  peut  le  dire,  commencèrent  de  pénétrer 
dans  le  cœur  de  nos  généraux,  habitués  jusque-là  à  combattre 
pour  le  seul  amour  de  la  patrie,  l'âpre  convoitise  du  gain 
et  un  désir  immodéré  d'honneurs  ridicules  et  de  hochets 
puérils.  Quelques  jours  après  (singulier  contraste  !)  le  Direc- 
toire adressait  aussi  une  proclamation  aux  soldats  de  la 
République.  Il  leur  rappela  le  rare  exemple  de  désintéresse- 
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ment  qu'ils  avaient  donné  au  monde.  <c  A'oiis  le  conserverez, 
soldats  républicains,  ce  grand  caractère,  »  ajoutait-il.  Mais, 
hélas  !  l'armée  d'Italie  n'allait  bientôt  plus  être,  suivant  l'ex- 
pression de  M""  de  Staël,  que  l'armée  de  Bonaparte. 

La  nouvelle  campagne  l'ut  une  succession  non  interrompue 
de  prodiges,  au  milieu  desquels  l'imagination  se  perdrait 
confondue,  si  l'on  pouvait  être  ébloui  de  ces  épouvantables 
immolations  d'hommes  dont  la  résultante  s'appelle  de  la 
gloire.  L'armée  coalisée  se  composait  de  près  de  cent  mille 
combattants,  tant  Autrichiens  que  Piémontais,  Napolitains  et 
soldats  du  pape.  Les  Autrichiens  étaient  commandés  par  le 
vieux  général  Beaulieu,  les  Piémontais  par  un  officier  dis- 
tingué nommé  CoUi.  La  tactique  indiquée  était  donc  de  les 
diviser  et  de  les  combattre  séparément.  Le  21  germinal 
(10  avril),  à  la  pointe  du  jour,  Beaulieu  attaqua  vigoureuse- 
ment nos  troupes  du  côté  de  Voltry.  On  se  battit  sans  ré- 
sultat de  part  et  d'autre  toute  la  journée;  mais  le  lendemain 
Masséna  et  Augereau,  tombant,  à  Montenotte,  sur  le  flanc 
et  les  derrières  de  l'armée  alliée,  y  répandirent  l'épouvante 
et  la  mort.  L'ennemi  se  retira  en  désordre  avec  une  perte  de 
quatre  mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Le  résultat 
de  cette  première  victoire  fut  de  nous  ouvrir  les  portes  de 
Carrare,  où  Bonaparte  porta  son  quartier  général.  Trois  jours 
après,  secondé  parles  généraux  Masséna,  Laliarpe,  Augereau, 
Joubert  et  Ménard,  il  attaqua  à  MiUesimo  les  Austro-Sardes, 
les  tailla  en  pièces,  et  leur  lit  neuf  mille  prisonniers.  La  divi- 
sion du  général  Provera  fut  prise  tout  entière.  Les  alliés, 
défaits  quatre  jours  de  suite,  se  séparèrent,  les  Autrichiens 
fuj'ant  du  côté  d'Acqui,  les  Piémontais  battant  en  retraite  sur 
Ceva  et  sur  Mondovi. 

Acharné  à  la  poursuite  des  derniers,  Bonaparte  les  vainquit 
complètement  à  Mondovi  le  3  floréal  (22  avril),  s'empara  suc- 
cessivement de  Bene,  de  Fossano,  de  Cherasco  et  d'Alba,  et 
força  le  roi  de  Sardaigne,  éperdu,  à  solliciter  un  armistice 
qui  lui  permit  de  nrgocier  la  paix  avec  la  Iléijuijii(iue. 
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Délivré  des  Piémontais,  Bonaparte,  suivant  les  instructions 
du  Directoire,  se  porta  immédiatement  vers  le  Milanais.  Les 
Autrichiens  s'étaient  massés  derrière  le  Pô  pour  défendre 
l'entrée  de  cette  riche  province.  L'armée  française  franchit  ce 
fleuve  le  18  floréal  (7  mai),  culbuta  l'ennemi  le  lendemain  à 
Fombio,  et  le  surlendemain  à  Casai,  dont  le  général  Berthier 
prit  possession.  Le  duc  de  Parme,  à  son  tour,  sollicita  et 
obtint  une  suspension  d'armes,  moyennant  une  contribution 
de  deux  millions  de  Hvres  et  vingt  tableaux  au  choix  du  gé- 
néral en  chef.  Le  21  (10  mai),  une  bataille  sanglante  avait  lieu 
sous  les  murs  de  Lodi,  oii  les  Autrichiens  s'étaient  réfugiés. 
L'armée  de  Beaulieu,  campée  sur  la  rive  gauche  de  l'Adda, 
défendait  un  pont  de  100  toises  de  long,  qu'il  fallait  franchir 
pour  pénétrer  dans  la  ville.  Malgré  une  héroïque  résistance, 
elle  fut  rompue  sous  les  efforts  acharnés  des  divisions 
Masséna  et  Augereau,  et  elle  se  dispersa  dans  toutes  les  direc- 
tions, laissant  entre  nos  mains  une  vingtaine  de  canons,  d'im- 
menses magasins  et  plus  de  trois  mille  morts  ou  prisonniers. 
Cette  bataille  nous  donnait  la  Lombardie.  Le  20  floréal 
(15  mai),  Bonaparte  entra  en  triomphateur  à  Milan.  Les 
magistrats  et  la  noblesse  vinrent  le  complimenter,  et  le 
conduisirent  au  palais,  d'où  l'archiduc  et  l'archiduchesse 
d'Autriche  s'étaient  enfuis  en  pleurant  à  la  nouvelle  du  pas- 
sage du  Pô.  Le  soir,  il  y  eut  un  bal  splendide  oîi  les  plus 
grandes  dames  de  la  ville  parurent  ornées  des  couleurs  de  la 
République.  Peu  après,  le  duc  de  Modène  faisait  sa  soumis- 
sion, et  achetait  un  armistice  au  prix  de  sept  millions  cinq 
cent  mille  livres  et  d'une  vingtaine  de  tableaux  à  prendre 
dans  sa  galerie.  La  Lombardie  était  conquise.  Quelques  soulè- 
vements partiels  furent  aussitôt  réprimés  avec  une  épouvan- 
table rigueur.  Bonaparte  lit  fusiller  à  Milan  tous  les  individus 
pris  les  armes  à  la  main.  Le  village  de  Bagnosco,  où  s'étaient 
jetés  plusieurs  centaines  de  révoltés,  fut  livré  aux  flammes, 
et  la  municipalité  de  Pavie,  pour  avoir  laissé  désarmer  la 
garnison  française,  fut  tout  entière  passée  par  les  armes. 
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Mkssidor  an  IV    Le  général  exigea  qu'on  lui  livrât  en  outre  une  foule  d'otages 

.  .//"'""    >      (lui  répondissent  sur  leurs  tètes  de  la  tranquillité  du  pavs. 
Juillet  noG).      '  *  .  ,      . 

C'était  peut-être  prudent,   mais  ce  n'était  guère  le  moyen  de 

faire  pénétrer  dans  le  cœur  des  Italiens  l'auiourde  la  Ri'pu- 
lilique  française. 

Cependant  Beaulieu,  avec  les  débris  de  son  armée,  s'était 
retiré  derrière  le  Mincio.  Il  perdit  encore  Borghetto  et  Pes- 
chiera.  Dans  les  premiers  jours  de  prairial  (tin  mai),  les 
Autrichiens  étaient  presque  entièrement  chassés  de  l'Italie. 
Mantûue  seule  leur  restait.  Le  15  (3  juin),  Masséna  entra  dans 
Vérone,  ville  des  États  vénitiens,  où  avait  longtemps  résidé  le 
prétendant  qu'on  appelait  Louis  XVIII,  et  que  celui-ci  avait 
du  quitter  sur  une  invitation  du  sénat  de  Venise,  aux  appro- 
ches de  l'armée  française.  Outre  cet  asile,  accordé  au  frère 
du  dernier  roi,  on  reprochait  encore  à  la  république  véni- 
tienne d'avoir,  en  toutes  choses,  favorisé  les  Autrichiens. 
Néanmoins  Bonaparte  s'engagea  à  respecter  son  gouverne- 
ment, et  à  ne  mettre  le  pied  sur  son  territoire  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  à  y  poursuivre  l'ennemi. 
Siège  Le  16  prairial  (4  juin),  l'armée  française  commença  le  siège 

ilo  Maniouc.  (\q  Mantouc.  Cette  ville,  élevée  au  milieu  des  eau.v  du  Mincio, 
et  à  laquelle  on  ne  communiquait  que  par  cinq  chaussées, 
était  regardée  comme  la  ciel'  de  l'Italie.  Aussi  déployâmes- 
nous  autant  d'efforts  pour  nous  en  emparer  que  Beaulieu 
[)our  la  conserver.  Pendant  l'investissement  de  Mantoue,  Bo- 
naparte, par  lui  ou  par  ses  lieutenants,  réprima  avec  une 
sauvage  énergie  les  tentatives  de  rébellion  dont  les  fiefs  im- 
périaux furent  le  théâtre,  s'empara  de  Bologne,  de  Reggio, 
du  fort  d'Urbin,  du  château  de  Ferrare;  prit,  malgré  la  neu- 
tralité du  grand-duc  de  Toscane,  possession  de  Livourne,  où 
il  consigna  toutes  les  marchandises  anglaises,  emporta  d'as- 
saut la  citadelle  de  Milan,  et  conclut  avec  le  roi  de  Naples  un 
armistice  très  avantageux.  De  tous  les  souverains  italiens 
(|ui  étaient  entrés  dans  la  coalition  contre  la  France,  il  ne 
restait  plus  d'allié  à  r.\ulriche  que  le  pape.  Mais  ce  dernier. 
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très  alarmé  lui-même,  pria  l'ambassadeur  d'Espagne,  le  che- 
valier Azzara,  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  du  général  en 
chef.  Il  obtint  également  un  armistice  le  5  messidor  (23  juin), 
à  la  condition  de  réparer  tous  les  dommages  éprouvés  à  Rome 
par  les  Français,  notamment  à  l'occasion  du  meurtre  de  notre 
envoyé  Basseville,  de  nous  livrer  la  citadelle  d'Ancône  avec 
son  artillerie  et  ses  approvisionnements,  de  nous  payer  vingt 
millions  de  livres,  et  de  nous  remettre  une  certaine  ([uantité 
«le  tableaux,  de  statues  et  de  manuscrits  précieux.  Entre  par- 
ticuliers cela  s'appellerait  voler  les  gens  en  leur  mettant  le 
couteau  sur  la  gorge;  mais,  dans  le  style  des  conquérants,  ces 
procédés  s'ennoblissent  par  une  sorte  de  grâce  d'état.  Bona- 
parte, suivant  sa  propre  expression,  voulait  orner  sa  patrie. 
A  la  nouvelle  du  blocus  de  Mantoue,  Wurmser  était  ac- 
couru, des  bords  du  Rhin,  à  la  tête  d'une  vingtaine  de  mille 
hommes  pour  renforcer  Beaulieu.  Los  Autrichiens  se  crurent 
désormais  certains  de  vaincre.  On  disait  de  tous  les  côtés 
qu'avant  peu  de  jours  ils  seraient  rentrés  dans  Milan.  Bona- 
parte jugea  prudent  de  lever  le  siège  de  Mantoue,  afin  de 
pouvoir  disposer  de  toutes  ses  forces.  Bien  lui  en  prit.  Le  16 
thermidor  (3  août),  à  la  pointe  du  jour,  après  quelques  escar- 
mouches d'avant-postes,  les  deux  armées  se  trouvaient  en 
présence.  De  part  et  d'autre,  on  se  battit  avec  un  acharne- 
ment égal.  De  notre  côté,  les  généraux  Guieux,  Masséna  et 
Augereau  accomplirent  des  prodiges  de  valeur,  pour  nous 
servir  de  l'expression  consacrée.  Le  soir,  la  bataille  de  Casti- 
glione  était  gagnée.  La  lutte  n'était  pas  finie  pourtant.  Elle 
recommença,  furieuse,  le  surlendemain,  sous  les  murs  de 
Lonado,  où,  la  veille,  Bonaparte  avait  pris  quatre  mille  Autri- 
chiens, et  cette  fois  l'ennemi  fut  littéralement  écrasé.  En  cin([ 
jours  il  avait  perdu  douze  ta  quinze  mille  prisonniers,  six 
mille  hommes  tués  ou  blessés,  soixante-dix  pièces  de  canon 
et  tous  ses  caissons  d'infanterie.  Les  débris  de  l'armée  autri- 
chienne repassèrent  le  Mincio  en  désordre.  Le  sort  de 
l'Italie  était  décidé.  Tels  furent  les  résultats  merveilleux  de 
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THERsiinor,      Celte  courle  campagne  où  Wiirmser  vit  échouer  sa  fortune, 

""  '^  et  qui  fournit  à  Bonaparte  l'occasion  de  mettre  le  sceau  à  sa 

(JiaUet-Aoûl  ^ 

l'îOG).  réputation. 

La  fête  Prodigieuse  fut  dans  le  pays  l'impression  produite  par  ces 

des  Victoires.  yi(.iQii.ps  promptes  et  rapides  comme  la  foudre.  Le  nom  de 
Bonaparte  était  dans  toutes  les  bouches.  On  ne  tarissait  pas 
en  éloges  sin-  ses  proclamations  un  peu  emphatiques,  trop 
empreintes  du  génie  oriental,  mais  qui  électrisaient  le  soldat, 
et  sur  ses  rapports,  oti,  avec  une  habileté  surprenante,  il  savait 
si  bien  se  faire  valoir,  tout  en  affectant  une  certaine  modestie. 
Ah  !  ils  étaient  plus  simples  dans  la  relation  de  leurs  glorieux 
faits  d'armes  nos  grands  généraux  de  l'an  II.  Bonaparte  avait 
en  quelques  semaines  atteint  la  réputation  la  plus  éclatante 
qui  se  fût  acquise  depuis  la  journée  de  Thermidor,  réputa- 
tion justifiée  d'ailleurs  par  la  supériorité  de  son  génie  et  de 
ses  talents  militaires.  Les  hommes  attentifs  devinaient  dès  lors 
sous  ses  vaines  démonstrations  de  patriotisme  les  froids 
calculs  de  l'intérêt  personnel.  Le  Journal  des  hommes  libres 
poussa  un  cri  d'avertissement  et  d'alarme.  Mais  Bonaparte 
parlait  si  souvent  de  la  République,  mais  il  expédiai!  de 
Rome  à  Paris  le  fruit  de  ses  rapines,  —  rapines  injustifia- 
liles  !  —  Il  avait  soin  de  déclarer  (]ue  les  premiers  objets  qu'il 
avait  tenu  à  envoyer  à  la  République  étaient  les  bustes  de 
Junius  et  de  Marcus  Brutus!  Etait-il  permis  de  révoquer  eu 
doute  sa  bonne  foi  ?  Et  puis,  allez  donc  lutter  contre  l'engoue- 
ment fatal  auquel  se  laisse  si  facilement  entraînernotre  nation 
pour  certaines  individualités  !  Le  Directoire,  qui  pourtant 
semble  s'êtreméfiédu  jeune  général,  eut  l'imprudence  d'aider 
lui-même  à  cet  engouement.  Le  Corps  législatif  avait,  à  diver- 
ses reprises,  décrété  que  l'armée  d'Italie  avait  bien  mérité  de 
la  patrie.  C'était  bien,  c'était  juste;  mais  il  n'en  fallait  pas 
davantage.  Or  le  Directoire  eut  l'idée  fâcheuse  de  célébrer  au 
Cliamp  de  Mars  une  fête  solennelle  de  la  Reconnaissance  el 
(les  Victoires,  fête  où  Carnot  prononça  un  discours  terne  el 
lilnndrcux,  el  que  lermina   un   lianquel    où   l'on  clinnta  des 
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vers  de  Lebrun  en  Thonneur  de  Bacchus  et  de  la  Victoire. 
Combien  il  eût  mieux  valu  se  souvenir  de  cette  sage  recom- 
mandation de  Saint-Just,  à  savoir  de  ne  pas  trop  faire 
mousser  les  victoires  ! 

Un  résultat  plus  appréciable  de  nos  triomphes  en  Italie  et 
sur  le  Rhin  fut  la  conclusion  de  divers  traités  avantageux 
pour  la  République.  Le  29  thermidor  (16  août),  le  duc  de 
Wurtemberg  cédait  à  la  France  toutes  ses  propriétés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  s'engageait  à  ne  permettre  le  séjour 
de  ses  États  ni  aux  émigrés  ni  aux  prêtres  déportés.  Le  8 
fructidor  (23  août),  le  margrave  de  Bade  traitait  aux  mêmes 
conditions.  Dans  le  courant  de  ce  mois,  l'électeur  de  Bavière 
accordait  à  nos  armées  le  passage  libre  dans  ses  États,  et 
prenait  l'engagement  de  retirer  sur-le-champ  le  contingent 
qu'il  avait  fourni  à  la  coalition;  tout  cela  sans  préjudice  de 
sommes  considérables,  de  denrées  de  toute  nature  et  d'objets 
de  grande  valeur  que  ces  divers  souverains  devaient  nous 
remettre.  Vers  la  même  époque,  le  Directoire  contractait  avec 
la  Prusse  une  convention  pour  la  neutralité  du  nord  de 
l'Allemagne,' et  il  signait  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive,  à  la  suite  duquel  Sa  Majesté  Catholique 
déclara  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Dès  la  fin  de  floréal 
(mai),  ratifiant  l'armistice  signé  par  Bonaparte  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  il  avait  accordé  la  paix  à  ce  prince  à  la  condi- 
tion qu'il  renoncerait  à  perpétuité  pour  lui  et  ses  descendants 
à  toute  prétention  sur  les  comtés  de  Nice,  de  Tende,  de  Beuil 
et  sur  la  Savoie.  Un  peu  plus  tard  c'était  au  tour  du  duc  de 
Parme  d'accepter  toutes  les  conditions  qu'il  plaisait  à  la  Ré- 
publique de  dicter  aux  peuples  vaincus  par  elle  ;  enûn,  en 
vendémiaire  (octobre),  le  roi  des  Deux-Siciles,  se  détachant, 
lui  aussi,  de  la  coalition  si  laborieusement  nouée  contre  la 
Révolution  française,  s'engageait  solennellement  à  garder 
désormais  la  plus  stricte  neutralité  entre  les  puissances  belli- 
gérantes. Ces  diverses  opérations  diplomatiques  avaient  été 
menées  parle  Directoire  avec  beaucoup  d'habileté,  et  ce  gou- 
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Thermidok      vernemenl  ne  mérilcrait  c|ue  dos  éloges  à  cet  égard,  ï^'il  n"avait 
""  '^'  pas  prêté  les  mains  aux  spoliations  exécutées  iwr  Bonaparte 

{Juillet-Aoûl     i        ^  .        ,,T     ,■      T^         ,  . 

ii9(i).  flans  les  différents  musées  d  Italie.  Prendre  à  main  année  ou 

se  faire  céder  de  force  les  trésors  d'art  qu'un  peuple  amasse 
et  garde  comme  tles  reliques,  c'est  commettre  une  action  ([u'au- 
cuiie  morale  ne  saurait  excuser,  et  il  eût  été  digne  de  la  Ré- 
publique de  donner  un  exemple  de  désintéressemeni  absolu 
aux  nations  soumises  au  régime  des  rois. 

Pendant  qu'au  dehors  la  République  marchait  de  triomphe 
en  triomphe,  elle  s'afl'aiblissait  encore  â  l'intérieur,  se  saignait 
aux  quatre  membres.  Même  le  langage  républicain,  à  l'aide  du- 
quel les  faux  démocrates  avaient  si  longtemps  dissimulé  leur 
haine  de  la  démocratie,  s'altérait.  On  substituait  avec  affecta- 
tion le  litre  de  monsieur  à  celui  de  citoyen.  Ce  fut  au  point  que 
le  Directoire  s'en  émut,  et  (pi'il  enjoignit  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  recommander  strictement  à  tous  les  employés  de 
la  République  d'user  exclusivement  de  l'expression  de  citoyen 
dans  l'exercice  do  leurs  fonctions,  sous  peine  d'être  mis  en 
retrait  d'emploi. 
.\iinivci'saiio  I^e  moment  était  donc  mal  choisi  pour  fêter  l'anniversaire 
du  9  thermidor  ,1^,  JQ^p  fg^^^l  où  la  démocratie  avait  perdu  ses  plus  purs  et 
flu  10  août,  ses  plus  énergiques  défenseurs.  Elle  eut  lieu  pourtant  celli; 
fête  du  9  thermidor,  elle  eut  lieu  dans  le  silence  et  dans 
l'isolement.  Toutes  les  bouti(iues  dans  la  ville  étaient  restées 
ouvertes  ;  au  Champ  de  Mars,  presque  personne.  Pas  un  pa- 
triote sincère  n'était  là,  le  peuple  s'était  abstenu  d'y  paraître. 
Le  Moniteur  constata  douloureusement  son  absence  '.  Le 
grand  peuple  de  Paris  était  logi([ue;  il  se  souvenait,  voilà 
tout.  Les  paroles  (pie  prononça  Garnot  ne  furent  guère  de  na- 
ture à  réveiller  rpiilhdiisiasme  éteint.  Cet  ancien  membre  du 
comité  de  Salut  public  (pii,  avec  Hillaud-Varenne,  Barôre  et 
Collot  d'Herbois,  avait  tenu  le  sccptrt;  de  In  Terreur,  ne  crai- 
gnit pas  d'employer  h'  vnrabiilairo  de  Couilois  ]iour  outrager 

'Moniteur  du  i;i  llierm'ulor  an  I\,  ii"  :!I3. 
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les  victimes,  et  il  mentit  à  sa  conscience  en  présentant  comme 
les  auteurs  des  excès  révolutionnaires  ceux  qui,  au  contraire, 
du  propre  aveu  de  Barère,  étaient  tombés  pour  avoir  voulu 
«  arrêter  le  cours  terrible  de  la  Révolution  »  et,  selon  l'ex- 
pnssiun  nii'me  de  Robespierre,  »  l'ed'usiou  (ki  sang  bumain 
versé  par  le  crime.  » 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  présidence  directoriale  de 
Garnot;  elle  ne  pouvait  plus  tristement  Finir.  La  Réveillère- 
Lepeaux  fut,  pour  la  seconde  fois,  appelé  à  présider  le  Direc- 
toire. Plus  heureux,  lui,  il  eut  à  prendre  la  parole  dans  la 
>=olennité  commémoralive  de  la  chute  du  liùne,  célébrée  le 
23  thermidor  (10  août).  Il  n'eut  pas  besoin  d'appeler  la 
calomnie  à  son  aide  pour  parler  dignement  de  cette  époque 
immortelle,  et  certainement  tous  les  cœurs  battirent  à  l'unisson 
du  sien  quand  il  glorifia  la  fondation  de  la  République,  de 
cette  république  au  milieu  de  laquelle,  comme  il  le  disait,  il 
était  impossible  de  ne  pas  sentir  son  être  s'agrandir  et  son 
âme  s'élever.  Cette  fois  l'affluence  était  nombreuse,  et  la  voix 
de  la  patrie  chantait  en  chœur  au  milieu  de  cette  foule  tout 
émue  et  tressaillant  d'aise  au  souvenir  de  l'écroulement  de  la 
royauté. 

Eli  bien  !  si  violente  était  encore  à  cette  époque  la  réaction 
girondine,  que  le  député  Mercier,  un  des  soixante-treize 
sauvés  par  Robespierre,  osa  demander  aux  Cinq-Cents,  dans 
la  séance  du  28  thermidor  (15  août),  que  l'ère  républicaine 
ne  datât  que  du  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  constitution 
de  l'an  111.  Et  ce  ne  fut  pas  sans  discussion  qu'on  décida  que 
la  fondation  de  la  République  serait  fêtée  le  premier  vendé- 
miaire de  chaque  année  dans  toutes  les  communes  de 
France.  La  haute  bourgeoisie  ne  laissait  passer  aucune  occa- 
sion de  protester  contre  les  tendances  démocratiques  des 
fondateurs  de  la  République.  Vers  ce  temps-là,  le  jury  du 
tribunal  de  la  Seine,  jury  trié  avec  soin,  en  acquittant  cer- 
tains individus  condamnés  à  mort  par  contumace,  en  ven- 
démiaire dernier,  les  Quatremère  de  Ouincy,  les  Cadet-Gassi- 
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court,  les  Gastellane,  alla  même  jusqu'à  déclarer  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  conspiration  à  cette  époque.  En  revanche,  on 
grossissait  outre  mesure  la  conspiration  problématique  de 
Babeuf,  restée  à  l'état  de  lettre  close  dans  l'imagination  de 
ses  auteurs.  Mais  on  tenait  à  se  débarrasser  d'un  certain  nom- 
bre de  patriotes  ardents.  A  la  voix  de  Pasloret,  de  Dumolard 
et  de  quelques  autres,  on  avait  enlevé  aux  accusés  les  garan- 
ties du  recours  en  cassation.  Camus  aj'ant  proposé  une 
amnistie  générale  pour  tous  les  actes  a3^ant  trait  à  la  révolu- 
tion, le  délit  d'émigration  excepté,  ce  fut  dans  le  camp  de  la 
réaction  un  soulèvement  général,  tant  cette  réaction  craignait 
de  voir  échapper  à  ses  coups  Babeuf  et  ses  complices.  Ceux 
que,  par  antiphrase,  on  appelait  les  modérés,  les  Siméon,  les 
Henri  Larivière,  jetèrent  les  hauts  cris,  et  la  proposition  de 
Camus  fut,  à  l'égard  des  prisonniers  de  Vendôme,  étoufîée 
sous  leurs  vociférations.  Tel  était  l'emportement  contre-révo- 
lutionnaire du  girondin  Henri  Larivière  qu'un  jour,  le 
22  fructidor  (8  septembre),  un  ancien  membre  de  la  Con- 
vention, nommé  Julien-Souhait,  ne  put  s'empêcher  de  lui 
rappeler  qu'il  avait  été  un  temps  où  la  tribune  serait  devenue 
la  roche  Tarpéiennc  pour  l'ami  des  rois. 

Une  écliauffourée  sans  importance,  mais  à  laquelle  on  s'ef- 
força de  donner  des  proportions  considérables,  vint  sur  ces 
entrefaites  fournir  à  la  réaction,  dont  le  Directoire  se  fit  le 
complice  inconscient,  l'occasion  de  décimer  le  parti  républi- 
cain. Le  renvoi  de  Babeuf  et  de  ses  amis  devant  la  haute  cour 
de  Vendôme,  les  résolutions  iniques  votées  coup  sur  coup  par 
le  Corps  législatif  à  l'égard  des  accusés,  avaient  dû  nécessai- 
rement aigrir,  irriter  un  certain  nombre  de  patriotes  ardents. 
Des  rapports  de  police  les  dénoncèrent  comme  tout  prêts  à 
tenter  un  coup  de  main.  Dans  la  nuit  du  11  au  12  fructidor 
(28,  29  août),  on  afficha  sur  les  murs  de  Paris  des  placards 
où  l'on  invitait  le  peuple  à  rétablir  la  royauté  et  à  massacrer 
les  républicains.  Des  cocardes  et  des  drapeaux  blancs  furent 
répandus  (;à  et  là,  et  des  pétards  tirés  dans  différents  quar- 
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tiers  de  la  ville.  Le  peuple  ne  bougea  pas.  Du  propre  aveu  du       Fboctidor 

Directoire,  cela  avait  un  caractère  tout  royaliste;  ce  fut  aux         .""c^^, 

'  ■'  .  [Aout-Septem- 

républicains  qu'on  s'en  prit.  Ceux-ci,  en  effet,  étaient  autre-      ire  noe). 

meut  redoutés.  Garnot  lui-même,  prétend  un  de  ses  pané- 
gyristes, disait  alors  qu'avec  les  royalistes  il  suffisait  de  mon- 
trer la  baïonnette,  tandis  qu'avec  les  républicains  il  fallait 
s'en  servir.  Encore  ne  paraissait-elle  pas  suffisante,  comme 
on  le  verra  bientôt. 

Dans  la  soirée  du  23  fructidor  (9  septemjjre),  une  bande  de 
cinq  à  six  cents  hommes  se  porta  sur  le, camp  de  Grenelle. 
Ces  hommes  étaient  armés  de  sabres,  de  pistolets  et  de  can- 
nes. Quelques-uns  seulement  avaient  des  fusils,  du  propre 
aveu  du  ministre  de  la  police.  Cochon.  Du  milieu  de  leurs 
rangs  sortait  le  cri  de  ralliement  des  républicains  de  l'époque  : 
Vive  la  constitution  de  1793  !  .4  b^s  les  conseils!  A  bas  les 
nouveaux  tyrans  !  Cependant,  toujours  de  l'aveu  du  ministre 
de  la  police,  plusieurs  voix  disaient  très  hautement  que  la 
France  n'aurait  de  repos  qu'en  se  donnant  un  roi.  C'était 
donc  un. singulier  mélange  de  patriotes  et  de  royalistes.  Le 
but  de  la  plupart  d'entre  eux  était  d'embaucher  les  soldats 
du  camp  et  surtout  le  21°  régiment  de  dragons,  composé  en 
partie  des  légionnaires  de  l'ancienne  brigade  de  police,  sur 
laquelle  ils  croyaient  pouvoir  compter.  Leurs  propositions 
ayant  été  mal  reçues,  ils  se  portèrent  au  nombre  de  soixante 
environ  vers  la  tente  du  général  Malo,  dans  l'intention  de  le 
tuer,  disent  les  rapports  officiels.  Monter  à  cheval  et  fondre 
sur  les  assaillants  à  la  tète  d'une  douzaine  des  siens  fut  pour 
cet  officier  l'affaire  d'un  instant.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  dissiper  ces  redoutables  factieux.  C'est  le  commandant 
du  camp  de  Grenelle,  le  général  Foissac-Latour,  qui  veut 
bien  nous  l'apprendre. 

En  un  clin  d'œil  le  sol  se  trouva  jonché  de  morts  et  de 
blessés;  beaucoup  furent  pris,  cent  vingt  environ  :  le  reste 
se  dispersa  dans  toutes  les  directions,  poursuivi  l'épée  dans 
les  reins,  comme  des  Anglais  ou  des  Autrichiens  ;  quelques- 
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KnocTinoB  uns,  pressés  entre  le  fer  des  soldats  et  les  eaux  de  la  Seine, 
'AûiH-Sciiteni-   *6  précipitèrent  dans  le  fleuve,  où  ils  trouvèrent  la  mort.  Des 

bre  iVJCt).  soldats  qui  réprimèrent  avec  une  si  sauvage  énergie  cette 
tentative  d'embauchage,  pas  un  ne  fut  tué,  pas  un;  plusieurs 
seulement,  au  dire  du  général  Foissac-Lnlour,  furent  plus  du 
moins  grièvement  blessés  de  coups  de  couteau.  Eh  bien  !  ce 
triomphe  facile  ne  sufût  pas  au  gouvernement.  11  profita  de 
l'occasion  pour  faire  main  basse  sur  tout  ce  qu'il  y  avait 
encore,  à  Paris  et  dans  les  environs,  de  patriotes  notoire- 
ment attachés  à  la,  constitution  de  1793.  On  vit,  comme  aux 
jours  lugubres  oi!i  la  patrie  venait  d'être  déclarée  en  danger 
et  où  l'ennemi  était  à  deux  journées  de  marche  de  la  capitale, 
on  vit  le  Directoire  et  les  conseils  prendre  des  mesures 
suprêmes  de  salut  public.  Pendant  six  jours,  des  visites 
domiciliaires  eurent  lieu  dans  les  départements  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  La  plupart  des  per- 
sonnes arrêtées  appartenaient  à  la  classe  bourgeoise.  Les 
bourgeois  qui  gouvernaient  la  France  ne  s'en  montrèrent  que 
plus  impitoyables,  comme  en  Prairial.  On  comptait  parmi 
les  patriotes  arrêtés  trois  anciens  conventionnels  qui  avaient 
siégé  sur  les  bancs  de  la  Montagne,  et  qui  étaient  restés 
fidèles  aux  purs  principes  de  la  Révolution  ;  c'étaient  Javo- 
gues,  Cusset  et  l'évêque  de  la  Creuse,  Iluguet.  Pour  éviter  les 
longueurs  et  les  inconvénients  de  la  procédure  des  tribunaux 
ordinaires,  le  Directoire  proposa  aux  conseils  d'enlever  à 
ceux-ci  la  connaissance  de  cette  insignifiante  affaire  du  camp 
de  Grenelle,  et  sans  peine  il  obtint  gain  de  cause  sur  ce  point, 
en  faisant  valoir  ce  prétexte  spécieux  que,  la  plupart  des 
accusés  ayant  été  trouvés  nantis  d'armes,  le  délit  ne  présen- 
tait pas  un  caractère  civil.  Les  malheureux  prévenus,  au 
nombre  de  cent  trente-doux,  furent  donc  traduits  devant  une 
commission  militaire  convoquée  à  bref  délai.  C'était  d'avance 
envoyer  la  [tliipart  d'eiiln'  eux  à  la  mort. 


CHAPITRE    TROISIÈME 


La  tragédie  do  Grenelle.  —  FOtc  de  la  fondation  de  la  lîépublique.  — 
Discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire.  —  Mort  de  Collet  d'Herbois.  — 
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des  finances.  —  Pourparlers  avec  l'Angleterre.  —  Tentative  de  descente 
en  Irlande.  —  Affaires  militaires.  —  Revers  de  Jourdan.  —  Mort  de 
Marceau.  —  Succès  de  l'armée  de  Wiin-et-Moselle.  —  Mémorable  re- 
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Clarke  et  Bonaparte.  —  Batailles  de  Rivoli  et  de  la  Favorite.  —  Reddi- 
tion de  Mantoue.  —  Guerre  avec  le  Pape.  —  Traité  de  Tolentino.  — 
Présentation  d'ambassadeurs.  —  Réception  de  drapeaux.  —  Le  31  jan- 
vier. —  Audace  des  royaliste.s.  —  Barras  et  l'abbé  Poncelin.  —  La  presse 
monarcbique.  —  Complot  royaliste.  —  Procès  de  l'abbé  Brottier  et  au- 
tres. —  Précautions  contre  les  royalistes.  —  Les  élections  de  l'an  V.  — 
La  contrainte  par  corps  rétablie.  —  Rétablissement  de  la  loterie.  —  L'é- 
lection de  Barère  discutée.  ^  Letourneur  sort  du  Directoire. 


L'année  flnit  tristement  |iour  les  républicains.  On  avait     l^  tragédie 
tellement  hâte  de  se  débarrasser  des  prévenus  de  l'afTaire  de  ''" 

Grenelle  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  fut  saisi  d'une  propo- 
sition tendant  à  ne  leur  accorder  qu'un  défenseur  pour  eux 
fous,  et  cela  parce  que  l'adjudant  général  Duverney  avait  dé- 
noncé à  un  membre  du  conseil  des  Anciens,  nommé  Lacuée, 
l'intention  des  accusés  de  chercher  tous  les  moyens  de  faire 
traîner  le  procès  en  longueur.  Sans  Camus,  la  proposition 
passait  peut-être.  Les  choses  n'en  allèrent  pas  moins  vile.  Les 
prévenus  réclamèrent  en  vain  contre  leur  renvoi  devant  une 
commission  militaire  ;  les  Cinq-Cents  rejetèrent  unanimement 
leur  réclamation,  et  la  commission  se  hâta  de  se  mettre  à  la 
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VExDÉMiAinE     besogne.  Elle  siégeait  au  Temple,  devenu,  comme  p,ir  une 
^"  ^'  dérision  du  sort,  le  tombeau  du  patriotisme,  après  avoir  été 

{Septembre-  ,    .    ,     , 

Octobre  1790).    celui  de  la  royauté. 

Les  accusés  furent  livrés  par  fournées  à  cette  commission. 
Quarante-deux  comparurent  devant  elle  dans  sa  première 
session.  La  prévention  leur  reprochait  de  s'être  transportés 
au  camp  de  Grenelle  à  dessein  d'égorger  la  troupe  et  de  réta- 
blir la  constitution  de  1793.  Treize  d'entre  eux  furent  con- 
damnés à  mort,  dix  à  une  réclusion  de  plus  ou  moins  lon- 
gue durée ,  les  dix-neuf  autres  eurent  la  chance  d'être 
acquittés.  Un  des  treize  condamnés  à  mort,  un  peintre  du 
nom  de  Vauthier,  avait  été  assez  heureux  pour  s'évader 
la  veille  du  jugement.  Le  quatrième  jour  complémentaire 
(:20  septembre),  les  douze  autres  furent  conduits  à  la  plaine 
de  Grenelle  et  fusillés.  C'était  le  jour  de  la  fête  de  l'Opinion. 
Hélas!  que  devait  dire  de  cette  horrible  tragédie  l'opinion 
publique?  Elle  ne  lui  fut  certainement  pas  favorable,  à  en 
juger  par  la  flétrissure  imprimée  par  Real  aux  bourreaux  du 
Temple,  dans  sa  défense  des  accusés  de  Vendôme. 

La  boucherie  continua  durant  tout  le  mois  de  vendémiaire. 
Ce  fut  une  triste  inauguration  de  la  cinquième  année  répu- 
blicaine. Le  6  (27  septembre),  nouveau  jugement  qui  con- 
damna à  mort  quatre  accusés,  neuf  à  la  déportation  ou  à  la 
réclusion,  et  en  acquitta  neuf.  Le  général  Fyon,  convaincu  de 
charges  nouvelles,  fut  renvoyé  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, comme  complice  de  Babeuf;  ce  fut  ce  qui  le  sauva.  Par 
un  troisième  jugement  rendu  le  18  vendémiaire  (9  octobre), 
neuf  accusés  furent  condamnés  à  mort,  six  à  la  déportation 
ou  à  la  réclusion,  et  quatre  acquittés.  Parmi  les  premiers  était 
im  peintre  nommé  Gagnant,  secrétaire  de  Drouet  et  ancien 
adjoint  à  l'administration  de  i)o]ice  de  la  Commune.  Son 
crime?  On  avait  trouvé  sur  lui  une  paire  de  pistolets.  Un  autre, 
riche  manufacturier  et  ex-maire  de  Lyon,  Antoine  Bertrand, 
était  armé  d'un  sabre  au  moment  où  il  avait  été  arrêté  sur  le 
pont  de  Sèvres.  Les  trois  anciens  conventionnels  Javogues, 
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lluguet  et  Cusset  faisaient  partie  de  celte  fournée.  Le  premier     yeni.émiaiiie 
avait  sur  lui,  lors  de  son  arrestation,  un  plumet,  son  écharpe  ^"  ^ 

,     ^,        .  •  »T  [Septeml/re- 

de  représentant  et  un  poignard.  C  était  tout  son  crime.  Nous  octobre  179G). 
nous  trompons  :  il  avait,  comme  ses  e.\.-collègues,  l'évêque 
Huguet  et  le  riche  négociant  en  soieries,  Joseph  Cusset, 
échappé  aux  sanglantes  réactions  de  Thermidor  et  de  Prairial. 
On  ne  pouvait  leur  pardonner  d'être  restés  fidèles  aux  prin- 
cipes qu'ils  avaient  si  énergiquement  défendus  jadis  sur  les 
sommets  de  la  Montagne.  Tous  moururent  avec  le  courage 
que  donne  une  foi  robuste.  L'un  d'eux.  Gagnant,  en  allant 
au  supplice,  était  parvenu  à  s'élancer  hors  de  la  charrette, 
mais,  gravement  atteint  d'un  coup  de  sabre  et  d'un  coup 
de  baïonnette,  il  avait  été  reporté  sur  la  voiture  et  livré 
presque  mort  aux  exécuteurs.  Six  autres  accusés  furent  encore 
condamnés  à  mort  le  28  vendémiaire  (19  octobre)  et  exécutés 
comme  les  autres  dans  la  plaine  de  Grenelle,  transformée  en 
champ  de  massacre  des  patriotes.  «  Ils  appartenaient  aux 
classes  les  plus  infimes  de  la  société,  «  dit  dédaigneusement 
le  Moniteur,  devenu  le  journal  des  gens  bien  élevés.  Aussi 
n'en  fut-il  pas  beaucoup  question.  Et  l'on  était  en  République  I 

Ces  tueries  de  républicains  n'avaient  pas  empêché  de  celé-  P'ète 

brer  par  toute  la  France  la  fondation  de  la  République.  Le  '^'^  '^  foiidation 
i"  vendémiaire  (22  septembre),  le  Directoire  en  grand  cos-  la  r.opublique. 
tume,  accompagné  de  tous  les  ministres  et  du  corps  diploma- 
tique, se  transporta  au  Champ  de  Mars,  où  la  cérémonie  avait 
lieu.  Là  furent  solennellement  proclamés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  les  noms  des  poètes  et  des  compositeurs  qui,  par 
leurs  chants  et  par  leur  musique,  avaient  le  plus  contribué 
à  l'ornement  des  fêtes  de  la  liberté.  Marie-Joseph  Chénier, 
Lebrun,  Théodore  Desorgues,  Rouget  de  Lisie,  Baour- 
Lormian,  Gossec,  Méhul  et  plusieurs  autres  reçurent  en  celte 
occasion  le  tribut  flatteur  de  la  reconnaissance  nationale. 

Vaine  cérémonie  !  sous  les  démonstrations  d'un  enlliou-  Discus 
siasme  de  parade,  se  cachait  dans  bien  des  cœurs  une  arrière-  ''!",  '^  '" 
pensée  tout  à  fait  hostile  au  régime  démocratique.  Cela  se  vit 
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Brduaire  an  V    <le  re?le  au  milii'ii  des  discussions  auxquelles  donna  lieu  la 

[Octotirc-yij-     fleniande  de  raiiporl  de  la  loi  votée  par  la  Convention,  le 
vcmbie  nOG).  '.  ' 

3  brumaire  dernier,  loi  en  vertu  de  laquelle  tous  les  parents 

d'émigrés  et  les  provocateurs  de  mesures  contre-révolution- 
naires se  trouvaient,  comme  nous  avons  dit  déjà,  exclus  de 
toutes  les  fonctions  publiques.  L'auteur  de  la  proposition  était 
un  député  du  Doubs  nommé  Couchery,  un  des  coryphées  de 
la  réaction  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Roux  (du  Finistère), 
rapporteur  d'une  commission  chargée  d'examiner  cette  de- 
mande insidieuse,  conclut  au  maintien  à  peu  près  intégral  de 
la  loi  du  3  brumaire.  Les  débats,  commencés  en  vendémiaire, 
se  continuèrent  ardents,  passionnés,  pendant  les  deux  mois 
suivants.  Ils  s'envenimèrent  plus  d'une  fois  et  donnèrent  lieu 
à  des  scènes  qui,  de  loin,  rappelèrent  les  grands  orages  de 
la  Convention.  Tout  ce  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  con- 
tenait de  partisans  cachés  ou  connus  de  la  royauté,  les  Boissy 
d'Anglas,  les  Doulcet  de  Pontécoulant,  les  Jard-Panvilliers, 
les  Henri  Larivière,  se  prononcèrent  énergiquement  contre 
cette  loi  du  3  brumaire,  que  défendirent  non  moins  énergi- 
quement Treilhard,  Lamarqiie,  Mailhe,  Hoger-Ducos  etLegol. 
On  vit,  dans  la  séance  du  H  brumaire  (1"  novembre), 
les  deux  partis  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains.  Madier  de 
Montjau,  un  de  ces  modérés  dont  les  violences  ne  connaissent 
pas  de  bornes,  dut  être  menacé  de  l'Abbaye.  Les  royalistes, 
désespérant  d'obtenir  le  rapport  de  la  loi  en  ce  qui  concer- 
nait les  parents  d'émigrés,  changèrent  de  batterie,  et  deman- 
dèrent qu'elle  fût  appliquée  à  tous  les  individus  condamnés 
pour  délits  révolutionnaires  et  que  protégeait  l'amnistie 
décrétiJe  par  la  Convention  expirante.  Celte  motifin  inopinée 
donna  lieu  à  Lamarque  de  réclamer  en  faveur  de  Barèrc,  qui 
s'était  soustrait  au  décret  de  déportation  rendu  contre  lui,  et 
aucjuel  Lamarque  fit  assez  gratuitement  honneur  d'avoir 
sauvé  plusieurs  membres  du  Corps  législatif.  Mais  sa  voix 
n'eut  aucun  écho,  tant  les  haines  étaient  vives  encore  contre 
les  anciens  nieuiiii-es  du  cmiiilé  de  Salut  pulilie.  Hnlin  il  fut 
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décidé,  par  une  porle  de  compromis;  putro  les  partisans  et  les 
adversaires  de  la  loi  du  3  brumaire,  que  celte  loi  serait  main- 
tenue dans  ses  dispositions  principales,  seulement  qu'elle 
serait  applicable  à  toutes  les  personnes  condamnées  ou  mises 
en  état  d'accusation  pour  délits  révolutionnaires  antérieurs 
^ïu  décret  d'amnistie,  et  que  néanmoins  tous  ces  délits,  même 
ceux  du  13  vendémiaire,  bénéflcieraient  de  ce  décret  répa- 
rateur, dont  resteraient  exceptés  les  individus  déportés  en 
germinal  et  en  vendémiaire.  Ceci  s'appliquait  surtout  à 
BiUaud-Varenne  et  à  Gollot  d'Herbois;  mais  à  l'égard  du 
dernier  la  précaution  était  inutile.  11  était  mort  à  Cayenne, 
•depuis  quelques  mois  déjà,  emportant  au  tombeau  son  amour 
inassouvi  pour  celte  République  qui  le  tuait,  et  qu'il  avait 
tant  contribué  à  frapper  au  cœur  dans  la  journée  fatale  de 
Thermidor. 

Les  débats  auxquels  donna  lieu  la  (lueslion  de  la  liberté  de 
la  presse,  portée  derechef  vers  ce  temps-là  à  la  tribune, 
transformèrent  de  nouveau  le  Corps  législatif  en  une  arène 
ouverte  où  se  déchaînèrent  les  passions  des  partis.  Un  article 
injurieux  du  Courrier  des  années,  qui  contenait  un  paral- 
lèle perfide  entre  l'ancien  régime  et  la  République,  ayant  été 
dénoncé  par  les  Cinq-Cents  au  Directoire,  avait  encore  une 
fois  soulevé  cette  grave  question.  Le  gouvernement,  tout 
en  protestant  de  son  respect  pour  la  liberté  de  la  presse, 
n'en  réclama  pas  moins  des  conseils  une  loi  prohibitive  à 
l'égard  des  journaux,  «  sinon,  disait-il,  les  Anglais,  les  Autri- 
chiens, les  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  continue- 
ront de  vomir  au  milieu  de  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
fâme contre  la  République,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  en 
empêcher.  »  Et  en  effet,  les  feuilles  royalistes  faisaient  rage. 
Comme  elles  jouissaient  d'une  liberté  illimitée,  alors  que  les 
journaux  franchement  démocratiques  étaient  à  peu  près  ré- 
duits au  silence,  on  vit,  cette  fois  encore,  les  royalistes  des 
conseils  se  donner  le  beau  rôle  de  défendre  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Le  feuillant  Pastoret  ne  comprenait  pas  qu'on 
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BnuM\iiiE  an  V    P^'it  porter  atleinlp  aux  droits  de  la  pensée.  Certains  membres 
(Ocio/jve-No-     s'inquiétaient,   non  sans  raison,  des  progrès  effrayants  du 
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royalisme,  et  croyaient  a  la  nécessite  de  les  réprimer.  «  Le 
royalisme,  s'écria  hypocritement  Larivière,  je  promène  en 
vain  mes  regards  sur  la  République  française,  et  je  ne  le  vois 
nulle  part.  —  Il  est  partout,  »  lui  répondit  durement  Lesage- 
SenauU.  I£t  ce  furent  les  Doulcet  de  Pontécoulant,  les  Hardy, 
les  Boissy  d'Anglas,  qui  demandèrent  le  rappel  à  l'ordre  de 
l'interrupteur,  comme  ayant  prononcé  des  expressions  offen- 
santes pour  la  majesté  du  peuple  français.  Quelle  comédie! 
Un  projet  de  Daunou,  portant  création  d'un  journal  oi'flciel, 
et  contenant  certaines  dispositions  restrictives,  fut  pourtant 
adopté  aux  Cinq-Cents  quelques  semaines  plus  tard;  mais  il 
ne  passa  pas  aux  Anciens,  et  les  choses  en  restèrent  là  pro- 
visoirement. 
Acios  divers  ^6  Directoire  su  débattait  dans  une  situation  difficile.  Ti- 
tlu  raillé  dans  tousles  sens,  harcelé  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient 

fait  la  constitution  d'où  il  était  sorti,  et  qui  auraient  dû  lui 
en  rendre  l'exécution  plus  facile  en  lui  prêtant  un  appui  sin- 
cère, il  s'efforça  pourtant  d'assurer  l'existence  de  la  Répu- 
blique. Son  tort  immense,  répétons-le,  est  de  s'être  trop  mé- 
fié des  républicains  énergiques,  de  les  avoir  sacrifiés  aux 
haines  et  aux  rancunes  de  la  réaction,  au  lieu  de  s'appuyer 
franchement  sur  eux.  Celte  méfiance  l'entraîna  dans  des 
fautes  dont  sa  mémoire  porte  encore  le  poids.  Il  y  a  de  lui 
toutefois  des  actes  marqués  au  coin  de  la  vraie  sagesse, 
et  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  en  tenir  compte.  Il  était  digne 
d'un  gouvernement  républicain  de  demander,  par  exemple, 
comme  il  le  fil,  que  l'effectif  de  l'armée,  en  temps  de  paix, 
ne  dépassât  jamais  cent  soixante-dix  mille  hommes,  et  que 
les  dépenses  affectées  à  son  entretien  ne  s'élevassent  pas  au- 
dessus  de  cent  millions.  Aujourd'hui,  avec  un  territoire  moins 
étendu,  c'est  près  d'un  miUiard  que  nous  jetons  au  gouffre 
dévorant  de  l'armée,  et  nous  prenons  au  pays  trois  cent  mille 
hommes  de  trop,  dont  les  bras  manquent  à  la  terre  et  à  l'in- 
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dustric.  Ea  revanche,  nous  ne  donnons  rien  ou  presque  rien    unuMAinE  an  V 

à  rinslruction  publique.  Voilà  le  rèvenant-bon  des  couver-     (Ocfoi^y-.Yo 

,  .  ,  vembre  1796). 

nements  monarchiques  '. 

Le  Directoire  s'attacha  également  à  réduire  d'une  manière 
sensible  les  dépenses  dans  les  difTérents  ministères,  et  à  cette 
époque  il  n'y  en  avait  que  sept.  Peut-être  fut-il  moins  bien 
inspiré  en  demandant  aux  conseils,  dans  le  courant  de  ce 
mois  de  brumaire,  l'autorisation  de  frapper  d'un  impôt,  au 
profit  des  pauvres,  les  billets  de  spectacle.  Inutilement  com- 
l^attue  aux  Anciens,  par  Tronson-Ducoudray,  cette  mesure  est 
encore  en  vigueur  de  notre  temps,  et  elle  excite  toujours  les 
plus  vives  récriminations.  Est-il  bien  conforme  à  la  justice  de 
grever  telle  ou  telle  industrie  d'un  surcroît  d'impôt,  sous  pré- 
texte que  c'est  une  industrie  de  luxe?  C'est  comme  le  timbre 
et  le  cautionnement  imposés  depuis  aux  journaux.  Rien  de 
plus  inique  assurément.  On  ne  songea  pas  à  cela  sous  le 
Directoire  ;  on  se  contenta  d'augmenter  le  prix  du  port  des 
feuilles  publiques,  vu  la  pénurie  des  finances. 

Les  finances,  c'était,  en  effet,  la  pierre  d'achoppement  du  La  question 
gouvernement  directorial.  Toutes  les  parties  du  service,  ar-  '®° 
mée,  justice,  administration,  étaient  en  souffrance.  Les  four- 
nisseurs et  les  administrateurs,  mal  payés,  s'entendaient  à  qui 
mieux  mieux  pour  spolier  l'État.  Ceux-ci  acceptaient  des 
pots-de-vin  scandaleux  et  recevaient  des  fournitures  avariées; 
ceux-là,  pour  compenser  le  retard  apporté  au  payement  de 
leurs  créances,  prélevaient  des  bénéfices  qui  n'étaient  qu'un 
vol  organisé.  Nous  avons  dit  plus  haut  à  qui  et  à  quoi  il 
fallait  attribuer  celte  situation  désastreuse,  dont  on  ne  saurait, 
sans  injustice,  rendre  le  Directoire  responsable.  Nous  avons 
indiqué  sommairement  aussi  par  quelles  mesures  on  était 
parvenu  à  y  remettre  un  peu  d'ordre.  La  planche  aux  assi- 
gnats avait  été  brisée,  et  l'on  avait  émis  des  mandats  hypo- 
théqués sur  les  biens  nationaux  et  ayant  cours  forcé.  Malheu- 

'  Ceci  était  écrit  avaut  1870. 
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Brumaire  an  V    reuscmeiit  les    mandats    s'étaient    trouvés    discrédités   par 
{Ociohre-'So-     l'agiotage,  comme  les  assignats.  Ils  servirent  seulement  à 
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payer  les  biens  nationaux,  que  les  spéculateurs  achetaient 
ainsi  à  vil  prix.  Quant  au  reste,  l'argent  seul  avait  cours.  Il 
fallait  payer  les  ouvriers  en  numéraire.  L'argent  avait  reparu, 
et  commençait  à  se  montrer  en  abondance.  Le  Directoire  et 
les  conseils  finirent  par  laisser  à  chacun  la  liberté  de  stipuler 
avec  le  signe  monétaire  qu'il  lui  plairait  de  choisir,  et  l'État 
déclara  qu'il  ne  recevrait  plus  en  paj'êment  des  impôts  que 
du  numéraire  ou  des  mandats  au  cours.  La  situation  finan- 
cière s'était  donc  sensiblement  améliorée.  Le  budget  de  l'an  IV 
avait  été  réglé  et  parfaitement  équilibré  dans  la  séance  du 
11  brumaire  (1"  novembre),  sur  un  rapport  de  Cambacérès. 
Ouatre  cent  cinquante  millions  en  valeur  métallique  avaient 
été  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  et  cinq  cent  cinquante 
à  celles  de  la  guerre.  Le  budget  de  l'an  Y  ne  s'élevait  pas  tout 
à  fait  à  quatre  cents  millions  pour  les  dépenses  ordinaires, 
somme  relativement  peu  considérable,  et  que  suffisaient  lar- 
gement à  couvrir  les  immenses  ressources  du  Trésor,  res- 
sources provenant  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
l'année,  du  fermage  des  biens  nationaux,  de  l'arriéré  de  ces 
fermages,  du  reliquat  de  la  contribution  forcée  et  des  con- 
tributions levées  en  Italie  par  le  général  Bonaparte.  Ces  res- 
sources pouvaient  former  une  somme  de  près  d'un  milliard  ; 
seulement  elles  n'étaient  pas  immédiatement  disponibles  : 
aussi  les  conseils  durent-ils  autoriser  le  Directoire  à  engager 
les  biens  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent 
millions  en  numéraire.  Toujours  est-il  que,  la  paix  conclue, 
les  choses  se  présentaient  sous  les  auspices  les  plus  favora- 
bles, et  les  esprits  inquiets  devaient  dès  lors  être  pleinement 
rassurés  sur  l'avenir  de  la  République. 
Pourparlers  Cependant  la  paix  était  lointaine  encore.  On  a  accusé  le 
l'AnckTorn-  Directoire  de  l'avoir  retardée  à  dessein,  d'avoir  prolongé  la 
guerre  dans  son  intérêt  personnel.  C'est  là  une  accusation 
toute  gratuite  et  non  justifiée.  Nous  l'avons  vu  di'jà  conclure 
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divers  traités  avantageux  pour  la  France;  peu  s'en  fallut    FniMAinE  an  V 

qu'au  mois  de  frimaire  de  l'an  V,  il  ne  traitât  avec  l'Angle-   (Sofembi-K-Df:- 
,  .  ,      .  cembre  UOC). 

terre.  Et  c  eut  été  la  un  triomphe  inespéré,  car,  de  tous  nos 

ennemis,  le  gouvernement  anglais  s'était  montré  le  plus 
acharné  et  le  plus  déloyal.  Tous  les  moyens  lui  paraissaient 
bons  pour  nous  combattre.  Il  y  avait  eu  à  Londres  une  fabri- 
que de  faux  assignats,  et  si  le  ministère  de  Pitt  n'avait  pas 
été  complice  de  celte  infamie,  il  ne  s'en  était  guère  préoccupé. 
Aussi  un  jour,  en  plein  parlement,  après  la  désastreuse  expé- 
dition de  Quiheron,  Pitt  s'étant  fort  vanté  de  ce  que  le  sang 
anglais  n'y  avait  point  coulé  :  «  Non,  lui  avait  répondu 
Sheridan,  mais  l'honneur  anglais  a  coulé  par  tous  les 
pores.  » 

Le  succès  de  nos  armes,  la  tranquillité  intérieure  dont  nous 
jouissions,  donnèrent  sans  doute  à  réfléchir  au  gouvernement 
britannique,  et  le  déterminèrent  à  faire  au  Directoire  des  pro- 
positions de  paix  que  celui-ci  se  montra  tout  disposé  à  écou- 
ter. Dès  le  14  vendémiaire  (a  octobre),  le  Directoire  annon- 
çait ofQciellement,  car  tout  se  fait  au  grand  jour  dans  les 
républiques,  que,  par  une  note  officielle  venue  de  West- 
minster, le  cabinet  anglais  demandait  des  passe-ports  pour 
un  de  ses  envoyés  chargé  d'ouvertures  pacifiques.  Au  com- 
mencement du  mois  suivant,  lord  Malmesbury  arriva  à  Paris 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  Charles 
Delacroix,  entra  immédiatement  en  relations  avec  lui.  Leurs 
conférences  prirent,  au  début,  un  caractère  acerbe  qui  ne  pré- 
sageait rien  de  bon  pour  une  heureuse  solution.  Tout  à  coup 
on  apprit  la  délivrance  de  la  Corse,  dont  les  Anglais  s'étaient 
emparés  il  y  avait  juste  deux  ans.  A  cette  nouvelle,  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  dans  un  accès  d'enthousiasme  peu  éclairé, 
adopta  une  résolution  tendant  à  la  proscription  de  toutes 
les  marchandises  anglaises  jusqu'à  la  paix.  Cette  mesure, 
destinée  à  porter  un  coup  funeste  au  commerce  de  nos  enne- 
mis, devait  être  également  pour  le  nôtre  une  source  de  chi- 
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Frimaire  an  V   canes  et  de  vexations,  ce  qui  n'était  guère  de  nature  à  iiàter 
(Novembre-Dé-   \^  g^  des  hostilités  entre  les  deux  pays. 
cemhj-e  l'i9(i].  ^  .        •    ••  .  "      i 

Les  négociations,  un  moment  suspendues,  se  rouvrirent  le 

2  frimaire  (22  novembre).  Les  prétentions  exorbitantes  de 
l'Angleterre  n'allaient  pas  tarder  à  en  amener  la  rupture. 
Elle  exigeait,  entre  autres  choses,  la  restitution  à  l'Autriche 
de  toutes  ses  possessions  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  l'aban- 
don, de  notre  part,  de  la  Belgique  et  des  limites  du  Rhin,  et 
l'évacuation  complète  de  l'Italie,  qui  serait  remise  sur  le  pied 
du  status  ante  bcllum,  c'est-à-dire  notre  renpnciation  à  la 
frontière  des  Alpes.  Moyennant  quoi  elle  voulait  bien  nous 
rendre  les  quelques  îles  qu'elle  avait  conquises  sur  nous  dans 
les  deux  Indes.  Ces  conditions  étaient  dérisoires,  inaccepta- 
bles, et  l'honneur  de  la  République  était  intéressé  à  ce  qu'elles 
ne  fussent  même  pas  discutées.  Le  Directoire  enjoignit  à  lord 
Malmesbury  d'avoir  à  quitter  Paris  dans  les  quarante-huit 
heures,  en  lui  déclarant,  du  reste,  que,  si  le  cabinet  britan- 
nique désirait  sincèrement  la  paix,  le  gouvernement  français 
était  tout  prêt  à  reprendre  les  négociations  sur  des  bases  con- 
formes à  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  pays. 
Teutativc  I'  "Y  *îvait  plus  (ju'à  pousser  vigoureusement  la  guerre 

de  descente  en  contre  une  puissance  dont  l'animosilé  à  notre  égard  tenait 
du  délire.  Depuis  longtemps  le  Directoire  nourrissait  le  projet 
d'une  descente  en  Irlande  pour  vaincre  les  Anglais  sur  leur 
propre  territoire.  Voyant  l'impossibilité  de  traiter  avec  l'An- 
gleterre, il  résolut  de  hâter  l'exécution  de  ce  projet.  Hoche, 
sur  lequel  une  récente  tentative  d'assassinat  venait  d'appeler 
avec  plus  d'intérêt  encore  l'attention  publique,  reçut  le  com- 
mandement du  corps  expéditionnaire.  Impatient  de  se  signa- 
ler par  une  conquête  qui  eût  certainement  forcé  le  gouver- 
nement britannique  à  capituler,  Hoche  dénonça  les  lenteurs 
suspectes  du  commandant  de  l'escadre  de  Brest,  Villaret- 
.loyeuse,  et  le  ht  remplacer  par  l'amiral  Morard  de  Galles.  La 
flotte  qui  portait  sa  fortune  se  composait  de  douze  vaisseaux 
de  ligne,  de  treize  frégates  et  de  cinq  corvettes,  et  [lortait 
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environ  dix-huit  mille  hommes  de  débarquement.  Elle  mit  à  FRiinAinE  an  v 
la  voile  le  25  frimaire  (15  décembre).  Un  temps  contraire  [^ovembre-Dc- 
brisa  tout  a  coup  les  espérances  du  pacificateur  de  la  Vendée. 
La  Fraternité,  sur  laquelle  étaient  montés  Hoche  et  l'amiral 
Morard,  fut  violemment  séparée  du  reste  de  l'escadre,  qui  put 
pénétrer  dans  la  baie  de  Galloway.  Le  général  (irouchy,  ayant 
six  mille  hommes  sous  ses  ordres,  voulait  débarquer  sans 
attendre  la  présence  du  général  en  chef;  mais  une  nouvelle 
bourrasque  rejeta  les  vaisseaux  au  large  et  les  força  de  reve- 
nir à  Brest,  oii  plusieurs  d'entre  eux  arrivèrent  fort  endom- 
magés. La  Fraternité,  après  avoir  touché  aux  côtes  d'Irlande 
et  échappé,  comme  par  miracle,  à  la  flotte  anglaise,  finit  par 
aborder,  sans  encombre,  à  l'ile  de  Ré.  Hoche  devait  illustrer 
autre  part  la  fin  de  sa  courte  carrière. 

Les  trois  mois  que  nous  venons  de  parcourir  avaient  été 
d'ailleurs  suffisamment  glorieux  pour  nos  armes  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Nous  avons  laissé  Jourdan  en  marche  vers  le  haut 
Rhin  à  la  tête  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Mais,  arrivée 
devant  Bamberg,  dont  les  magistrats  s'empressèrent  de  lui 
ouvrir  les  portes,  cette  vaillante  armée  sembla  momentané- 
ment abandonnée  de  la  fortune.  Le  prince  Charles,  renforcé 
d'un  corps  considérable  commandé  par  le  général  Wartens- 
lelien,  résolut  de  s'acharner  contre  elle  sans  plus  s'occuper, 
piiur  l'instant,  de  Moreau  et  de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle. 
Une  des  divisions  de  l'armée  de  Jourdan,  sous  les  ordres  de 
Bernadotte,  essuya  une  sanglante  défaite  à  Amberg  dans  la 
journée  du  12  fructidor  (29  août),  et  cinq  jours  après,  Jour- 
dan lui-même,  attaqué  entre  Wurtzbourg  et  Schweinfort  par 
des  troupes  de  beaucoup  supérieures  en  nombre  aux  siennes, 
était  obligé,  après  une  lutte  acharnée,  de  battre  précipitam- 
ment en  retraite  et  de  se  retirer  sur  la  Lahn.  Celte  retraite 
s'effectua  en  bon  ordre,  et  l'ennemi,  en  nous  poursuivant,  eut 
à  subir  des  pertes  considérables.  Elle  fut  malheureusement 
attristée  par  un  événement  qui  mit  la  République  en  deuil.  Le 
troisième  jour  complémentaire  (19  septembre),  le  jeune  géné- 
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rai  Marceau,  chargé  d'arrùlcr  rennemi  pendant  que  nos  co- 
lonnes franchissaient  le  défilé  d'Altenkirchen,  s'était  avancé, 
pour  reconnaître  le  terrain,  le  long  d'un  bois  où  tiraillaient 
des  chasseurs  et  des  hussards  autrichiens.  Un  chasseur  tyro- 
lien caché  derrière  un  arbre  le  reconnut  aux  marques  de  son 
grade,  l'ajusta  presque  à  bout  portant  et  le  blessa  mortelle- 
ment d'un  coup  de  carabine.  A  cette  nouvelle  il  y  eut  dans 
l'armée  une  véritable  consternation.  Jourdan  accourut,  au 
désespoir  ;  tout  le  monde  était  en  larmes,  car  Marceau  était 
adoré  du  soldat.  Transporté  mourant  chez  le  commandant 
prussien  d'Altenkirchen,  il  succomba  dans  la  matinée  du  sur- 
lendemain, sincèrement  pleuré  par  le  général  autrichien  Kray, 
qui  depuis  deux  ans  le  combattait.  Son  corps  fut  rendu  à  ses 
frrres  d'armes.  Une  suspension  d'armes  eut  lieu  pour  ses  fu- 
nérailles, et  il  fut  enterré  dans  le  camp  retranché  de  Coblentz, 
au  bruit  de  l'artillerie  des  deux  armées.  Marceau  n'avait  que 
vingt-sppl  ans.  Il  mourut  dans  toute  sa  gloire.  Byron  a  dé- 
ploré sa  mort,  et  nous  devons  la  déplorer  amèrement  encore, 
car,  s'il  eût  vécu,  peut-être  la  République  ne  serait-elle  pas 
tombée  défaillante  dans  les  bras  d'un  soldat  de  fortune.  Beau- 
frère  du  conventionnel  Sergent,  il  avait  gardé  intact  au  fond 
du  cœur  le  feu  sacré  qui  animait  les  soldats  de  l'an  II;  et  ce 
n'est  pas  lui,  croyons-nous,  qui  ciit  jamais  consenti  à  échan- 
ger son  glorieux  titre  de  général  d'un  pays  libre  contre  des 
galons  impériaux  et  un  titre  puéril  ou  grotesque. 

A  quelques  jours  de  là,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  repas- 
sait la  Lahn,  non  sans  avoir  vigoureusement  repoussé  l'en- 
nemi dans  diverses  rencontres,  et  elle  opérait  sa  retraite  sur 
Neuwied,  Bonn  et  la  Sieg.  Klle  était  alors  devant  Cologne.  Ce 
fut  là  que  l'ilhistre  Jourdan,  à  qui  le  Directoire  avait  quelque 
peine  à  pardonner  ce  que  Carnot  appelait  JH-ulalement  et  in- 
justement sa  reculade,  dut  remettre  son  commandement  au 
général  Beurnonville,  l'ancien  ministre  de  la  guerre  de  la 
Convention. 

L'armée  de  llhin-el-Mosellc,  plus  hcun'use  et  liabilenienl. 
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de  l'armée 

de 

Rhin-et-Mo- 

selle. 


AN  V  (noG-nOT).  CIlAPITliE   TROISIÈME.  89 

conduite  par  iMoreau,  dont  la  sage  méthode  ne  livrait  rien  au  rniuAinE  an  v 
liasard,  ne  s'était  pas  arrêtée  dans  ses  succès.  Après  la  vie-  l^ovembre-De- 
toire  d  Ettingen,  elle  était  venue  prendre  position  sur  la  rive 
gauche  du  Danube,  aux  environs  de  Neresheim,  oij,  dans  deux 
rencontres  successives,  elle  battit  de  nouveau  les  troupes  au- 
trichiennes. Ce  fut  à  la  suite  de  ces  deux  affaires  que  le  prince 
Chailes,  repassant  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  dont  il  brûla 
tous  les  ponts  jusqu'à  Donawerth,  pour  empêcher  Moreau  de 
le  poursuivre,  courut  à  Jourdan,  espérant  en  avoir  plus  faci- 
lement raison.  Nous  fûmes,  en  efl'et,  obligés  de  rétrograder 
versIlochstikU,  Dillingen  et  Lanengen,  où  nous  franchîmes  le 
Danulie  à  notre  tour,  dans  la  journée  du  2  fructidor  (19  août)  : 
cinq  jours  plus  tard,  Moreau  effectuait  de  vive  force  le  pas- 
sage de  la  Lech,  afin  d'attirer  le  prince  Charles  en  Bavière. 
Mais,  au  lieu  de  ce  dernier,  il  rencontra  le  général  Latour,  et 
lui  fit  essuyer  à  Friedberg  un  sanglant  échec.  Il  se  porta  alors 
du  côté  de  Munich,  et  il  se  trouvait  le  la  fructidor  (!"■  sep- 
tembre) à  Geissenfeld,  où  il  battit  de  nouveau  l'ennemi. 

Là  il  apprit  par  les  gazettes  allemandes  les  revers  de 
.Il  )urdan.  Craignant  de  se  trouver  compromis  entre  l'armée  de 
Latour  et  celle  du  prince  Charles  victorieuse,  il  prit  la  résolu- 
tion d'opérer  lentement  sa  retraite  et  de  regagner  la  vallée  du 
Rhin.  Cette  retraite,  admirablement  exécutée,  fut  pour  ainsi 
dire  une  suite  non  interrompue  de  triomphes.  L'armée  de 
Rhin-et-Moselle  repassa  le  Danube  à  Rornfeld  et  à  Neubourg 
dans  les  journées  des  29  et  30  fructidor  (13  et  16  septembre) 
et,  toujours  combattant,  poursuivit  sa  marche  à  travers  mille 
difficultés.  De  temps  en  temps  elle  s'arrêtait  pour  gagner 
une  bataille  et  faire  repentir  l'ennemi  de  son  obstination  à 
la  suivre.  Le  11  vendémiaire  (2  octobre),  Moreau  attaqua 
l'armée  de  Latour  sur  toute  la  ligne,  et,  bien  secondé  par  les 
généraux  Desaix  et  Saint-Cyr,  ses  lieutenants  d'élite,  il  la 
défit  complètement  dans  les  plaines  de  Riberach.  Cinq  miili' 
prisonniers,  des  drapeaux,  vingt  canons,  furent  le  fruit  de 
cette  journée  glorieuse.    Moreau  marcha    ensuite   vers  Hu- 
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Fbimaihe  an  V  ningue,  OÙ  il  arriva  à  la  fin  de  vendémiaire,  après  une 
(Novembrr-D('-  marche  de  100  lieues,  sans  avoir  été  entamé.  Le  5  bru- 
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maire  (26  octobre),  il  laisait  repasser  le  Rhin  à  son  armée 

intacte.  Telle  fut,  rapidement  esquissée,  cette  retraite  fa- 
meuse que  le  Directoire,  dans  un  message  aux  Cinq-Cents, 
présenta  comme  une  des  plus  belles  opérations  militaires 
qui  aient  jamais  été  exécutées  dans  aucun  pays.  Depuis, 
il  est  vrai,  elle  a  été  beaucoup  critiquée.  Napoléon,  le  prince 
Charles  et  le  général  Jomini  ont  reproché  à  Moreau  d'avoir 
fait  une  retraite  savante,  au  lieu  de  tomber  résolument  sur  les 
derrières  de  l'armée  du  prince  Charles  pour  l'empôclier  de 
tourner  ses  forces  contre  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Il  y  a 
peut-être  quelque  chose  de  fondé  dans  ce  reproche.  Mais  nous 
ne  nous  sentons  pas  assez  compétent  sur  ces  matières  pour 
nous  prononcer.  Toutefois,  nous  croyons  fermement  que  le 
jugement  éclairé  du  Directoire  sur  cette  belle  opération  de 
Moreau  sera  ratifié  par  la  postérité,  car  ce  n'est  pas  chose 
si  commune  qu'un  général  battant  constamment  l'ennemi  et 
lui  prenant  plus  de  dix  mille  hommes,  tout  en  opérant  sa 
propre  retraite.  Gela  dénote  un  génie  de  tacticien  qui  a  quel- 
quefois fait  défaut  à  Napoléon  lui-même,  et  en  plus  d'une  oc- 
casion, ce  dernier  eût  dû  se  souvenir  de  la  retraite  de  Moreau. 
Perte  de  Kelil  L'armée  de  Rhin-et-Moselle  vint  alors  camper  aux  environs 
de  Strasbourg  pour  couvrir  la  ligne  du  Rhin.  Depuis  plus  d'un 
mois,  Kehl  était  investi  par  des  forces  considérables.  Moreau 
en  conQa  la  défense  à  Desaix.  Le  fort  d'Huningue  avait  été 
également  investi,  presque  aussitôt  après  le  passage  de  nos 
troupes.  A  Kehl,  comme  à  Huningue,  l'ennemi,  en  tentant 
l'assaut  à  diverses  reprises,  essuya  des  pertes  considérables, 
mais,  toujours  repoussé,  il  revenait  toujours  à  la  charge.  Dans 
la  journée  du  2  frimaire  (22  novembre),  il  fut  littéralement 
écrasé  sous  les  efforts  des  généraux  Desaix  et  Lecourbe.  Peu 
de  jours  après,  ayant  tenté  une  attaque  de  nuit  contre  la 
tête  du  pont  d'Huningue,  il  éprouva  des  pertes  énormes. 
Un  de?  nôtres,  jeune  onir-ifjr  de  grande  espérance,  le  général 
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Ahhatucci,  commandait  la  place;  il  tomba  grièvement  blessé   fiumaire  an  V 

dans  une  sortie  et  mourut  peu  après.  Jusqu'à  la  fin  de  fri-    {^ooembrc-Dé- 
.   ,  .         ,  „  cemérel796). 

maire,  les  Autrichiens  furent  constamment  repousses,  et  1  on 

put  croire  un  moment  qu'ils  abandonneraient  la  partie.  Mais 
le  prince  Charles  avait  une  volonté  indomptable.  Il  fit  pendre 
à  la  tète  de  son  armée  plusieurs  de  ses  officiers  pour  avoir 
déclaré  tout  haut  qu'ils  regardaient  la  prise  de  Kehl  comme 
impossible.  Sa  ténacité  eut  enfin  raison  de  la  résistance  de 
nos  soldats.  Le  fort  de  Kehl  fut  évacué  le  21  nivôse  (10  jan- 
vier 1797),  aux  conditions  les  plus  honorables  pour  nos  trou- 
pes, car,  aux  termes  de  la  capitulation  signée  par  Desaix, 
d'une  part,  et  par  Latour  de  l'autre,  elles  emportèrent  leurs 
armes  et  jusqu'aux  palissades  et  aux  boulets.  Huningue  se 
rendit  peu  de  jours  après  aux  mêmes  conditions.  L'une  et 
l'autre  place  ne  présentaient  plus  qu'un  amas  de  terres 
amoncelées.  La  prise  de  ces  deux  forts  avait  coûté  à  l'empe- 
reur plus  de  vingt  mille  hommes  de  ses  meilleures  troupes 
et  soixante  millions.  C'était  véritablement  trop  de  sacrifices 
pour  un  si  mince  résultat,  et  le  prince  Charles,  à'  son  tour, 
aurait  pu  mieux  employer  tant  de  braves  soldats. 

Reportons-nous  en  Italie,  vers  laquelle  se  tournaient  plus  Suite 

particulièrement  tous  les  reaards,  comme  si  c'était  là  surtout     °  acampagne 
'  o         '  d  Italie, 

que  se  jouaient  les  destinées  du  monde.  Nous  avons  laissé 

Bonaparte  vainqueur  à  Castiglione  et  à  Lonado.  Il  nous  est 
impossible  d'entrer  dans  les  détails  d'une  foule  de  batailles 
et  de  combats  où  presque  toujours  il  eut  l'avantage.  Les 
soldats  d'Italie  furent  successivement  victorieux  à  Roveredo, 
àBassano,  à  la  Cerea,  à  Castellaro,  à  Due-Castelli,  à  Porto- 
Legnano  et  à  San-Giorgio.  Bonaparte  ne  manquait  pas  d'in- 
former régulièrement  le  Directoire  de  ses  faits  et  gestes. 
Avec  un  art  infini,  il  entrait  dans  tous  les  détails  des  moin- 
dres combats,  et  chaque  jour  les  feuilles  publiques  étaient 
remplies  de  son  nom.  Déjà,  du  reste,  il  agissait  en  maître, 
mettant  toujours  le  marché  à  la  main  au  gouvernement, 
ofirant  sa  démission  quand  on  lui  adressait  quelques  obser- 
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VENDÉMiAiiiE     valions.  Il  se  sentait  nécessaire.  Le  Directoire  ne  lui  ménageait 
8"  V  pas  la  louange:  «  La  postérité,  disait-il,  ne  pourrait  croire 

Octobre  i"9{i).    iiux  merveilles  accomplies  par  ce  guerrier  de  vingt-six  ans,  » 
et  il  le  traitait  de  «  génie  supérieur  »,  en  recevant  des  mains 
de  son  aide  de  camp  Marmont  les  drapeaux  conquis  sur  les 
Autrichiens.  Comment  Bonaparte  n'eût-il  pas  été  enivré?  1! 
affichait  d'ailleurs  tous  les  dehors  d'un  rigorisme  républicain, 
et  le  1"''  vendémiaire  (22  septembre),  il  n'avait  pas  manqué 
de  faire  célébrer  pompeusement  à  Milan  rnniiivcrsaire  de  la 
fondation   de  la  République.   Cela  incmc  le   mettait  plus  à 
l'aise  pour  agir  à  sa  guise,  et  servait  de  couverture  au  despo- 
tisme de  ses  allures.  On  le  vit,  de  sa  propre  autorité,  dépos- 
séder le  duc  de  Modi'ne  et  inviter  les  Etats  de  Modène,  de 
Reggio,  de  Ferrare  et  de  Bologne,   à  se  donner  une  consti- 
tution libre  sous  le  patronage  de  la  France.  C'était  un  prélude 
Création  de  la   à  la  formation  de  la  République  cispadane,  qu'il  organisa 
CispaUano.       ^^^  ^^  temps  après,  pour  assurer  en  Italie  l'influence  fran- 
çaise. En  même  temps  il  essayait  de  remettre  un  peu  d'ordre 
dans  les  diverses  parties  de  l'armée,  envahies  par  les  voleurs 
et  les  pillards,  fournisseurs  ou  administrateurs.  Il  témoigna, 
à  l'égard  de  ceux-ci,  d'une  sévérité  à  laquelle  nous  applaudis- 
sons, en  regrettant  qu'il  ne  l'ait  pas  étendue  aux  généraux 
de  son  armée,  qui  s'enrichissaient  par  des  exactions  crimi- 
nelles. Et  d'ailleurs,  n'est-il  pas  un  peu  comptable  de  ces 
brigandages  devant  l'histoire,  lui  qui  avait  déchaîné  l'esprit 
de   cupidité  en  montrant  à  ses  soldats  l'Italie  comme  une 
proie  à  conquérir  ? 
Bataille  Cependant,  une  nouvelle  armée  autriiliienin',  commandée 

d'Arcole.  par  le  feld- maréchal  Alvinzi ,  était  arrivée  pour  secourir 
Wurmser,  enfermé  dans  Mantoue,  tandis  que  le  général  Davi- 
dowich,  à  la  tête  d'une  vingtaine  de  mille  hommes,  débou- 
chait en  Italie  par  le  Tyrol.  C'étaient  là  des  forces  assez 
respectables.  Aussi  Bonaparte,  toujours  enclin  à  dissimuler  la 
valeur  numérique  de  ses  troupes,  se  plaignait-il  amèrement 
au  Directoire  de  ne  point  recevoir  de  renforts.   Il  n'en  dé- 


(nou-n 
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les  soldats  dont  elle  se  composait,  leur  reprocha  leur  indis- 
cipline, leur  lâcheté,  leur  dit  qu'ils  n'étaient  plus  de  l'armée 
d'Italie.  Ces  rudes  paroles  produisirent  un  effet  surprenant. 
Les  soldats  ainsi  humiliés,  au  lieu  de  garder  rancune  à  leur 
général  en  chef,  sentirent  croître  leur  enthousiasme,  et  de- 
mandèrent à  être  mis  à  l'avant-garde  de  l'armée  pour  com- 
battre au  premier  rang. 

Bonaparte,  résolu  à  frapper  un  grand  coup  pour  empêcher 
la  jonction  d'Alvinzi  et  des  forces  considérables  qui  se  trou- 
vaient encore  dans  le  Tyrol,  ordonna  aux  divisions  Masséna 
et  Augereau  de  filer  le  long  de  l'Adige.  Cette  rivière  fut  pas- 
sée par  nos  troupes  le  23  brumaire  (13  novembre)  à  Ronco. 
11  fallait,  pour  aborder  les  Autrichiens,  franchir  le  village 
d'Arcole,  bâti  au  milieu  de  canaux  et  de  marais,  et  auquel 
on  n'arrivait  que  par  un  petit  pont  au  bout  duquel  l'ennemi 
s'était  fortement  retranché.  Les  républicains  s'y  élancèrent 
bravement;  mais,  accueillis  par  un  feu  épouvantable,  ils 
(lurent  reculer  en  désordre,  blessés  presque  tous;  les  géné- 
raux Verdier,  Bon,  Verneset  Lannes  furent  mis  hors  de  com- 
bat. Augereau,  saisissant  un  drapeau,  courut  le  planter  à 
l'extrémité  du  pont,  pour  ramener  nos  soldats  ;  ce  fut  en  vain. 
Bonaparte,  à  son  tour,  voyant  l'hésitation  des  troupes,  s'élan- 
ça lui-même  sur  le  pont  où  sa  présence  parvint  à  entraîner 
do  nouveau  la  tête  de  l'armée.  Sacrifice  inutile.  Avant  de  par- 
venir au  pont,  la  colonne  d'attaque  se  trouva  balayée  par  le 
feu  nourri  de  l'ennemi,  tout  l'état-major  fut  culbuté  et  Bona- 
parte jeté  dans  un  marais,  d'où  on  le  tira  non  sans  peine.  On 
se  décida  alors  à  employer  un  moyen  auquel  on  aurait  bien 
dû  avoir  recours  tout  de  suite,  pour  épargner  le  sang  des  sol- 
dats. Mais  Bonaparte  n'était  pas  comme  Vauban  :  les  hommes 
ne  comptaient  pas  pour  lui.  Le  général  Guieux,  à  la  tête 
•d'une  forte  colonne,  tourna  le  village,  et  s'en  empara  à  la 
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tombée  tle  la  nuit.  Telle  fut  la  première  journée  d'Arcole.  Le 
lendemain,  des  la  pointe  dujour,  le  combat  recommença  sur 
toutelaiigne;  il  dura  jusqu'à  la  nuit.  Le  soir,  la  bataille  d'Arcole 
était  gagnée.  Nos  pertes  furent  extrêmement  sensibles  ;  deux, 
des  aides  de  camp  de  Bonaparte,  les  citoyens  Elliot  et  Muiron, 
furent  tués  à  ses  côtés.  Quant  au.x:  pertes  de  l'ennemi,  elles 
furent  immenses.  Neuf  mille  des  siens,  tués  ou  blessés,  res- 
tèrent sur  le  terrain,  et  nous  lui  primes  quatre  drapeaux,  neuf 
pièces  de  canon  et  près  de  cinq  mille  hommes.  Cet  important 
succès  nous  ouvrit  les  portes  de  Vérone  et  contraignit  les 
généraux  Alvinzi  et  Davidowicii  à  se  retirer  précipitamment 
dans  le  Tyrol,  où  ils  eurent  le  temps  de  former  une  nous'elle 
armée. 

Encore  une  victoire  et  Mantoue  était  à  nous.  Sur  ces  en- 
trefaites, arriva  au  quartier  général  de  l'armée  d'Italie  un 
ministre  plénipotentiaire  du  Directoire,  le  général  Clarko, 
chargé  de  négocier  la  paix  avec  l'Autriche.  Mais  ce  n'était  pas 
là  le  compte  de  Bonaparte.  Il  tenait  à  diriger  à  la  fois  et  les 
opérations  militaires  et  les  négociations  diplomatiques  rela- 
tives à  l'Italie.  Il  insista  donc  auprès  du  Directoire  pour  le 
dissuader  de  toute  ouverture  paciQque  auprès  de  la  cour 
d'Autriche,  au  moins  jusqu'à  la  prise  de  Mantoue.  Au  reste,  on 
refusa  de  recevoir  Clarke  à  Vienne,  sous  prétexte  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ne  reconnaissait  point  la  République,  et  on  le 
renvoya,  pour  la  forme,  au  baron  de  Saint-Vincent,  lequel  lui 
donna  à  entendre  que  si  l'Autriche  consentait  à  un  armistice, 
ce  ne  serait  que  pour  l'Italie.  C'était  dérisoire.  Ainsi,  malgré 
les  désirs  sincères  du  Directoire  de  terminer  une  guerre  qui 
depuis  si  longtemps  ensanglantait  l'Europe,  tout  projet  de 
paix  avec  l'empire  dut  être  momentanément  abandonné. 

Bonaparte  se  chargea  de  corriger  la  morgue  auti-ichienne. 
II  avait  hâte  de  s'emparer  de  Mantoue,  où  était  enfermé  Wurm- 
ser,  qui,  étroitement  bloqué,  faisait  de  temps  en  temps  des 
sorties  toujours  malheureuses.  Bonaparte,  assez  peu  scrupu- 
leux déjà  sur  les  moyens,  pénétra  dans  les  États  vénitiens, 
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SOUS  prétexte  que  le  gouvernement  de  Venise  s'était  montré 
trop  bienveillant  pour  nos  ennemis,  et  il  fit  occuper  la  ville 
et  le  château  de  Bergame  par  le  général  Baraguey  d'Hilliers. 
C'était  un  point  stratégique  auquel  il  tenait.  L'armée  autri- 
chienne était  campée,  partie  en  Tyrol,  partie  derrière  la 
Brenta,  hésitant  beaucoup  à  inquiéter  le  blocus  de  Mantoue. 
Cependant,  vers  la  fin  de  nivôse,  Alvinzi  se  décida  à  faire  un 
mouvement  agressif.  Nos  troupes,  renforcées  de  quelques  ré- 
giments depuis  Arcole,  étaient  rangées  le  long  de  l'Adige, 
s'appuyant  à  Montebaldo,  à  Corona  et  à  Rivoli.  Nous  avions 
une  avant-garde  en  avant  de  Vérone  et  une  autre  en  avant 
de  Porto-Legnago.  L'effectif  de  notre  armée  était  d'environ 
quarante-cinq  mille  hommes;  celui  de  l'ennemi  s'élevait  à 
près  de  soi.\ante-dix  mille  combattants.  Fort  de  sa  supériorité, 
Alvinzi  résolut  de  percer  notre  ligne  pour  délivrer  Mantoue  et 
nous  forcer  à  porter  ailleurs  le  théâtre  de  la  guerre.  Le  2.'i 
nivôse  (12  janvier),  il  se  jeta  sur  notre  avant-garde;  mais  il 
fut  vivement  repoussé  par  Masséna.  Le  23  (14  janvier),  une 
bataille  générale  s'engagea  sur  le  plateau  de  Rivoli.  Elle  dura 
deux  jours.  A  la  fin  les  Impériaux  furent  mis  en  déroute  com- 
plète et,  vivement  poursuivis  parles  escadrons  des  généraux 
Lassale  et  Leclerc,  ils  laissèrent  près  de  treize  mille  prison- 
niers entre  nos  mains. 

Le  27  (IG  janvier) ,  avant  le  jour,  nos  troupes  filaient  rapi- 
dement vers  Mantoue,  quand  elles  furent  vigoureusement  at- 
taquées au  poste  de  la  Favorite.  En  quelques  heures,  l'en- 
nemi succomba  sous  l'action  combinée  de  Sérurier  et  de 
Victor.  Là  s'illustra  la  57°  demi-brigage,  qui  mérita  le  nom 
de  Terrible  en  se  faisant  jour  à  la  baïonnette  au  travers  des 
lignes  impériales.  Une  division  tout  entière,  celle  du  vieux 
général  Provera,  capitula  et  mit  bas  les  armes  sur  le  champ 
de  bataille.  En  moins  de  six  jours  l'armée  républicaine  avait 
gagné  deux  batailles  rangées  et  six  combats,  fait  vingt  mille 
prisonniers,  tué  ou  blessé  six  mille  hommes,  pris  vingt  dra- 
peaux et  soixante  pièces  de  canon.  Jamais  opération  militaire 
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n'avait  été  plus  heureusement  ni  plus  lestement  menée,  ja- 
mais Bonaparte  ne  fut  mieux  servi  par  la  fortune  et  par  son 
génie. 

Wurmser  n'avait  plus  qu'à  se  rendre  ;  l'armée  autrichienne 
l'iant  littéralement  fondue,  il  n'avait  pas  de  secours  à  espérer. 

Par  une  capitulation  signée  le  14  pluviôse  (2  février),  la  ville 
et  la  citadelle  de  Mantoui>  furent  remises  entre  nos  mains.  La 
garnison  tout  entière  fut  déclarée  prisonnière  de  guerre,  à 
l'exception  du  vieux  maréchal,  à  qui  l'on  accorda  la  faculté 
d'emmener  avec  lui  un  certain  nombre  d'officiers  et  quelques 
centaines  de  soldats.  Mantoue  était  admirablement  approvi- 
sionnée. Nous  y  trouvâmes  une  énorme  quantité  d'artillerie 
et  de  munitions  de  toute  espèce.  La  nouvelle  de  la  prise  de 
cette  ville  excita  en  France  une  allégresse  universelle,  et  de 
nouveau  le  Corps  législatif  décréta  que  l'armée  d'Italie  ne  ces- 
sait de  bien  mériter  de  la  patrie.  Bonaparte,  toujours  théâtral 
jusque  dans  ses  moindres  actions,  eut  une  manière  à  lui  de 
célébrer  sa  victoire.  Non  loin  de  Mantoue,  se  trouve  l'ancien 
village  d'Andes,  aujourd'hui  Pétiole,  où  naquit  Virgile.  Le 
général  fit  élever  un  monument  au  poète  immortel,  qu'on  ap- 
pelle encore  le  Cygne  de  Mantoue,  et  par  ce  délicat  hommage 
rendu  à  l'auteur  de  Y  Enéide,  il  flatta  singulièrement  l'amour- 
propre  national. 

Le  général  Bonaparte  s'entendait  merveilleusement  à  em- 
ployer à  la  fois  la  force  et  la  ruse  dans  l'accomplissement  de 
ses  projets.  Il  y  avait  chez  lui  du  lion  et  du  renard,  du  César  et 
du  Mazarin.  N'étant  retenu  par  aucun  scrupule  de  conscience, 
il  ne  reculait  devant  aucun  moyen.  Cela  se  vit  bien  dans  ses 
rapports  avec  la  cour  de  Rome.  Tandis  qu'il  écrivait  au  Di- 
rectoire dans  le  style  philosophique  et  antireligieux  du  temps, 
il  assurait  les  prêtres  et  les  congrégations  d'Italie  de  sa  pro- 
tection spéciale,  et  promettait  au  cardinal  Mattei  de  ne  pas 
laisser  apporter  le  moindre  changement  «  à  la  religion  de  nos 
pères  ».  Après  l'armistice  conclu  avec  Sa  Sainteté,  il  eut  soin 
de  faire  annoncer  au  roi  de  Naples,  par  notre  ministre  pléni- 
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potentiaire  à  Rome,  le  citoyen  CacauK,  cjuc  le  pape  était  l'ami 
fies  Français.  Il  disait  en  même  temps,  à  qui  voulait  l'entendre, 
qu'il  aimait  mieux  «  être  le  sauveur  du  chef  de  l'Eglise  et  de 
ses  belles  contrées  que  leur  destructeur».  Mais  à  l'heure  où 
momentanément  nous  levâmes  le  siège  de  Mantoue,  le  Saint- 
Père,  au  mépris  de  l'armistice  conclu,  témoigna  à  notre  égard 
les  dispositions  les  plus  hostiles.  Le  cardinal  Busca  nous 
menaça  de  faire  des  Romagnes  une  nouvelle  Vendée.  Aussitôt 
Bonaparte  rappela  notre  envoyé,  et  lança  contre  le  Vatican 
une  proclamation  foudroyante.  Le  pape  y  répondit  par  un 
manifeste  où  il  promettait  à  ses  fidèles  sujets  l'assistance  de 
Dieu  par  la  puissante  intercession  de  la  sainte  Vierge  et  des 
apôtres  Pierre  et  Paul.  Mais  cette  intercession  ne  put  préva- 
loir contre  la  rapide  irruption  du  général  Victor,  qui,  à  la 
tête  d'une  dizaine  de  mille  hommes,  franchit  le  Pô  à  Borgo- 
Forte.  Les  troupes  du  Saint-Père,  commandées  parle  général 
piémontais  Colli,  se  trouvèrent  culbutées  en  un  clin  d'oeil.  La 
ville  dePaenzafut  emportée  d'assaut.  Bonaparte  voulut  bien 
la  sauver  du  pillage  auquel  elle  allait  être  livrée,  en  vertu 
«  du  droit  de  la  guerre  »;  comme  s'il  y  avait  un  droit  de  la 
guerre  devant  l'humanité.  Forli,  Cesène,  Rimini,  Aucune, 
Lorette  et  sa  Madone  tombèrent  successivement  en  notre  pou- 
voir. L'armée  papale  se  retirait  devant  nous  sans  combattre. 
La  modération,  habilement  calculée,  du  général  en  chef  ne 
contribua  pas  peu,  du  reste,  à  nous  ramener  les  esprits.  Bo- 
naparte autorisa  les  ecclésiastiques  français,  réfugiés  dans 
les  Etats  du  pape,  à  demeurer  sur  le  territoire  conquis  par 
nos  armes,  et,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  il  interdit  à  ses 
soldats  de  les  insulter.  Au  cardinal  Mattei,  que  tout  haut  il 
traitait  d'homme  vénérable,  et  tout  bas,  de  radoteur  imbé- 
cile, il  manda  d'engager  le  pape  à  se  fier  à  la  générosité  fran- 
çaise et  à  entrer  tout  de  suite  dans  la  voie  des  négociations. 
Le  vieux  Pie  VI  ne  se  fit  pas  prier  longtemps.  Il  sentait  bien 
qu'un  caprice  du  jeune  vainqueur  de  l'Italie  pouvait  le  dépos- 
séder de   sa  tiare,  et  il  se  hâta  de   lui  écrire,  à  la  date   du 
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24  pluviôse  (1:2  février  1797),  pour  lui  annoncer  son  désir  de 
lerminer  à  l'amiable  ses  différends  avec  la  Réiuildique.  Le 
1"  ventôse  (19  février),  ses  plénipotentiaires  signaient  à  Tolen- 
tino,  avec  le  général  Bonaparte  et  notre  agent  Cacault,  ini 
traité  de  paix  par  lequel  Sa  Sainteté  renonçait  à  toutes  pré- 
tentions sur  le  comtat  '\'enaissin,  nous  cédait  tous  ses  droits 
sur  les  territoires  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  la  Romagne,  et 
s'engageait  en  outre  à  nous  payer  une  somme  de  trente  mil- 
lions, à  fournir  à  la  République  seize  cents  chevaux  tout  har- 
nachés et  à  indemniser  la  famille  de  notre  envoyé  Basseville, 
lâchement  assassiné  à  Rome,  sans  préjudice  de  la  remise  de 
tous  les  objets  d'art  stipulés  dans  le  précédent  armistice.  Bo- 
naparte envoya  ensuite  un  de  ses  aides  de  camp  au  Saint- 
Père  pour  le  complimenter  et  l'assurer  que  dans  toutes  les 
occasions  il  lui  donnerait  les  preuves  du  respect  et  de  la  vénéra- 
tion qu'il  avait  pour  sa  personne.  Là  se  révélait  bien  ce  génie 
astucieux  qui  en  toutes  choses  sut  toujours  faire  la  part  si 
large  à  son  intérêt  personnel. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Une  faut  pas  le  méconnaître,  les  victoires 
de  Bonaparte,  comme  celles  de  Jourdan  et  de  Moreau,  contri- 
buaient à  jeter  sur  la  République  un  éclat  éblouissant.  Les 
nations  étrangères,  encore  dominées  par  les  préjugés  monar- 
chiques, étaient  plus  sensibles  à  la  gloire  militaire  de  la  Ré- 
volution qu'à  la  flamme  de  justice  et  de  généreux  amour  dont 
elle  était  venue  réchauffer  les  cœurs.  On  voyait  alors  à  Paris 
les  ambassadeurs  de  princes  et  de  rois  qui  se  fussent  récriés 
bien  haut  quelques  années  auparavant,  si  on  leur  avait  dit 
qu'un  jour  ils  noueraient  des  relations  diplomatiques  avec  la 
République  française.  Barras  étant  président  du  Directoire, 
il  y  eut  au  Luxembourg,  le  10  nivôse  (30  décembre),  présen- 
tation officielle  de  l'envoyé  du  bej'  de  Tunis,  du  marquis  del 
Campo,  ambassadeur  d'Espagne,  du  comte  de  Balbo,  ambas- 
sadeur de  Sardaigne,  et  du  citoyen  Monroë,  ministre  plénipo- 
tentiaire des  États-Unis  d'Amérique,  avec  lesquels  on  avait 
été  tout  récemment  sur  le  point  de  se  brouiller.   Le  même 
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jour  le  Directoire  reçut  des  mains  du  jeune  aide  de  camp  de  puviose  an  V 
Bonaparte,  Lemarois,  les  drapeaux  pris  à  la  bataille  d'Arcole.  ifanva-r- 
A  deux  mois  de  là,  jour  pour  jour,  Augereau,  a  qui  1  on  avait 
fait  don  de  l'étendard  qu'il  était  allé  planter  au  milieu  du 
pont  d'Arcole,  venait  présenter  lui-même,  en  grande  céré- 
monie, les  soixante  drapeaux  autrichiens  enlevés  à  Mantoue, 
et  il  jurait,  au  nom  de  l'armée  d'Italie  —  serment  bien  illu- 
soire, hélas  1  —  de  n'avoirjamais  d'autre  maître  que  laloi. 

Le  quatriè'me  anniversaire  du  21  janvier  fournit  également 
à  Barras  l'occasion  d'affirmer  avec  énergie  son  amour  pour  la 
République,  amour  dont  la  sincérité  paraissait  douteuse  à 
ceux  qu'offusquaient  les  mœurs  assez  peu  démocratiques  du 
président-directeur.  Cette  fois,  la  cérémonie  du  serment  de 
haine  à  la  royauté  eut  lieu  en  grande  pompe  dans  l'église 
Notre-Dame,  ce  dont  se  plaignit  avec  amertume  le  député 
Aymé  Jourdan,  tant  les  royalistes  alors  relevaient  haut  la 
tête.  11  se  passa  même  a  propos  de  ce  serment  quelque  chose  Le  ?i  Janvier, 
d'assez  signiQcatifau  conseil  des  Anciens.  Un  député  girondin, 
un  des  soixante-treize  signataires  de  la  protestation  contre 
le  31  mai,  Corbel  (du  Morbihan),  au  lieu  de  prononcer  la  for- 
mule adoptée,  se  contenta  de  jurer  haine  à  la  royauté  en 
France.  Des  murmures  éclatèrent.  Dupont  (de  Nemours)  cher- 
cha à  expliquer  la  pensée  de  son  collègue  en  disant  qu'il 
ne  fallait  pas  indisposer  les  rois  nos  alliés.  Un  ancien  Monta- 
gnard, Girard  (de  l'Aude),  indigné,  demanda  son  rappel  à 
l'ordre.  Mais  le  vieux  Dusaulx  trouva  la  réserve  très  politi- 
que, très  sage,  et  l'incident  n'eut  pas  de  suite. 

Ce  petit  fait  démontre  l'audace  croissante  des  royalistes  à  Audace 
cette  époque.  Tandis  que,  dans  les  salons  bien  hantés  de  Paris  '^'^^  royalistes. 
et  de  la  province,  on  faisait  fête  à  certains  individus  con- 
vaincus d'appartenir  aux  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  et 
dont  les  mains  s'étaient  rougies  du  sang  des  patriotes,  tandis 
que  les  tribunaux  criminels  couvraient  d'une  indulgence  scan- 
daleuse les  assassinats  commis  contre  les  républicain?,  on 
était  sans  pitié  pour  tout    ce  qui  était  soupçonné    d'avoir 
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trempe  dans  les  excès  révolutionnaires.  A  Troyes,  un  individu 
nonini  ■  Grison  était  condamné  à  mort  comme  ayant  été  l'un 
des  meurtriers  du  gouverneur  de  la  Bastille  de  Launey  et  de 
la  princesse  de  Lamballe.  Les  royalistes,  peu  reconnaissants 
au  Directoire  de  la  façon  barbare  dont  il  avait  traité  les 
accusés  de  Grenelle,  ne  cessaient  de  le  harceler.  A  cet  égard, 
les  journaux  de  leur  parti  rivalisaient  d'emportement  et  de 
calomnie.  Un  jour  le  citoyen  Fiévée,  rédacteur  de  la  Gazette 
française,  journal  qui  changeait  de  titre  à  chaque  instant, 
accusa  le  directeur  Barras  d'avoir  fait  enfermer  l'ex-abbc 
Poncelin  au  Luxembourg  et  de  lui  avoir  inlligé  là  un  traite- 
ment indigne.  Condamné  à  mort  par  contumace,  à  la  suite 
de  la  journée  de  Vendémiaire,  puis  acquitté  par  le  tribunal 
criminel,  Poncelin  rédigeait  alors  le  Courrier  républicain, 
et  il  écrivit  un  article  extrêmement  violent  contre  Barras. 
Celui-ci,  disait-on,  avait  voulu  se  venger  de  son  détracteur 
à  la  manière  des  grands  seigneurs  d'autrefois.  L'affaire  fit 
grand  bruit.  Le  ministre  de  la  police  s'en  mêla.  Le  Hcdactnw, 
journal  attitré  du  Directoire,  s'efforça  de  disculper  Barras,  et 
il  fut  à  peu  près  démontré  que  les  mauvais  traitements  dont 
l'e.K-abbé  s'était  plaint  étaient  purement  sortis  de  son  imagi- 
nation. N'importe!  La  calomnie  n'en  alla  pas  moins  son  train, 
et  les  coups  de  bâton  administrés  à  Poncelin  par  les  valets  du 
président  Barras  sont  devenus  une  chose  légendaire. 

Quiconque  avait  marqué  dans  la  Révolution  était  assailli 
d'injures  et  de  calomnies.  Hommes  et  choses,  rien  n'était 
épargné.  On  se  serait  cru  revenu  aux  années  1790  et  1791,  où 
les  feuilles  dévouées  à  l'ancien  régime  malmenaient  si  fort  ceux 
qu'on  appelait  les  républicains  ;  mais  alors  on  était  en  monar- 
chie. 11  faut  voir  comme  les  journaux  royalistes  traitaient  le 
/)f/^;K//f' Bonaparte.  Il  faisait  tant  étalage  de  républicanisme  à 
celte  époijue  !  Les  démocrates  abusés  l'appelaient  «  le  brave 
Bonaparte  ».  Aussi  les  Actes  des  apôtres,  redevenus  insolents 
comme  par  le  passé,  l'arrangeaient  de  la  belle  manière  : 
«  Bonaparte   n'est  pas   seulement  général,  écrivait  un  des 
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tioniiaire,  et  serait  au  besoin  exécuteur  de  la  haute  justice.       [Janvier- 

■*.  FevrKT\191). 

Si   ce   républicain   terminait  sa  carrière,  je  ne  verrais  que 

Samson  qui  pût  le  remplacer.  .Vu  reste,  que  Bonaparte  soit 
César  ou  Samson,  on  assure  qu'il  vient  d'écrire  au  Directoire  : 
Veni,  vidi,  fugi.  »  L'auteur  de  ces  lignes  outrageantes  était 
Barruel-Beauvert,  ce  qui  n'empêcliait  pas  Dumolard  de  tonner 
à  la  tribune  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  19  pluviôse 
(7  février),  contre  les  feuilles  incendiaires  ei  anarchistes  ieWe?, 
que  VAmi  de  la  pairie,  le  Journal  des  hommes  libres  et  la 
Sentinelle  de  Louvet,  qui  commettaient  le  crime  de  défendre 
la  Répulilique  et  les  républicains.  Cependant,  cet  ancien 
feuillant  voulait  bien  avouer,  quelques  jours  après,  que  le 
royalisme  était  à  craindre. 

Comment  en  aurait-il  été  autrement,  quand  les  républicains  Complot 
énergiques  étaient  poursuivis,  traqués  comme  des  bêtes 
fauves,  fusillés  dans  la  plaine  de  Grenelle,  quand  la  haute 
<?our  instruisait  avec  tant  de  lenteur  le  procès  de  Babeuf, 
procès  dans  lequel  deux  anciens  régicides,  Merlin  (de  Douai) 
et  Cochon,  l'un  ministre  de  la  justice,  l'autre  ministre  de  la 
police,  s'étaient  ingéniés  à  impliquer  tout  ce  que  la  démocratie 
militante  comptait  encore  de  vaillants  soldats.  Un  certain 
nombre  de  royalistes  entreprenants  crurent  le  moment  favo- 
rable pour  tenter  de  rétablir  la  royauté  par  un  coup  de  main, 
lleubell,  qui  des  cinq  directeurs  était  certainement  le  plus 
dévoué  aux  institutions  démocratiques,  venait  d'être,  pour  la 
seconde  fois,  appelé  à  la  présidence  du  Directoire,  quand  tout 
à  coup  le  bruit  se  répandit  qu'une  nouvelle  et  formidable 
conspiration  avait  été  découverte  au  moment  où  elle  allait 
éclater.  C'était  à  l'heure  où  le  conseil  des  Cinq-Cents  re- 
prenait les  travaux  du  Code  civil,  interrompus  sous  la  Con- 
vention, et  dont  Cambacérès,  dans  un  discours  préliminaire 
assez  étendu,  lui  avait  rappelé  etrésumé  les  points  principaux. 
Ce  complot  avait  pour  chefs  l'ex-officier  de  marine  Duverne 
de  Presle,  l'abbé   Brottier  et  l'ancien    maitre  des  requêtes 
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Laville-IIeurnoy,  déjà  compromis  tous  trois  clans  ics  intrigues 
royalistes  qui  avaient  signalé  la  fin  de  la  Convention.  Ce?  trois 
personnages,  nantis  du  pouvoir  en  règle  de  Sa  Majesté 
Louis  XYIII  d'agir  et  de  parler  en  son  nom  pour  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie,  eurent  l'idée  de  s'adresser  à  l'officier 
général  Malo.  Cela  se  comprend.  N'était-ce  pas  cet  officier  qui 
avait  de  si  bon  cœur  chargé  et  sabré  les  républicains  au  camp 
de  Grenelle  ?  Mais  Malo  était  avant  tout  du  parti  du  gouver- 
nement, et  il  s'empressa  d'aller  tout  conter  à  Carnot  et  au 
ministre  de  la  police.  Ceux-ci  l'engagèrent  à  recevoir  les 
conspirateurs  chez  lui,  et  à  feindre  d'entrer  dans  leurs  vues, 
afin  qu'on  pût  en  quelque  sorte  les  arrêter  en  flagrant  délit. 
Malo,  peu  scrupuleux,  consentit  à  se  faire  complice  de  ce 
guet-apens,  sans  prendre  garde  à  ce  qu'il  y  avait  de  bas,  de 
honteux,  d'avilissant  dans  le  rôle  auquel  il  se  prêtait.  Con- 
fiants dans  la  parole  d'un  officier,  Brottier,  Laville-Heurnoy 
et  Duverne  de  Presle  se  rendirent  chez  Malo  dans  la  journée 
du  11  pluviôse  (30  janvier).  A  un  signe  convenu,  des  agents, 
cachés  de  manière  à  tout  entendre,  sortirent  de  leur  retraite, 
et  s'emparèrent  des  trois  conspirateurs  sur  lesquels  on  saisit 
une  foule  de  pièces  oîi  le  complot  se  dévoilait  tout  au  long. 
Un  soi-disant  baron  allemand,  nommé  Poly,  fut  également 
arrêté  sur  la  dénonciation  du  commandant  de  la  garde  du 
Corps  législatif,  Ramel,  auquel  il  avait  proposé  d'entrer  dans 
la  conjuration. 

Le  but  avoué  des  conspirateurs  était  de  restaurer  l'ancien 
régime  sur  le  pied  où  il  était  avant  l'année  1789,  difficile  en- 
treprise dont  la  réussite  exigeait  d'autres  moyens  que  ceux 
dont  ils  disposaient.  Leurs  espérances,  il  est  vrai,  s'étaient 
enflées  à  la  facilité  avec  laquelle  l'officier-général  Malo  avait 
paru  accueillir  leurs  propositions.  A  la  demande  de  celui-ci 
Laville-Heurnoy  avait  jeté  à  la  hâte  sur  le  papier  tout  un  plan 
de  contre-révolution.  On  se  serait  rendu  maître  de  tous  les 
points  stratégiques  de  la  capitale,  on  aurait  arrêté  les  cin([ 
dirccleurs,  dont  ou  eût  mi-  les  lèles  à  prix  au  cas  où  ils  se  se- 
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cipaux  révolutionnaires,  pour  lesquels  on  se  fût  hâté  de  réta-       (Janvier- 

.  '11  Février  179"  i. 

blir  la  juridiction  prévôtale  et  les  anciens  supplices  ;  on  aurait 
brisé  sur-le-champ  les  presses  des  journaux  jacobins  et  em- 
prisonné les  rédacteurs  de  ces  journaux.  Après  cela  l'on 
aurait  proclamé,  pour  la  forme,  une  amnistie  générale  au 
nom  du  roi  Louis  XVlll,  dont  on  eût  répandu  à  profusion  une 
proclamation  insidieuse  et  de  nature  à  rallier  à  la  cause 
royale  tous  les  indifférents.  Tout  était  prévu  dans  ce  plan,  et 
il  y  était  pourvu  aux  principales  fonctions  de  l'Etat.  Deux  des 
ministres  actuels  se  trouvaient  conservés  dans  leurs  positions  ; 
c'étaient  celui  de  l'intérieur,  Bénezech,  et  celui  de  la  police. 
Cochon,  à  moins  que  ce  dernier  n'eût  voté  la  mort  du  roi,  au- 
quel cas  on  devait  le  remplacer  par  Portails.  Cochon  de  Lap- 
parent  montra  une  indignation  superbe  :  «  Je  ne  cesserai 
qu'à  la  mort  d'être  républicain,  »  s'écria-t-il  au  conseil  des 
Anciens.  Nous  verrons  plus  tard  ce  que  valait  cette  fière  dé- 
claration du  régicide  Cochon. 

La  lecture  des  diverses  pièces  relatives  à  cette  conspiration 
donna  lieu,  le  10  pluviôse  (4  février),  à  une  orageuse  séance 
au  conseil  des  Cinq-Cents.  Le  royaliste  Siméon  et  le  thermido- 
rien Tallien,  dont  les  noms  figuraient  dans  les  papiers  des  in- 
culpés, crurent  devoir  également  faire  une  profession  de  foi 
républicaine,  et  à  la  suite  d'une  violente  discussion  oîi  l'on 
entendit  Lamarque  stipuler  au  nom  des  intérêts  de  la  démo- 
cratie et  Henri  Larivière  au  nom  de  ceux  de  la  réaction,  le 
conseil  passa  à  l'ordre  du  jour,  après  s'être  déclaré  satisfait 
des  explications  de  Tallien  et  de  Siméon.  Ce  Directoire,  qui 
s'était  montré  si  dur  pour  les  accusés  de  Grenelle,  ne  pouvait, 
sous  peine  d'être  justement  accusé  d'une  partialité  révoltante, 
agir  moins  rigoureusement  à  l'égard  des  conspirateurs  roya- 
listes, et  il  les  renvoya  devant  une  commission  militaire. 
Pastoret  et  Dumolard  réclamèrent  vivement,  aux  Cinq-Cenls, 
contre  cette  décision.  Les  accusés,  n'étant  point  militaires, 
étaient,  selon  eux,  justiciables  des  tribunaux  criminels  ordi- 
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Ventôse  an  V    naires.  Ils  avaient  cent  fois  raison;  mais  pourquoi  re  scru- 
[Fivrier-        py]g  ^q  jg^,,,  était-il  pas  venu  quand  il  avait  été  question  de 
Mars  lî9r .      I.  .,.    .  '  .     ,  ,.     .       j    ,.   ^  .       , 

frapper  mditairemenl  les  repuhlicains  de  laliaire  du  r.uiip 

de  Grenelle?  On  passa  outre,  nonobstant  leurs  observalious, 
et  le  29  ventôse  (19  mars),  Laville-Heurnoy,  Brottier,  Duverne 
de  Presle,  sous  le  nom  de  Dunan,  P0I3'  et  dix-huit  autres  per- 
sonnes impliquées  dans  la  même  affaire,  comparurent  devant 
une  commission  militaire.  Les  accusés  déclinèrent  la  compé- 
tence du  tribunal.  La  commission,  en  ayant  référé  au  minis- 
tre de  la  justice,  continua  les  débats  sur  un  avis  conforme  de 
l'auteur  de  la  loi  des  suspects.  Les  accusés  refusèrent  alors 
de  répondre,  et  Cliauveau-Lagarde,  un  de  leurs  défenseurs, 
soumit  leurdéclinatoire  au  tribunal  de  cassation.  Le  tribunal 
avait  renvoyé  raffairc  à  l'examen  d'une  de  ses  sections,  et 
ordonné  qu'on  lui  communiquât  le  jugement  rendu  sur  la 
compétence  de  la  commission,  quand  le  Directoire,  par  un 
étrange  abus  de  pouvoir,  défendit  à  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité d'obéir  à  cet  ordre.  A'ivement  attaqué  aux  Cinq-Cents 
parDumolard,  Pastoret,  Aymé  Jourdan,  Doulcet,  et  non  moins 
vivement  défendu  par  Dubois-Crancé,  l'arrêté  du  Directoire 
finit  par  obtenir  gain  de  cause.  Les  accusés,  ramenés  devant 
le  conseil  de  guerre,  consentirent  cette  fois  à  accepter  le  dé- 
bat, et  ils  se  comportèrent,  ilfaut  le  reconnaître,  avec  beaucoup 
de  dignité  et  sans  faiblesse.  On  usa,  du  reste,  à  leur  égard, 
d'une  indulgence  qui  contrasta  singulièrement  avec  la  sau- 
vage rigueur  qu'on  avait  employée  pour  les  accusés  de  tire- 
nelle  et  celle  avec  laquelle  on  allait  bientôt  frapper  les  prin- 
cipaux inculpés  de  la  haute  cour.  Le  18  du  mois  suivant 
(7  avril),  la  commission  rendit  un  arrêt  par  lequel  quinze  des 
accusés  furent  acquittes  purement  et  simplement  ;  trois  autres, 
les  nommés  Guillaumot,  Lahoussay  et  Leserteur,  furent  ren- 
voyés devant  le  directeur  du  jury  de  Versailles,  comme  pré- 
venus d'autres  délits,  et  quatre  enfin,  Poly,  Brottier,  Duvcrne 
do  Presle  et  [yaville-IIournoy,  furent  condamnés  à  la  peine 
de  mort.  Seulement,  usnnt  de  la  rnciilir'  (|Mi  lui  l'IaiL  laissée 
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commua  cette  peine  en  celle  de  dix  années  de  réclusion  pour        Févvier- 

Murs  1797). 

Duverne  de  Presle  et  Brottier,  de  cinq  années  pour  Poly,  et 
d'une  seule  pour  Laville-Heurnoy. 

Les  royalistes  du  Corps  législatif  avaient  de  quoi  être  satis-  Précautions 
faits.  Ce  n'est  pas  nous  assurément  qui  blâmerions  cette  large  i^^  rOTaUstes 
indulgence;  mais  nous  regrettons  très  amèrement  qu'on  ne 
l'ait  pas  appliquée  également  à  ceux  dont  le  sang  avait  rougi 
la  plaine  de  Grenelle  et  aux  accusés  de  Vendôme,  dont  nous 
aurons  bientôt  à  raconter  le  douloureux  martj^re.  La  Répu- 
blique enfantée  par  les  Thermidoriens  était  plus  dure  aux  ré- 
publicains qu'aux  royalistes.  Toutefois  le  conseil  militaire 
n'ayant  statué  que  sur  le  fait  d'embauchage,  tout  en  déclarant 
qu'il  y  avait  eu  conspiration  contre  la  République,  le  Direc- 
toire s'empara  de  cette  déclaration  pour  renvoyer  Duverne, 
Laville-Heurnoy,  Brottier,  Poly etuncinquième accusé  nommé 
Sourdat,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  bruit  courait 
alors  qu'un  des  conspirateurs  avait  offert  de  dénoncer  nom- 
mément, avec  preuves  à  l'appui,  plus  de  cent  cinquante  mem- 
bres du  Corps  législatif  comme  étant  gagnés  à  la  cause  de  la 
monarchie.  Carnot  assura  un  jour  à  Lanjuinais  que  le  fait  était 
vrai,  et  que  le  Directoire  pourrait  bien  s'en  servir,  si  on  le 
poussait  à  bout.  Du  reste,  le  gouvernement  n'était  point  sans 
avoir  des  alliés  dans  les  conseils.  Le  10  ventôse  (28  février), 
Jean  De  Bry,  au  nom  d'une  commission  spécialement  chargée 
d'examiner  les  pièces  de  l'affaire  Duverne  de  Presie,  avait 
donné  lecture  d'un  volumineux  rapport  où  il  avait  signalé 
l'existence  d'une  conspiration  permanente  de  la  part  des  roya- 
listes pour  l'anéantissement  de  la  République.  Par  un  artifice 
d'une  bonne  foi  douteuse,  il  s'était  efforcé  de  rattacher  à 
cette  conspiration  tous  les  patriotes  suspects  de  tenir  encore  à 
la  constitution  de  1793.  Ce  rapport  et  certaines  mesures  prises 
par  le  Directoire  furent  généralement  regardés  comme  un 
moyen  d'influencer  les  prochaines  élections. 

On  toucliait  en  effet  à  l'heure  du  renouvellement  partiel 
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Germinal  an  V    des  conseils   et  du  Directoire.  C'était  la  préoccupation  du 

(Mars-         moment.  Ces  élections  inquiétaient  visiblement  les  directeurs. 

Ils  les  avaient  d'ailleurs  annoncées  au  pays  par  une  procln- 

de  mation  vraiment  digne  d'un  peuple  libre;  cependant,  ils  ne 

'  ^"  ^  ■  reculèrent  pas  devant  certains  actes  pour  tâcher  de  paralyser 
l'influence  des  royalistes  dans  les  assemblées  électorales. 
Ainsi,  de  leur  autorité  privée,  ils  interdirent  l'entrée  de  ces 
assemblées  à  tous  les  prévenus  d'émigration;  et  il  y  avait 
alors  plus  de  soixante  mille  émigrés  qui  vivaient  tranquille- 
ment en  France.  Dumolard  dénonça  vivement  cet  arrêté 
comme  un  excès  de  pouvoir.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  dé- 
cida, sur  une  motion  de  Berlier,  que  les  prévenus  d'émigration 
pourraient  voter,  à  la  condition  d'avoir  obtenu  de  leur  admi- 
nistration départementale  leur  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés. C'était  un  demi-échec  pour  le  gouvernement.  Le  Direc- 
toire ne  se  découragea  point  ;  seulement  il  agit  avec  plus  de 
prudence.  Le  25  ventôse  (lo  mars),  il  adressa  aux  Cinq-Cents 
un  message  où,  après  avoir  tracé  un  tableau  effrayant  des 
menées  royalistes,  il  demanda  au  conseil  de  vouloir  bien 
astreindre  tous  les  électeurs  issus  du  choix  des  assemblées 
primaires  au  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  im- 
posé par  la  loi  aux  fonctionnaires  publics.  En  vain  Pastoret 
et  Boissy  d'Anglas  se  récrièrent;  celui-ci,  tout  en  déclarant 
qu'il  considérait  comme  un  monstre  tout  homme  qui  voulait 
rétablir  la  royauté,  celui-là,  en  criant  à  la  violation  des  prin- 
cipes constitutionnels;  en  vain  Siméon,  dans  un  but  évi- 
demment hostile  à  la  République,  démontra  avec  raison, 
d'ailleurs,  l'inutilité  des  serments  politiques,  la  demande  du 
Directoire,  convertie  en  motion  par  Fabre  (de  l'Aude),  fut 
accueillie  favorablement  sur  une  chaude  allocution  de  Jean 
De  Bry.  .\  quelques  jours  de  là,  cette  résolution  se  trouvait 
approuvée  par  les  Anciens  après  des  débats  tumultueux. 

Le  Directoire  ne  s'en  tint  pas  là.  Dans  plusieurs  localités, 
il  désigna  lui-même  les  candidats  dont  la  nomination  lui  serait 
[larLiculièrenient  ngréalile,  et  ses  commissaires  ne  manqué- 
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rcnt  pas  de  peser  de  tout  leur  pouvoir  sur  les  assemblées  élec-   Germinal  an  v 

torales.  Cette  invasion  du  gouvernement  dans  les  élections        [Mars- 

.  .     .  An-il  1797;. 

était  évidemment  contraire  aux  principes  républicains.  Mais 

qu'étaient  devenus  les  principes?  Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner 
si,  dans  le  désarroi  oiù  la  réaction  thermidorienne  avait  jeté 
la  République,  les  directeurs  prirent  à  tâche  d'empêcher 
l'accès  des  conseils  à  des  hommes  qui  conspiraient  plus  ou 
moins  ouvertement  sa  perte.  Il  n'était  pas  jusqu'à  une  ten- 
tative avortée  d'assassinat  de  Sieyès  par  un  ecclésiastique 
à  moitié  fou  qu'on  ne  transformât  en  manœuvre  de  l'aristo- 
cratie. Enfin,  le  Directoire  crut  devoir  donner  la  plus  large 
publicité  à  une  proclamation  du  prétendant,  oîi  l'on  promet- 
tait des  récompenses  à  tous  ceux  qui  concourraient  au  réta- 
blissement de  la  religion,  des  lois  et  de  l'autorité  légitime. 
De  leur  côté,  les  royalistes  ne  se  faisaient  pas  faute  d'employer 
tous  les  moyens  imaginables  pour  assurer  le  succès  de  leurs 
créatures.  Ils  avaient  d'abord,  comme  toujours,  la  puissance 
de  l'argent.  Puis,  avec  toute  la  mauvaise  foi  qu'apportent  trop 
souvent  les  partis  dans  leurs  polémiques,  ils  évoquèrent  les 
ombres  calomniées  des  martyrs  de  Thermidor;  ils  firent  mi- 
roiter aux  yeux  des  gens  timorés  le  spectre  sanglant  de  la 
Terreur  révolutionnaire.  Ils  avaient  beau  jeu  d'ailleurs  :  la 
constitution  de  l'an  IH  avait  rayé  près  de  trois  millions 
d'électeurs,  c'est-à-dire  une  partie  des  forces  vives  de  la  Ré- 
volution dans  les  villes;  la  Terreur  blanche,  horrible,  impi- 
toyable, sévissait  encore  dans  plusieurs  départements,  et 
réduisait  les  républicains  au  silence;  enfin,  le  procès  de  Ba- 
beuf, dont  les  débats  se  déroulaient  à  cette  heure,  servirent 
admirablement  les  vues  de  la  réaction.  Elle  exploita  avec  une 
insigne  déloyauté  les  exagérations  de  quelques-uns  des  accu- 
sés, et,  aux  bourgeois  timorés,  elle  montra  en  perspective 
le  pillage  de  leurs  biens,  si  les  patriotes  déclarés  venaient  à 
l'emporter. 

Aussi,  malgré  les  efforts  du  Directoire,  vit-on  sortir  des 
urnes  électorales  une  foule  de  noms  franchement  royalistes 
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OU  hostiles  aux  vrais  principes  révolutionnaires.  Un  très  petit 
nombre  des  conventionnels  appelés  à  sortir  du  Corps  législa- 
tif par  la  voie  du  sort  )•  furent  réélus.  Paris  nomma  les  anciens 
constituants  Emmery  et  Murinais,  Boissy  d'Anglas,  Fleurieu, 
Dufresne,  Quatremère  de  Quincy  et  Desbonnière,  tous  roya- 
listes. Parmi  les  élus  de  Seine-et-Oise,  se  trouva  un  ancien 
professeur  au  Collège  de  France  nommé  Vauviliiers  qui,  com- 
promis dans  l'an'aire  de  Duverne  de  Presle,  venait  d'être  ac- 
quitté par  la  commission  militaire.  Si  le  général  Jourdan  et 
Barère,  échappé  à  la  déportation,  furent  élus  dans  le  Midi, 
on  revanche,  Lyon  nomma  Imbert-Colomès  et  Camille  Jordan  ,• 
deux  agents  de  la  réaction;  le  traître  Pichegru  fut  élu  dans 
le  Jura,  et  Marseille,  la  cité  patrioti(jue,  envoya  le  général 
Willot,  qui  passait  pour  avoir  concouru  à  l'assassinat  d'une 
foule  de  républicains.  La  réaction  arriva  donc  en  force  au 
Corps  législatif,  toute  disposée  à  faire  de  nouvelles  blessures 
à  la  démocratie. 

Il  nous  reste  à  indiquer,  en  passant,  certaines  mesures  plus 
ou  moins  heureuses  qui  ont  signalé  la  fin  de  la  première  ses- 
sion du  Corps  législatif  à  deux  têtes,  sorti  de  la  constitution 
de  l'an  III.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  cette 
vieille  loi  barbare  tombée  jadis  sous  les  coups  de  Robespierre 
et  de  Danton,  fut  rétablie  en  dépit  des  efTorts  de  l'économiste 
Dupont  (de  Nemours).  Le  jour  même  où  le  conseil  des  An- 
ciens ratifiait  cette  résolution  funeste,  les  Cinq-Cents  adop- 
taient, sur  la  proposition  de  Cambacérès  et  malgré  la  vive 
opposition  de  Thibaudeau,  un  vieu.v  projet  du  comité  de  Sa- 
lut pulilic,  tendant  à  l'achèvement  du  Louvre  et  au  percement 
d'une  rue  nouvelle  entre  le  jardin  des  Tuileries  et  la  rue  Saint- 
Honoré,  rue  à  laquelle  on  devait  donner  plus  tard  le  nom 
d'une  de  nos  belles  victoires  d'Italie,  celui  de  Rivoli.  Ils  furent 
moins  bien  inspirés  en  votant,  dans  la  séance  du  4  germinal 
(24  mars),  le  rétablissement  de  l'immorale  institution  de  la 
loterie,  abolie  autrefois  à  la  demande  de  la  Commune  de 
Paris.  L'Etat,  disait-on,  avait  besoin  de  ressources,  et  son 
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premier  devoir  était  de  payer  ses  dettes.  Aucune  raison  d'Etat  ].•, 
ne  saurait  justifier  ces  appels  aux  basses  convoitises,  et  c'est 
démoraliser  un  peuple  que  de  lui  présenter  en  perspective 
les  moyens  de  s'enrichir  sans  travail.  Les  Anciens  se  montiè- 
rent  d'abord  plus  scrupuleux.  Dupont  (de  Nemours)  signala 
vivement  le  danger  qu'il  y  aurait  à  créer,  au  grand  détriment 
d'une  bonne  administration,  de  nouvelles  charges  de  finan- 
ces, des  régies  et  des  emplois,  à  l'assaut  desquels  monterait 
une  armée  de  solliciteurs.  Creuzé-Latouche  retraça  sous  une 
forme  saisissante  les  inconvénients  d'une  institution  qui  avait 
causé  tant  de  banqueroutes,  tant  de  suicides,  et  la  résolution 
fut  rejetée.  Mais  tout  n'était  pas  fini.  Présenté  de  nouveau 
aux  Cinq-Cents  quelques  mois  plus  tard  par  Crétet,  et  vive- 
ment soutenu  aux  Anciens  par  Régnier,  le  projet  fut  enfin 
adopté,  sans  grande  opposition  cette  fois.  La  loterie,  cette 
lèpre  de  l'ancien  régime,  allait  fleurir  de  plus  belle  pour  ne 
disparaître  que  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

Nous  avons  mentionné  l'élection  de  Barère.  Cette  élection 
donna  lieu,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  à  des  scènes  où  éclatè- 
rent de  nouveau,  dans  toute  leur  violence,  les  passions  giron- 
dines dont  était  animée  la  grande  majorité  du  Corps  législatif. 
Un  député  des  Hautes-Alpes,  nommé  Bontoux,  avait  proposé 
le  rapport  de  la  loi  qui  exceptait  de  l'amnistie  les  anciens 
membres  des  comités,  contre  lesquels  la  déportation  avait  été 
prononcée.  Duprat  et  Dumolard  se  récrièrent.  Quoi!  l'on  ou- 
vrirait la  porte  du  Corps  législatif  à  Barère,  à  Billaud-Varenne, 
à  CoUot  d'Herbois,  s'il  existait  encore  !  Loin  de  lever  l'ostra- 
cisme qui  pesait  sur  eux,  il  fallait  bien  plutôt  le  confirmer,  au 
dire  de  Rouyer,  qui  pourtant  avait  connu  les  angoisses  de  la 
proscription.  Le  modéré  Hardy  déclara  qu'il  ne  siégerait  pas 
à  côté  d'un  monstre  comme  Barère.  Tout  le  mal,  dans  la  Ré- 
volution, était  venu,  selon  lui,  «  du  gouvernement  usurpateur 
du  31  mai.  «  Il  oubliait  l'insupportable  intolérance  de  ses  amis 
de  la  Gironde,  et  ne  voulait  pas  se  souvenir  que,  les  premiers, 
ils  avaient  édicté  les  lois  de  mort  et  de  sang  ;  que  les  pre- 
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Flokéal  an  V  mierp.  au  milieu  de  la  Convention,  ils  avaient  agité  les  dis- 
(Avril-  cordes  et  déchaîné  les  coli  res  implacables.  Boissy  d'Anglas, 
'"  '  '''  Camus,  Chénier,  joignirent  leurs  voix  à  la  sienne  pour  protes- 
ter contre  la  nomination  de  Barère.  Un  membre  fit  observer 
avec  raison  que  ce  serait  au  Corps  législatif  reconstitué  de 
prononcer  sur  cette  élection,  lors  de  la  vériQcation  de  ses  pou- 
voirs, et  la  question  fut  ajournée. 

L'heure  était  mal  choisie  cependant  pour  raviver  les  haines  ; 
et  si  les  Girondins,  redevenus  entièrement  maîtres  de  la  situa- 
tion, eussent  sincèrement  aimé  la  République,  ils  auraient 
profité  des  circonstances  présentes  pour  jeter  un  voile  d'ou- 
bli sur  le  passé  et  tenter  de  ramener  par  l'indulgence  tous  les 
esprits  à  la  concorde.  Car  la  France  recueillait  alors  les  fruits 
des  efforts  gigantesques  des  grands  Montagnards  qu'on  avait 
tués  ou  proscrits;  elle  sortait  radieuse  et  libre  des  embarras 
mortels  où  l'avaient  plongée  tous  les  artisans  de  contre-révo- 
lution, et  grâce  aux  victoires  nouvelles  que  nous  allons  avoir 
à  esquisser  rapidement,  elle  voyait  enfin  ses  plus  intraitables 
ennemis  arriver  à  composition  Les  hostilités  se  trouvaient 
suspendues  en  Allemagne  et  en  Itahe.  C'était  l'heure  où  Bona- 
parte disait  aux  plénipotentiaires  de  l'Autriche  :  «  La  Répu- 
lilique  est  comme  le  soleil  sur  l'horizon  :  bien  aveugles  sont 
ceux  que  son  éclat  n'a  pas  encore  frappés.  »  On  était  à  la  veille 
d'une  paix  glorieuse.  Jamais  moment  n'avait  été  plus  favo- 
rable pour  consacrer  par  une  puissante  homogénéité  intérieure 
la  redoutable  force  d'expansion  dont  la  France  républicaine 
jouissait  dès  lors  au  dehors.  Mais,  hélas!  les  partis  hostiles 
au  régime  démocratique  s'inquiétaient  peu  des  blessures  que 
leurs  liaines  stupidcs  causaient  à  la  patrie  commune  ! 
Lctouineur  Les  élections  du  Corps  législatif  terminées,  il  restait  à  tirer 
au  sort  le  directeur  dont,  aux  termes  de  la  constitution,  le 
mandat  expirait  cette  année.  Cette  opération  eut  lieu  le  30  flo- 
réal (19  mai),  à  midi,  au  palais  du  Luxembourg.  Le  membre 
désigné  fut  Letourneur,  ([ui  depuis  quinze  jours  à  peine  avait 
été,  pour  la  seconde  fois,  nommé  président  (hi  Directoire  à 
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la  place  de  Reubell.  Les  réactionnaires,  ou  les  Clichyens,   flohéal   ai 

comme  on  les  appelait,  du  nom  du  club  où  se  réunissaient  les         {Avril-^ 

plus  ardents  d'entre  eux,  se  montrèrent  fort  désappointés, 

parce  que  Letourneur  formait  avec  Carnot,  oublieux  alors  de 

son  passé,  une  minorité  sur  laquelle  ils  croyaient  pouvoir 

compter,  et  qui,  par  l'adjonction  d'un  nouveau  membre  à 

leur  choix,  devait  se  transformer  en  majorité.  Ils  prétendirent 

même  que  le  sort  n'a.vait  pas  été  aveugle.  Ce  fui  là  de  leur 

part  une  allégation  purement  gratuite.  Nous  les  verrons  du 

reste  prendre  leur  revanche  en  désignant,  pour  remplacer 

Letourneur,  un  homme  de  mœurs  douces  et  honnêtes  sans 

doute,  mais  dont  l'attachement  aux  institutions  monarchiques 

n'était  un  mystère  pour  personne. 
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Mouvements  des  armées.  —  Hoche  à  l'armée  de  Sambre-et-Meusc.  —  Ba- 
taille de  Neuwied.  —  Succès  de  Moreau.  —  Opérations  de  Bonaparte.  — 
Succès  prodigieux.  —  Politique  du  général  Bonaparte.  Sa  lettre  au 
prince  Charles.  —  Les  préliminaires  de  Léoben.  —  Affaires  de  Venise. 
-^  Les  Vêpres  véronaises.  —  Occupation  de  Venise.  —  Élection  de  Ba- 
rore  annulée.  —  Election  de  Barthélémy  comme  directeur.  —  Ten- 
dances réactionnaires  des  Cinq-Cents.  —  La  haute-cour  de  Vendôme.  — 
Pliysionomie  des  débats.  —  Les  accusateurs  nationaux.  —  Le  témoin 
Grisel.  —  L'accusé  Germain.  —  Sophie  Lapierre.  —  Mort  de  Babeuf  et 
de  Darthé.  —  Épilogue.  —  Question  de  Saint-Domingue.  —  Rapport  de 
la  loi  du  3  brumaire.  —  On  veut  affamer  le  Directoire.  —  Question  du 
culte  et  des  prêtres.  — Royer-CoUard.  — Progrès  de  la  réaction.  —  Camille 
Jordan  et  les  compagnies  de  Jésus.  —  Bailleul  et  la  réaction.  —  Les 
naufragés  de  Calais.  —  Le  petit  Coblentz.  —  Anniversaire  du  14  juillet. 

—  Essai  de  conciliation.  —  Changement  de  ministère.  —  Craintes  des 
Cinq-Cents.  —  Polémique  des  journaux.  —  Loi  sur  la  garde    nationale. 

—  Le  Directoire  et  Hoche  mis  en  cause.  —  Attitude  hostile  des  Cinq-Cents. 

—  Suppression  des  sociétés  populaires.  —  La  réunion  de  Clichy.  — 
Esprit  des  armées.  — Lettre  et  proclamation  de  Bonaparte.  —  Toasts  et 
adresses  des  armées.  —  Message  du  Directoire.  —  Le  Directoire  réduit 
à  se  défendre.  —  Le  général  Augereau. 


Esquissons  rapidement  à  présent  les  mouvements  des  ar-     ,, 

^  '  '  Mouvements 

niées,  les  victoires  dues  à  l'intrépidité  de  nos  soldats  et  à  Fha-  des 

bileté  de  leurs  chefs,  jusqu'au  jour  où  l'Autriche  épuisée  dut 
se  résigner  à  la  pai.x,  et  où  les  soldats  de  la  République, 
après  tant  de  combats,  purent  enfin  se  remettre  de  leurs  fati- 
gues dans  un  repos  glorieux. 

Nous  avons  laissé  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  arrêtée  à  la 
liauteurde  Cologne,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  où  Beurnon- 
ville  en  était  venu  prendre  le  commandeinent  à  la  place  de 
Jourdan.  Après  avoir  battu  l'ennemi  dans  diverses  rencontres, 
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ce  qui  lui  avait  rendu  un  peu  du  prestige  qu'elle  avait  perdu 
dans  ses  derniers  revers,  elle  s'était  solidement  retranchée  à 
Neuwied,  de  l'autre  côté  delà  Lahn.  Pour  donner  plusden- 
semble  aux  opérations  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
Rhin-et-Moselle,  le  Directoire  les  plaça  toutes  deux  sous  le 
commandement  suprême  de  Moreau,  et,  en  dédommagement, 
il  mit  Beurnonville  à  la  tête  de  l'armée  du  Nord.  Mais  cet  ar- 
rangement ne  fut  pas  de  longue  durée.  11  parut  à  Carnot,  sans 
doute,  (ju'il  était  difficile  à  un  seul  homme  de  diriger  à  la  fois 
deux  armées  aussi  importantes,  et,  peu  après.  Hoche  reçut 
le  commandement  en  chef  de  larmée  de  Sambre-et-Meuse.  A 
son  arrivée  au  quartier  général,  le  sénat  de  Cologne,  en  té- 
moignage d'estime,  lui  envoya  une  députation  pour  lui  offrir 
le  vin  d'honneur.  Hoche  recommença  les  hostilités  dès  que  la 
saison  le  lui  permit.  Sous  l'impulsion  de  ce  chef  habile,  jeune 
d'années,  mais  vieux  déjà  par  l'expérience  et  par  le  succès, 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ne  tarda  pas  à  reconquérir  sa  ré- 
putation d'armée  invincible.  Le  29  germinal  (18  avril),  elle 
passa  de  nouveau  le  Rhin  sur  le  pont  de  Neuwied,  et,  le  même 
jour,  battit  complètement  les  Autrichiens  dans  une  bataille 
rangée  sous  Neuwied  et  dans  trois  combats  successifs,  à  Uche- 
rath,  à  Altenkirchen  et  à  Dicsdoff.  Là  se  distinguèrent  parti- 
culièrement les  généraux  Bonnet,  Compère,  Ney,  Richepanse 
et  Gardanne,  dont  les  noms  commençaient  à  devenir  popu- 
laires. Sept  mille  prisonniers,  sept  drapeaux,  vingt-sept  bou- 
ches à  feu  et  soixante  caissons  d'artillerie,  furent  les  trophées 
de  cette  victoire,  grâce  àlaquelle  nous  pûmes  de  nouveau  nous 
établir  solidement  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  surlendemain, 
nouveau  triomphe  à  Klein-Nister.  De  toutes  parts  les  Autri- 
chiens fuyaient,  éperdus,  devant  les  troupes  de  la  République. 
Le  4  floréal  (23  avril),  l'armée  de  Saml)re-et-Meuse  francliit 
la  Nidda  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  et  elle  allait  entrer  pêle- 
mêle  avec  lui  dans  Francfort  quand  la  nouvelle  d'un  armistice 
conclu  entre  la  République  et  l'empereur  suspendit  inopiné- 
ment sa  marche  victorieuse. 
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Moreaii  n'avait  pas  été  moins  heureux  de  son  côté.  Dans   FLonÉAi.  au  v 
les  journées  des  1"  et  2  floréal  (20  et  21  avril),  il  effectua  de 
nouveau  le  passage  du  Rhin,  notamment  par  le  pont  de  KehI. 
Les  Autrichiens  mirent  tout  en  œuvre  pour  nous  jeter  dans  le 
fleuve.  Il  y  eut  une  lutte  de  trente  heures.  Efforts  inutiles  !         Succès 
Battu  dans  six  combats  différents,  l'ennemi  fut  contraint  de      ''"  Moreau. 
se  retirer  à  marches  forcées  par  les  montagnes  de  la  Forêt 
Noire,  après  avoir  perdu  plusieurs  drapeaux,  plus  de  vingt 
pièces  de  canon  et  près  de  quatre  mille  prisonniers.  Moreau 
se  disposait  à  poursuivre  vigoureusement  l'ennemi;  déjà  la 
droite  de  son  armée  s'avançait  dans  Brisgaw,  culbutant  tout 
devant  elle,  quand  une  note  du  général  Bonaparte  lui  apprit 
la  signature  des  préliminaires  de  la  paix,  et  l'arrêta  également 
au  milieu  de  ses  succès. 

C'était  en  effet  à  l'armée  d'Italie  qu'il  était  réservé  de  con-  Opérations 
traindre  l'empire  à  la  paix.  Maître  de  Mantoue,  débarrassé  '■^'^  Bonaparte, 
des  affaires  de  Rome,  Bonaparte  résolut  de  frapper  un  grand 
coup,  et  d'attaquer  l'Autriche  dans  le  Tyrol  pour  se  frayer  un 
chemin  jusqu'à  Vienne.  Son  armée,  renforcée  d'une  des  plus 
belles  divisions  de  l'année  du  Rhin,  que  le  général  Berna- 
dotte  lui  avait  amenée  au  cœur  de  l'hiver,  comprenait  plus 
de  soixante-dix  mille  hommes.  Elle  occupait  les  bords  de  la 
Piave  et  du  Lavisio.  De  l'autre  côté  se  trouvait  le  prince 
Charles,  que  le  conseil  aulique  avait  rappelé  des  bords  du 
Rhin  pour  l'opposer  à  Bonaparte  comme  la  ressource  suprême 
de  l'empire,  et  dont  l'armée  était  sensiblement  inférieure  en 
nombre  à  la  nôtre.  Mais  il  avait  battu  Jourdan,  il  jouissait 
d'une  réputation  de  talent  qu'il  avait  justifiée,  et  l'empereur 
comptait  sur  lui  pour  rétablir  ses  affaires. 

La  prudence  et  le  patriotisme  conseillaient  à  Bonaparte  de         Succès 
combiner  ses  mouvements  avec  ceux  de  Moreau  et  de  Hoche      prodigieux. 
pour  réduire  l'ennemi  à  la  dernière  extrémité  et  le  mettre  com- 
plètement à  la  merci  de  la  République.  Il  aima  mieux  brusquer 
les  choses.  Voulut-il  se  réserver  à  lui  seul  la  gloire  de  porter 
à  l'Autriche  les  derniers  coups,  sans  s'inquiéter  autrement 
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des  grands  intérêts  de  la  patrie?  Il  est  bien  permis  de  le  sup- 
poser, étant  donné  son  caractère  ambitieux  et  personnel. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sa  marclie  fut  rapide  comme  la  foudre,  et, 
comme  la  foudre,  il  ravagea  tout  sur  ses  pas.  Le  22  ventôse 
(12  mars),  il  franchit  la  Piave,  et  le  Tagliamento  le  2('. 
(16  mars),  en  mettant  l'ennemi  en  complète  déroute.  Le  2!) 
(19  mars),  il  s'empara  de  Gradisca,  prit  Goritz  le  1"  germinal 
(21  mars),  et  s'empressa  d'organiser  dans  ces  deux  villes  un 
gouvernement  provisoire. 

Ses  lieutenants  n'avaient  pas  inoins  de  succès.  Le  général 
Guieux  battit  l'ennemi  à  Pufero,  et  le  poursuivit  jusque  dans 
les  redoutables  retrancliements  de  la  Chiuse,  qu'il  enleva  de 
vive  force.  Le  A  germinal  (24  mars),  Masséna  défit  les  Autri- 
chiens sur  les  hauteurs  de  Trévise.  Cinq  jours  après,  il  leur  fit 
essuyer  une  nouvelle  déroute,  non  loin  de  Clageiifurth,  capi- 
tale de  la  haute  et  basse  Carinthie,  où  nous  entrâmes  le  soir 
même.  Les  divisions  chargées,  sous  les  ordres  des  généraux 
Joubert,  Baraguay-d'Hilliers  et  Dumas,  d'opérer  dans  le  Tyrôl, 
maltraitèrent  tout  aussi  rudement  l'ennemi;  elles  l'envelop- 
pèrent complètement,  elle  culbutèrent  d'abord  sur  le  Lavisio, 
où  il  laissa  deux  mille  des  siens  sur  le  terrain,  puis  à  Tramin 
et  àClausen;  Joubert,  poursuivant  les  .autrichiens  sans  s'ar- 
rêter, entra  dans  Botzen  et  dans  Brixen  où  nous  trouvâmes 
quantité  de  vivres  et  de  munitions,  et  il  força  les  gorges  d'Ins- 
pruck  après  une  courte  canonnade.  Bientôt  l'armée  fran- 
çaise tout  entière  se  trouva  réunie  sur  la  Drave,  conformé- 
ment au  plan  très  habilement  conçu  par  Bonaparte.  En  moins 
de  vingt  jours  le  prince  Charles  s'était  laissé  prendre  près 
de  vingt  mille  hommes,  les  Autrichiens  avaient  été  entière- 
ment chassés  des  États  de  Venise,  enfln  la  Carinthie,  la  Gar- 
niole,  le  district  de  Trieste  et  tout  le  Tyrol  étaient  soumis 
aux  armes  de  la  République.  C'étaient  là,  il  faut  l'avouer,  de 
prodigieux  succès. 

Bonaparte  adressa  alors  une  proclamation  fort  habile  au 
peuple  de  la  Carinthie,  pour  l'engager  à  s'unir  d'amitié  avec  la 
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l'iance,  malgré  l'Angleterre  et  l'Aulriche  ;  et  il  lui  promit  GEiiMiNALanV 
(le  respecter  sa  religion,  ses  coulumeï  et  ses  propriétés,  à  la 
seule  condition  qu'on  fournit  à  nos  troupes,  moyennant 
payement,  les  vivres  dont  elles  avaient  besoin.  Il  venait 
d'écriie  au  prince  Charles  une  lettre  pateline  oîi,  déclarant, 
lid,  l'hiimme  des  guerres  sans  cause  et  sans  fin,  qu'il  serait 
plus  fier  delà  couronne  civique  que  de  la  triste  gloire  qui  peut 
émerger  des  succès  militaires,  il  invitait  l'archiduc,  général  en 
chef  des  armées  autrichiennes,  à  user  de  son  influence  auprès 
de  l'empereur  son  frère  pour  le  déterminera  la  paix.  Agissait- 
il  ainsi  de  sa  propre  autorité,  sans  mission  de  son  gouverne- 
ment? C'est  de  toute  probabilité.  Mais  comme,  après  la  démar- 
che du  général  Clarke,  on  ne  pouvait  douter  des  intentions 
|iacifi(iues  du  Directoire,  Bonaparte  savait  bien  qu'il  ne  serait 
point  désavoué.  Le  prince  Charles  répondit  assez  sècbeuient 
cl  même  assez  dédaigneusement.  Lui  aussi,  il  aimait  la  paix 
|iour  le  bonheur  des  peuples  et  de  l'humanité,  disait-il;  seu- 
lement il  n'était  point  de  son  ressort  d'entamer  là-dessus  au- 
cune négociation,  et  il  était  obligé  d'attendre  des  ordres  supé- 
rieurs. Bonaparte,  sans  perdre  un  instant,  remit  son  armée 
en  marche.  Le  13  germinal  (2  avril),  la  division  du  général 
Masséna  culbuta  l'ennemi  à  Freissach,  et  entra  le  lendemain 
dansNeumark.  Le  même  jour,  nouveau  combat  à  Hundsmarck 
et  nouvelle  victoire.  Et  c'était  l'élite  de  l'armée  autrichienne 
qui  se  faisait  battre  ainsi.  Eu  moins  de  trois  jours,  nous  nous 
emparâmes  des  villes  de  Kintenfeld,  de  Murau  et  de  Junden- 
burg.  Dès  lors  la  route  de  Vienne  était  toute  grande  ouverte 
devant  nous,  et,  en  trois  jours  de  marche,  l'armée  française 
{)Ouvait  être  dans  la  capitale  de  l'Autriche. 

Cette  situation  périlleuse  donna  à  réfléchir  i'i  l'empereur,  ^^^ 

qui,  dans   son   incommensurable   orgueil,   s'était  jusque-là    préliminaires 
refusé  à  entrer  en  pourparlers  avec  la  République.  Bonaparte        Léobeii 
était  à  Jundenburg,  se  disposant  à  frapper  un  coup  décisif, 
quand,  le  18  germinal  (7  avril],  deux  envoyés  autrichiens,  les 
généraux  Bellegarde  et  Merfeldt,  vinrent,  de  la  part  del'empe- 
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leur,  lui  [iroposer  une  pii?;pension  d"armes  de  si.x  jours  pour 
faciliter  les  négociations  d'une  paix  dont  l'Autriche  commen- 
çait à  avoir  grand  besoin.  Bonaparte  accepta,  bien  que,  dans 
la  situation  brillante  où  se  trouvait  notre  armée,  une  suspen- 
sion d'armes-ne  fi'it  pas  favorable  à  nos  intérêts;  mais  il  sem- 
blait avoir  soif  de  la  paix,  et,  le  même  jour,  il  sigrjait  à  Jun- 
denburg  une  convention  qui  suspendait  les  hostilités  jusqu'au 
2i  germinal  au  soir  (13  avril).  Les  conférences  oi!i  l'on  arrêta 
les  préliminaires  de  la  paix  eurent  lieu  au  château  d'Ecken- 
wald,  près  de  Léoben,  en  Styrie.  Une  des  premières  conditions 
ofl'ertes  par  le  général  Merfeldt  et  le  marquis  de  Gallo,  pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  était  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique. Bonaparte  la  repoussa  iièrement.  La  République  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  reconnue.  «  Elle  est  comme  le  soleil, 
dit-il  :  aveugles  sont  ceux  que  son  éclat  n'a  pas  encore  frap- 
]iés.  »  Malgré  ce  fier  langage,  le  général,  dans  l'impatient 
désir  de  conclure  seul  la  paix,  hâta  les  choses,  et  se  montra 
lieaucoup  plus  coulant  qu'on  n'aurait  cru  après  ses  merveil- 
leux succès.  Le  21)  germinal  (18  avril)  étaient  signés  des  pré- 
liminaires de  paix  aux  termes  desquels  l'empereur  renonçait 
à  tous  ses  droits  sur  la  Belgique,  reconnaissait  les  limites  de 
la  République  française  telles  que  les  avait  décrétées  la  Con- 
vention nationale,  et  acquiesçait  à  l'établissement  d'une  ri'ini- 
blique  en  Lombardie.  En  compensation  on  lui  abandonnait 
les  provinces  vénitiennes  situées  entre  le  Pu  et  l'Adriatique. 
L'aristocratique  république  de  Venise,  à  quil'on  prenait  encore 
le  reste  de  ses  possessions  de  terre  ferme  pour  en  agrandir 
la  république  cispadane,  était  réduite  à  ses  lagunes,  ou  peu 
s'en  fallait  ;  car,  pour  toute  indemnité,  on  se  proposait  de 
lui  ofl'rir  les  trois  légations  de  Ferrare,  de  Bologne  et  de  la 
Romagne.  Ces  préliminaires,  acceptés  par  le  Directoire  et  par 
l'empereur,  devaient  être  convertis  le  |ilus  tôt  possible  en  une 
paix  déiinilive. 

Le  sans-façon  avec  lequel  Bonaparte  traita  les  Etats  de  Ve- 
nise demande  à  être  rapidement  expliqué.  Avant  de  quitter 
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l'Italie,  il  avait  ohlemi  du  doge  ([ue  la  lii'publiciue  vcnitienne 
garderait  la  plus  stricte  neutralité;  et,  du  reste, pour  plus  de 
précaution,  et  afin  d'assurer  ses  derrières,  il  avait  pris  soin  de 
faire  occuper  militairement  les  châteaux,  de  Vérone  et  de  Ber- 
game.  Néanmoins,  après  son  départ,  des  mouvements  hostiles 
éclatèrent  contre  nous.  Le  26  germinal  (13  avril),  —  c'était 
le  second  jour  des  fêtes  de  Pâques,  —  le  tocsin  sonna  dans 
Vérone;  le  peuple,  ameuté  parles  moines,  courut  aux  armes, 
et  un  certain  nomjjre  de  Français  furent  massacrés.  Quelques 
jours  après,  un  capitaine  de  navire  de  guerre,  nommé  Lau- 
gier,  fut  tué  dans  une  lagune  de  Venise,  en  voulant,  malgré 
les  avertissements  d'un  officier  vénitien,  forcer  le  passage  du 
Lido.  A  ces  nouvelles,  Bonaparte  dépêcha  à  Venise  son  aide 
de  camp  Junot,  porteur  d'une  lettre  menaçante,  où ,  soit  à  des- 
sein, soit  faute  de  renseignements  exacts,  il  avait  singulière- 
ment exagéré  les  choses.  Le  sénat  de  Venise,  effrayé,  s'em- 
pressa de  répondre  au  général  que  sa  ferme  résolution  était  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  République  française,  qu'il 
était  complètement  étranger  à  l'insurrection  survenue  dans  les 
possessions  de  terre  ferme  des  États  Vénitiens.  Il  s'efforça  de 
se  justifier  du  meurtre  du  capitaine  Laugier,  et  s'engagea  à 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  découvrir  les  au- 
teurs des  assassinats  commis  contre  les  Français.  En  même 
temps  il  envoya  un  ambassadeur  à  Paris  pour  fléchir  le  Direc- 
toire et  le  gagner  à  sa  cause.  Mais  Bonaparte  n'était  pas  fclché 
d'avoir  un  prétexte  de  sacrifier  les  États  Vénitiens  et  de  les 
livrer  en  partie  à  r.\utriche  en  payement  des  concessions  de 
cette  puissance  à  la  République  française.  Il  se  souciait  peu 
d'ailleurs  de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  là  d'outrageant  pour  la 
morale  et  la  justice.  Sourd  aux  excuses  et  aux  réparations 
offertes,  il  publia  de  son  quartier  général  de  Palma-Nova,  le 
14  floréal  (3  mai),  une  proclamation  oii  il  énuméra  longue- 
ment ses  griefs  plus  ou  moins  fondés  contre  les  Etats  de  Ve- 
nise. Celte  proclamation  était  une  véritable  déclaration  de 
guerre.  Vainement,  pour  l'apaiser,  le  sénat  se  résolut-il  à 
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Kloréal  ail   V   pasï^cr  par  toutes  les  roinlilidiis  qu'il  lui  plairait  d'imposer,  un 

{.irni-         poulèveineiil  populaire  avant  inopinémeni  éclaté,  l'armée  frau- 
Mai  no: .         .  1    I  .  I 

çaise  reçut  l'orrlre  d  occuper  Venise,  et  le  27  floréal  (16  mai), 

le  général  Augereau  y  entra  coinme  dans  une  ville  conquise. 
Ce  fut  la  destruction  de  ranti([uc  République  de  Venise,  dont  le 
gouvernement  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  un  modèle  de  gou- 
vernement républicain.  Mais,  sous  prétexte  d'y  établir  le  ré- 
gime démocratique,  on  la  livra  pieds  et  mains  liés  à  l'.Vutriclie, 
el  pour  jamais  son  autonomie  se  trouva  brisée.  Comme  il  avail 
disposé  de  ses  possessions  de  terre  ferme,  Bonaparte  disposa, 
sans  plus  de  façon,  de  ses  richesses  et  de  ses  trésors  d'art.  11 
expédia  à  Paris  le  Lion  de  Saint-Marc  et  les  Chevaux  de  Corin- 
the,  qui,  jusqu'à  sa  chute,  devaient  figurer  sur  l'arc  de  triom- 
phe du  Carrousel.  C'étaient  là  des  trophées,  des  dépouilles 
opimes  dans  le  langage  des  conquérants;  mais  dans  celui  de 
la  morale  éternelle  cela  s'appelle  une  spoliation. 
PnAiniAL  ail  V  II  est  temps  de  revenir  à  l'intérieur,  où  allaient  se  passer  des 
choses  si  graves  et  si  compromettantes  pour  les  destinées  de 
la  République.  Le  1"  prairial  (20  mai),  s'ouvrirent  les  séance=; 
du  Corps  législatif  renouvelé.  Ses  premières  opérations  don- 
nèrent la  mesure  du  déplorable  esprit  de  réaction  dont  le 
nouveau  tiers  était  animé.  On  commença  par  la  vériticatiou 
des  pouvoirs.  Aux  Anciens  tout  se  passa  avec  assez  de  calme. 
Seulement  on  élut  pour  président  le  royaliste  Barbé-Marbois, 
(]ui  remiilaça  le  thermidorien  Courtois,  ce  vil  faussaire  Sdont 
le  mandat  était  expiré,  et  qui  n'avait  point  élé  renommé,  l^es 
choses  se  passèrent  beaucoup  plus  tumultueusement  aux  Cinq- 
Cents.  A  l'appel  du  nom  de  Bertrand  Barère,  élu  par  le  di'- 
partement  des  Hautes-Pyrénées,  de  violents  murmures  écla- 
l'ilcctiiin  tèrcnt.  L'élection  de  Barère  fut  annulée,  lin  revanche,  on  rap- 
Harrie  ['«rta  la  loi  par  laquelle  Job  Aymé,  Mersan,  Ferrand-Vaillant 
aniiulùc.        el  plusieurs  autres  royalistes  avaient  été  exclus  du  conseil 


'  Pour  la  preuve  des  taux  commis   par  Courtois,  voyez  notre    Ilisloir( 
de  Rohespierre. 


(Mai- 
Juin   1797 


AN  V  (17'JG-i:i)7,.  CIlAI'lTUli   OUAÏRIEME.  121 

comme  appartenant  à  la  catégorie  des  individus  à  qui  le  dé-   Prairial  an  v 

cret  du  2  brumaire  était  applicable.  Enfin,   le  conseil   des  {Mai- 

Cinq-Cents  choisit  pour  président  Pichegru,  l'homme  vendu 

aux  Bourl^on,  et   désigna   comme  secrétaires  Siméon,  Vau- 

lilanc,   Henri  Lariviére  et  Parisot,   quatre  royalistes.  C'était 

une  véritable  déclaration  de  guerre  à  la  République.  Ce  fut 

dans  le  même  esprit  que  fut  préparée,  au  club  de  la  rue   de 

Clicliy,  l'élection  de  Barthélémy  comme  membre  du  Directoire.        Élection 
-.        "  .       i    .         1    1  •  «    r.         1  .  de  Bartliélemy 

Nous  avons  a  cet  égard  des  aveux  cyniques'.  Pour  les  reac-        comme 

leurs,  c'était  un  moyen  d'essayer  leurs  forces.  Neveu  du  directeur. 
célèbre  abbé  de  Barthélémy,  l'auteur  du  Voi/age  du  jeune 
Anarcharsis,  Barthélémy  avait  été  nommé  par  la  monarchie 
ambassadeur  en  Suisse.  La  République  l'avait  maintenu  dans 
ce  poste,  et  il  y  était  encore  quand  les  Anciens  le  choisirent 
pour  directeur  sur  la  liste  des  candidats  que  lui  présenta  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  et  où  il  figurait  le  premier.  La  no- 
mination de  ce  futur  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs 
de  Louis  XVIII,  dont  le  républicanisme  était  à  bon  droit  sus- 
pect, ne  fut  guère  de  nature  à  rassurer  les  patriotes.  Solen- 
nellement installé  le  18  prairial  (6  juin),  il  reçut  l'accolade 
fraternelle  de  ceux  dont  il  devenait  le  collègue,  et,  dans  un 
discours  assez  terne,  il  témoigna  surtout  l'espérance  de  voir 
la  République  se  montrer  juste  et  pacifique  pour  ses  plus 
cruels  ennemis.  C'était  bien  assurément;  mais,  en  vérité,  il 
n'eût  pas  été  hors  de  saison  d'affirmer  avec  un  peu  d'énergie 
la  résolution  de  la  défendre  contre  ses  ennemis.  Ah  !  c'est  que 
cette  résolution  n'était  sans  doute  guère  dans  son  cœur. 
Carnot,  qui  venait  d'être  réélu  président  du  Directoire,  lui 
répondit  dans  les  termes  les  plus  affectueux.  Peut-être  comp- 
ta-t-il  sur  l'esprit  conciliant  du  nouveau  directeur  pour  con- 
vertir à  la  République  les  nombreux  royalistes  dont  s'était 
recruté  le  Corps  législatif.  C'était  dans  tous  les  cas  une  étrange 
ilkision. 

'  Uistrtii-p  du   /X  fnictiilor  par  le  citoyen    Dolarue,  ancien  député  au 
conseil  des  Cinq-Conts,  devenu  sous  la  Restauration  le  chevalier  de  la  Bue. 
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Pbaibial  an  V       ^*'^  les  premiers  jours  de  la  nouvelle  session,  se  prothii- 
•^'"j-_        sirent  à  la  Iriijiine  des  Cinq-Cents  des  motions  entachées  de 
l'esprit  le  plus  réactionnaire.  Dumolard  avait  peu  auparavant 
dénoncé  comme  factieuse  une  affiche  ayant  pour  titre  Garde 
Tendances      à  VOUS,  7'épublicatns  !  SOUS  prétexte  qu'on   n'ignorait  pas  ce 
des  'T^'^  signifiaient  de  pareilles  expressions.  Or,  dans  cette  sorte 

Cinq-Cents,  do  proclamation,  on  invitait  le  peuple  à  se  tenir  tranquille  et 
à  se  méfier  des  agitateurs.  Précaution  bien  inutile  :  le  peuple 
ne  bougeait  guère.  Tout  devenait  matière  à  récrimination 
contre  les  patriotes.  Un  jour,  Duprat  (des  Landes)  faisait  un 
crime  à  certains  individus  de  pleurer  sur  Marat  et  sur  Robes- 
pierre; un  autre  jour,  un  député  d'.\rras,  nommé  Dauchet, 
réclamait  la  rectification  de  l'état  civil  des  enfants  qu'on  avait 
baptisés  de  ces  noms,  sous  préte.\te  que  cela  s'était  fait  contre 
le  gré  des  parents.  Il  avait  été  un  temps,  en  effet,  où  le  nom  de 
Robespierre,  respecté  et  honoré  de  tous,  comme  il  devait 
l'être,  avait  été  donné  à  une  foule  d'enfants  à  leur  naissance. 
Mais  prétendre  qu'il  avait  été  imposé  de  force  par  les  officiers 
de  l'état  civil  était  un  mensonge  dont  se  rendait  bien  gratui- 
tement coupable  ce  compatriote  égaré  du  grand  vaincu  de 
Thermidor.  L'adjudant  général  Savary,  député  de  Maine-et- 
Loire,  releva  vivement  cette  incartade,  et,  comme  Dumolard, 
à  son  tour,  venait  de  se  perdre  en  divagations  ridicules  et 
calomnieuses  contre  les  plus  purs  patriotes  de  la  Convention, 
Savary  s'écria  que  c'étaient  là  des  déclamations  usées,  et  il 
flétrit  cette  tactique  singulière  qui  consistait  à  présenter  sans 
cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre  comme  des  têtes  de 
Méduse.  11  fallait  alors  un  certain  courage  pour  s'exprimer 
ainsi. 
La  liaute-cour  Tandis  que  les  répulilicains  purs  étaient  chaque  jour  outra- 
Vend'nie  S^^'  dénoncés,  traités  en  factieux  par  les  journaux  royalistes, 
fit  en  plein  Corps  législatif,  ils  étaient  cruellement  frappés  <à 
Vendôme.  Ce  mois  de  prairial  vit  en  effet  se  terminer  tragi- 
quement le  procès  de  Babeuf,  dontles  débats  duraient  depuis 
plus  de  ([ualre  mois. 
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Soixante-cinq  accusés,  dont  un  grand  nombre  étaient 
complètement  étrangers  les  uns  aux  autres  et  ne  se  connais- 
saient même  pas,  avaient  été  renvoyés,  sur  la  dénonciation  de 
Grisel,  devant  la  haute-cour  de  Vendôme,  comme  complices 
d'une  conspiration  bâtie  sur  quelques  chiffons  de  papier 
trouvés  chez  Babeuf.  C'était  en  violation  formelle  de  la  cons- 
titution qu'ils  étaient  distraits  de  leurs  juges  naturels.  Or,  le 
seul  accusé  que  sa  qualité  rendit  justiciable  d'une  iiaute-cour 
de  justice  et  qui  les  entraînait  devant  une  juridiction  excep- 
tionnelle, le  représentant  Drouet,  n'était  pas  présent.  Il  était 
parvenu  à  s'échapper  de  la  prison  de  l'Abbaye,  grâce  àl'aide 
d'un  guichetier  patriote.  La  presse  démocratique  ne  montra 
pas  beaucoup  d'empressement  à  défendre  ces  victimes  pré- 
destinées de  la  réaction.  Seul,  l'ancien  maire  de  Paris,  Pache, 
à  peine  sorti  de  prison  lui-même,  osa,  dans  un  écrit  imprimé, 
embrasser  résolument  la  cause  des  prétendus  conspirateurs. 
Ce  n'est  pas  que  de  grandes  sympathies  ne  se  fussent  éveillées 
dans  le  public  en  faveur  des  accusés;  seulement  on  osait  à 
peine  les  témoigner.  Le  Directoire  et  les  conseils  firent  d'ail- 
leurs en  sorte  d'en  atténuer  les  effets.  Sur  la  proposition  de 
Philippe  Delleville,  le  conseil  des  Cinq-Cents  vota  une  réso- 
lution en  vertu  de  laquelle  durent  être  exclus  de  la  commune 
de  Vendôme  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  domiciliés  anté- 
rieurement à  la  formation  de  la  haute-cour. 

Sur  les  soixante-cinq  accusés  renvoyés  devant  ce  tribunal 
dévoué  d'avance  à  la  réaction,  dix-huit  étaient  absents,  parmi 
lesquels  le  représentant  Drouet,  l'ex-général  Rossignol,  le 
limonadier  Chrétien,  Félix  Le  Péletier,  frère  de  Le  Péletier 
Saint-Fargeau,  et  Robert  Lindet,  l'ancien  membre  du  comité 
de  Salut  public.  Au  nombre  des  quarante-sept  prévenus 
transférés  à  Vendôme,  on  remarquait  Babeuf,  Buonarroti, 
Germain,  l'ex-adjudant  général  Fyon,  Darthé  (d'Arras),  Mau- 
rice Duplay,  l'hôte  de  Robespierre,  et  son  fils  à  peine  âgé  de 
dix-neuf  ans,  Antonelle,  les  anciens  conventionnels  Amar, 
Vadier,  Laignelot,  Ricord,  une  jeune  fille  du  nom  de  Sophie 
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PBAini\L  an  V   Laiiierre,  cl  la  vciivo  d'uiiL'  des  viclimes  de  l'adaire  de  (Ire- 
{Mai-  nelle,  la  femme   Mounard.    Il   avait  clé  question  de  no  leur 

accorder  qu'un  seul  défenseur  pdur  eux  tous  ;  mais  on  s'élail 
arrêté  devant  la  crainte  de  soulever  Topinion  publique,  et  les 
citoyens Ballyer  père,  Catlierinet,  Morard,  Ballyerûls,  Jaunie, 
LafTeuterie  et  lléal,  leur  avaient  été  donnés  pour  défenseurs 
offlcieux.  La  haute-cour  était  présidée  par  un  membre  du  tri- 
bunal de  cassation  nommé  Gandon;  les  fonctions  d'accusateur 
public  avaient  été  déléguées  à  Bailly,  autre  membre  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  à  Vieillard  ûls,  ancien  déiiuté  de  Cou- 
tances  à  l'Assemblée  constituante. 

Après  une  instruction  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  cinq 
mois,  les  débats  s'ouvrirent  le  2  ventôse  (20  février).  Dès  le 
premier  jour,  les  accusés  déclinèrent  la  compétence  de  la 
cour;  cependant  ils  finirent  tous  par  accepter  le  débat,  ex- 
cepté Darthé  qui  refusa  de  s'expliquer,  résolu  d'avance  à 
livrer  dédaigneusement  sa  tète  au  bourreau.  Les  journaux  de 
la  réaction  ne  manquèrent  pas  de  répandre  le  bruit  que  les 
accusés  se  déchiraient  entre  eux.  C'était  une  odieuse  calom- 
nie. La  plupart  étaient  complètement  étrangers  à  la  prétendue 
conspiration  dont  Babeuf  était  regardé  comme  l'âme  et  le 
chef;  néanmoins  ils  donnèrent  tous  l'exemple  d'une  frater- 
nité démocratique.  Ils  s'encourageaient  mutuellement  à  servir 
d'exemple  au  peuple,  a  dit  l'un  d'eux;  chaque  jour,  après 
l'audience,  età  l'audience  même,  ils  entonnaient  des  chants 
patriotiques  qu'on  entendait  de  loin,  et  auxquels  se  mêlaient 
souvent  les  voix  et  les  applaudissements  des  habitants  do 
Vendôme.  Il  nous  est  impossible  de  nous  étendre  beaucoup, 
dans  cette  narration  ra|)ido,  sur  ce  procès  fameux  dont 
les  débats  eurent  un  caractère  pm  commun  de  grandeur  et 
d'élévation.  Xous  no  pouvons  donc  (|u'on  esquisser  rapi- 
dement les  traits  les  plus  saillants.  Los  principaux  accusés 
s'attachèrent  moins  à  défondre  leur  vie  qu'à  glorifier  la 
République  et  l'idéal  dcmocrniiqiie  qu'ils  avaient  rêvé.  Rien, 
du  reste,    ne  leur  Cul    l'aeile  cmiiin"    lie    (l(''triiire    le  niiins- 
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trueux  échafaudage  de  charges  si  laborieusement  élevées  PnvmiAL  an  V 
contre  eux.  Qu'il  y  eût  une  conspiration  morale  entre  quel- 
ques-uns des  prévenus,  ce  fut  ce  que  Babeuf  et  ses  amis  ne 
tirent  aucune  difficulté  d'avouer.  Oui,  en  voyant  tomber  pièce 
à  pièce  l'œuvre  interrompue  des  grands  hommes  de  la  Con- 
vention nationale,  en  voyant  les  patriotes  calomniés,  pour- 
suivis, persécutés,  livrés  sans  défense  à  la  fureur  d'assassins 
privilégiés,  le  peuple  dépouillé  de  ses  droits,  annihilé,  réduit 
commejadis  au  rôle  de  paria,  en  voyant  enfin  s'effondrer  de 
toutes  parts  l'édifice  de  la  République,  ils  avaient  songé  à 
réparer  les  désastres  de  la  démocratie,  à  substituer  au  régime 
équivoque  et  bâtard  cimenté  du  sang  des  vaincus  de  Prairial 
un  ordre  de  choses  plus  conforme  à  la  justice  éternelle,  et  à 
rétablir  la  constitution  de  1793,  qui  avait  le  mérite  d'être  toute 
faite,  et  qui  était  ce  que  l'on  pouvait  mettre  de  mieux  pour  le 
moment,  au  point  de  vue  des  intérêts  démocratiques,  à  la 
place  de  la  constitution  des  réacteurs  de  l'an  III.  Or,  de  là  à 
une  conspiration  effective,  présentant  un  caractère  délictueux, 
il  y  avait  tout  un  abîme.  Parmi  les  pièces  imprimées,  qui 
presque  toutes  étaient  des  rêves  philanthropiques,  se  trouvait 
bien  un  plan  insurrectionnel,  mais  ce  plan  était  étranger  à  la 
plupart  des  accusés,  mais  Babeuf  nia  qu'il  eût  eu  l'intention 
■de  le  convertir  en  un  acte  matériel  d'insurrection,  et  l'assertion 
de  Babeuf  eût-elle  été  douteuse,  comme  il  n'y  avait  pas  eu  de 
commencement  d'exécution,  l'acte  ne  pouvait  être,  en  droit, 
entaché  de  criminalité. 

Les  accusateurs  nationaux.  Vieillard  et  Baillj',  auxquels  Les  .icousa- 
Fouquier-Tinville  n'aurait  rien  eu  à  envier,  ne  se  montrèrent 
pas  embarrassés  pour  si  peu.  Ennemis  déclarés  de  la  démo- 
cratie, ils  employèrent  à  l'égard  des  accusés  tous  les  lieux 
communs  oratoires  dont  sont  toujours  si  prodigues  les  magis- 
trats de  cet  ordre  ;  ils  entassèrent  contre  eux  sophismes  sur 
sophismes,  mensonges  sur  mensonges,  calomnies  sur  calom- 
nies. Ils  ne  manquèrent  pas  de  leur  jeter  à  la  tête  toute  la 
litanie  d'injures   dont  la  réaction  salue  si  complaisamment 
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inc07itius,  hypocrites,  irréligieux,  homicide!:,  calomniateurs, 
tels  furent  les  noms  dont  ils  qualifièrent  des  hommes  d'une 
probité  antique,  du  patriotisme  le  plus  éprouvé,  et  qui 
avaient  parcouru  sans  souillure  la  longue  carrière  de  Im 
lièvolulion. 

Quand  parut  Grisel.  le  principal  témoin,  ou  plutôt  le  seul 
témoin  de  laffaire,  si  l'on  en  excepte  quelques  espions,  il  y 
eut  dans  l'assistance  un  sentiment  général  de  dégoût.  11  lit 
horreur,  même  aux  gens  de  la  police,  qui  se  détournèrent  de 
lui  avec  mépris  et  refusèrent  de  s'asseoir  à  ses  côtés.  Ce 
témoin  raconta  minutieusement  ce  qu'il  avait  fait  pour  capter 
la  confiance  des  principaux  accusés,  surprendre  leurs  secrets 
et  pénétrer  leurs  intentions.  Il  parla  deux  jours  durant, 
comme  s'il  se  fût  complu  dans  son  infamie.  Antonelle  le 
marqua  d'un  fer  rouge,  et  Germain  voua,  en  paroles  de  feu, 
sa  mémoire  à  l'immortalité  de  l'opprobre.  Germain  avait  à 
peine  vingt-cinq  ans,  et  il  pouvait  montrer  avec  orgueil  les 
blessures  qu'il  avait  reçues  au  service  de  la  République. 
Mais  il  n'avait  pas  seulement  le  courage  du  soldat,  il  possé- 
dait aussi  l'éloquence  du  véritable  orateur.  Dix  fois  dans  le 
cours  de  ce  triste  procès  il  eut  des  mouvements  dignes  de 
Mirabeau.  A  cet  immonde  Grisel,  qui  eût  déshonoré  le  bagne, 
et  qui  se  vantait  d'avoir,  par  sa  dénonciation,  mérité  la  cou- 
ronne civique,  il  répondit  indigné  :  «  Non,  Georges  Grisel, 
tu  n'auras  pas  la  couronne  civique,  tu  n'auras  pas  la  cou- 
ronne d'épines,  c'est  celle  des  victimes  et  non  des  bourreaux. 
Tu  auras  la  couronne  de  houx,  cette  couronne  qu'on  mettait 
à  Rome  sur  la  tête  des  esclaves  pour  les  vendre  (luelijues 
deniers  de  plus.  » 

Sans  montrer  autant  d'éloquence,  Babeuf  n'en  captiva  [las 
moins  toujours  l'attention  publique;  on  ne  put  s'empêcher 
d'admirer  la  dignité  de  son  attitude  et  la  fermeté  de  ses  ré- 
ponses. Se  sentant  d'avance  condamné,  il  s'applaudit  de  ne 
pas  survivre  à  la  liberté,  et  de  trouver  dans  la  mort  un  refuge 
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contre  la  Terreur  royale  qui  promenail  partout  ses  poignards.   piumiAL  aji  \ 
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un  suprême  adieu,  et  la  plupart  des  assistants  ne  purent 
retenir  leurs  larmes  quand  il  s'écria,  en  pleurant  lui-même  : 
<i  0  mes  enfants,  je  n'ai  qu'un  regret  bien  amer  à  vous  e.xpri- 
mer,  c'est  qu'ayant  désiré  fortement  de  concourir  à  vous 
léguer  la  liberté,  source  de  tous  les  biens,  je  vois  après  moi 
l'esclavage,  et  je  vous  laisse  en  proie  à  tous  les  maux.  Je  n"ai 
rien  du  tout  à  vous  léguer  !  Je  ne  voudrais  même  pas  vous 
léguer  mes  vertus  civiques,  ma  haine  profonde  contre  la 
tyrannie,  mon  ardent  dévouement  à  la  cause  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  mon  vif  amour  pour  le  peuple,  je  vous  ferais 
un  présent  trop  funeste.  Qu'en  feriez-vous  sous  l'oppression 
royale  qui  va  infailliblement  s'établir  ?  Je  vous  laisse  escla- 
ves, et  cette  pensée  est  la  seule  qui  déchire  mon  âme  dans 
mes  derniers  instants.  » 

Les  pressentiments  de  Babeuf  ne  l'avaient  pas  trompé.  Si 
un  grand  nombre  d'accusés  ne  furent  pas  condamnés  à  la 
peine  de  mort,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  accusateurs  natio- 
naux. 11  n'est  pas  jusqu'à  la  pauvre  chanteuse  du  café  des 
Bains  chinois,  Sophie  Lapierre,  contre  laquelle  Bailly  n'ait 
trouvé  des  charges  dans  les  hymnes  patriotiques  qu'elle 
avait  coutume  d'entonner  à  la  fin  de  toutes  les  audiences.  Le 
corps  du  délit  n'était  qu'un  songe  plus  oii  moins  effrayant  ; 
l'accusation  s'efforça  d'en  faire  une  réalité,  et  elle  n'hésita  pas 
à  réclamer  une  vingtaine  de  têtes  en  expiation  d'un  rêve 
éclos  dans  l'imagination  de  quelques-uns  des  accusés.  Heu- 
reusement, le  jury  se  montra  plus  avare  du  sang  humain,  et 
il  lui  parut  suffisant  de  jeter  en  proie  à  la  réaction  les  têtes  de 
deux  des  prévenus.  En  vain  les  défenseurs  officieux,  et  surtout 
Uéal,  déployèrent-ils  un  talent  hors  ligne  pour  obtenir  un 
verdict  d'acquittement  général  ;  l'esprit  de  parti  fut  plus  fort 
que  la  logique  et  que  la  justice.  Toutes  les  questions  relatives 
à  la  conspiration  avaient  bien  été  résolues  négativement  par 
le  jury  ;  mais  il  résultait  de  sa  déclaration,  —  ce  qui  revenait 
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Pbairial  an  V    ai'  même,  —  que,  par  des  écrits  et  par  des  paroles,  Babeuf, 

{Mai-         Darthé,    Buonarroti,     Germain,    Cazin,    Morov,    Blondeau, 
Juin  1797).  .  „      .  .  ..,,.' 

Menessier  et  Boum  avaient  provoque  au  rétablissement  de  la 

constitution  de  1793.  Pour  les  sept  derniers,  le  jury  avait 
admis  des  circonstances  atténuantes,  qu'il  avait  refusées  aux 
deux  premiers. 
Monde  Babeuf       Le  7  prairial  (26  mail,  dernier  jour  de  cet  interminable  et 
(le  Dai-tlié       lugubre  procès,  la  haute-cour  condamna  à  mort  Babeuf  et 
Darthé.  La   peine  de  la  déportation  iut  prononcée  contre 
Germain,  Buonarroti,   Cazin,   Moroy,  Blondeau,  Bouin  et 
Menessier.    Tous   les  autres    accusés   furent  acquittés.  En 
entendant  leur  condamnation,  Babeuf  et  Darthé  se  frappèrent 
l'un  et  l'autre   de  plusieurs  coups   de  couteau,   comme  les 
condamnés  de  Prairial,  dont  ils  avaient  célébré  le  martyre. 
A  l'appel  de  Buonarroti.  les  assistants  cédèrent  à  un  senti- 
ment d'émotion,  et  firent  mine  de  vouloir  délivrer  les  con- 
damnés;  mais  ils  durent   s'arrêter  devant  la   menace    des 
baïonnettes.  Les  déportés  furent  ramenés  en  prison  avec 
leurs   compagnons    mourants.    Babeuf   et    Darthé   s'étaient 
horriblement  blessés,  sans  être  parvenus  à  se  tuer.  Ils  pas- 
sèrent la  nuit   dans  les   plus  cruelles  souffrances.    Babeuf 
s'était  enfoncé  le  poignard  près  du  cœur.  On  le  lui  laissa  dans 
la  plaie,  de  peur  qu'en  le  retirant  sa  vie  ne  s'échappât  avec 
son  sang.  Le  lendemain,  ces  deux  martyrs  de  la  liberté  mar- 
chèrent fièrement  au  supplice,   et  ils    livrèrent,   stoïques, 
leurs  têtes  aux  bourreaux,  en  protestant  de  leur  amour  pour 
le  peuple.  Ce  meurtre  juridique  causa,  paraît-il,  dans  Ven- 
dôme une  véritable  consternation  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  ce 
dénoûment  funèbre,  tant  la  conspiration,  dont  on  avait  fait  si 
grand  bruit,  paraissait  une  plaisanterie  amère  à  tous  ceux 
qui  avaient   été   témoins  des  débats.    Des   cultivateurs  des 
environs  recueillirent  et  ensevelirent  pieusement  les  corps 
mutilés  des  deux  suppliciés.  La  démocratie  n'oubliera  jamais 
les  noms  de  Babeuf  et  de  Dartlié,  morts  en  l'an  V  pour  la 
République  démocratique,  une  et  indivisible. 
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Balieiif  laissa  tmis  fils.  De  ces  trois  fils,  l'ainé,  Emile 
Babeuf,  âgé  alors  de  dix  ans,  fut  adopté  par  Félix  Le  Péletier  ; 
Je  second,  Camille,  par  le  général  Turreau.  Devenu  grand, 
Emile  ne  songea  qu'à  venger  son  père,  à  punir  son  dénon- 
ciateur. Il  était  entré  dans  le  commerce  et  voyageait  pour 
une  maison  de  librairie  de  Paris.  Dans  un  de  ses  voyages, 
il  parvint  à  découvrir  Georges  Grisel.  Aussitôt  il  alla  provo- 
quer ce  misérable,  se  battit  avec  lui,  et  le  tua  roide,  non 
sans  avoir  été  grièvement  blessé  lui-même.  Son  frère  Camille 
eut  une  destinée  plus  tragique.  Il  avait,  malheureusement 
pour  lui,  hérité  du  patriotisme  de  son  père.  En  1815,  lors 
de  la  seconde  invasion,  désespéré  de  voir  la  France  envahie 
et  mutilée,  il  se  précipita  du  haut  de  la  colonne  Vendôme 
sur  le  pavé,  où  on  le  releva  sans  vie.  Combien,  de  ceux 
((ui  avaient  concouru  et  applaudi  à  la  mort  du  tribun  Grac- 
chus  Babeuf,  ne  songeaient,  au  même  moment,  qu'à  se 
coucher  à  plat  ventre  devant  la  monarchie  ramenée  par 
l'étranger  ! 

La  condamnation  des  accusés  de  Vendôme  accrut  encore 
l'audace  des  royalistes.  Tout  leur  devint  prétexte  à  calomnier 
les  républicains.  Cela  se  vit  bien  dans  les  discussions  aux- 
quelles donna  lieu  la  question  de  Saint-Domingue.  Le  Direc- 
toire, depuis  longtemps  déjà,  avait  demandé  au  Corps  légis- 
latif de  décider  que  les  lois  contre  les  émigrés  seraient 
exécutées  dans  les  colonies  comme  en  France.  Sa  demande 
à  cet  égard  avait  été  renvoyée  à  une  commission  de  cinq 
membres;  mais  il  avait  obtenu  tout  de  suite  l'autorisation 
d'envoyer  dans  nos  diverses  possessions  un  certain  nombre  de 
commissaires  chargés  d'y  appli(iuer  les  décrets  de  la  Conven- 
tion relatifs  aux  colonies.  Parmi  les  commissaires  désignés 
pour  Saint-Domingue  se  trouvait  un  ancien  allié  de  la  Gi- 
ronde, nommé  Santhonax,  qui  déjà,  du  temps  de  la  puissance 
des  Girondins,  sous  la  Convention,  était  allé  exercer  dans  nos 
colonies  des  Antilles  une  sorte  de  proconsulat.  .L'exécution 
des  lois  révolutionnaires  dans  les  colonies  n'avait  pas  été  une 
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Prairial  an  V   (^^'oso  facile.  Le,  décrcl  d'aljiililioii  du  l'esclcivagc,  nolnmmcnl, 

(Mat-  avait  été  fort  mal  reçu  par  ]e>  blancs,  nui  ne  renoncèrent  ijas 

Juin  1791).         .  ,.,,-..,..,  . 

aisément  au  trauc  de  chair  humame,  d  mi  leur  venaient,  en 

grande  partie,  leurs  richesses.  De  là  étaient  résultées  aux  îles 
de  France  et  de  la  Réunion,  et  surtout  à  Saint-Domingue,  des 
scènes  sanglantes  et  lamentables.  Selon  Doulcet  de  Ponté- 
coulant,  cela  tenait  à  ce  qu'on  y  avait  envoyé  «  des  démago- 
gues ».  Les  plaintes  des  colons  trouvèrent  au  conseil  des 
Cin(|-Cents  les  plus  favorables  échos.  A  diverses  reprises,  les 
plus  violentes  accusations  furent  dirigées  contre  Santhonax. 
Bourdon  (de  l'Oise),  celui  qu'on  appelait  autrefois  Bourdon 
le  rouge,  et  qui,  depuis  Thermidor,  était  devenu  un  des  roupe- 
jarrets  de  la  réaction,  l'accusa  de  tout  le  mal.  Dans  la  séance 
du  10  prairial  (29  mai),  le  royaliste  Vaublanc  donna  lecture 
d'un  long  rapport  sur  la  situation  de  Saint-Domingue,  rap- 
port plein  de  récriminations  amères  et  calomnieuses  contri'  le 
Directoire.  S'il  eut  raison  de  flétrir  les  dilapidations  ipii 
avaient  pu  se  commettre  dans  nos  colonies,  il  eut  tort  d'en 
comparer  les  auteurs  aux  patriotes  du  jour,  «  à  ces  philan- 
thropes, partisans  du  bonheur  commun.  »  Cette  délicate  allu- 
sion à  ceux  qu'on  venait  de  condamner  à  Vendôme  peint  mer- 
veilleusement le  tact  et  l'exquise  modération  des  modérés  de 
l'époque.  Le  rapport  de  Vaublanc  n'avait  d'autres  bases  que 
les  dénonciations  des  parties  intéressées,  et  il  ne  tenait  aucun 
compte  ni  des  déclarations  des  agents  directoriaux,  ni  de 
celle  du  général  noir  Toussaint-Louverturc,  qu'appuya  vaine- 
ment l'ancien  membre  du  comité  des  recherches  de  la  Com- 
inuno  de  Paris,  Uarran  de  Coulon.  L'amiral  Villaret-Joyeuse 
vint  à  la  rescousse;  la  chose  la  plus  pressante  à  ses  yeux  était 
le  rappel  de  Santhonax,  «  du  Robespierre  des  Antilles.  »  Il 
ne  savait  point  que  Robespierre  n'avait  pas  eu  d'ennemi  plus 
acharné  que  cet  homme,  tant  on  ignorait  l'histoire  contem- 
poraine. Villaret-Joyeuse  ne  voyait  qu'un  remède  à  apporter 
aux  maux  de  Saint-Domingue,  c'était  le  régime  militaire, 
l'état  de  siège,  remède  si  affectionné  du  despotisme.  Rn  pré- 


A 


A.N  V  (I706-riD7).  CHAPITRE  QUATRIÈME.  1;î1 

sence  des  dispositions  hostiles  de  la  nwjorilt'  des  Cimi-Ceiils 
à  l'égard  de  ses  agents,  le  Directoire  crut  devoir  révoquer  de 
leurs  fonctions  Santhonax  et  deux  autres  administrateurs  de 
Saint-Domingue,  Raymond  et  Saint-Laurent.  L'avenir  prou- 
vera liien  (|ue  les  malheurs  de  cette  colonie  tenaient  ;\  d'autres 
causes. 

Mais  qu'ini|iortait  au.N.  réacteurs  de  l'Assemblée!  Leur  liul 
était  de  battre  en  brèche  le  Directoire,  qu'ils  regardaient 
comme  la  citadelle  de  la  Republique  ;  chaque  jour  ils  s'effor- 
çaient de  démanteler  les  remparts  qui  gardaient  encore  les 
conquêtes  de  la  Révolution.  Un  jour  l'ancien  feuillant  Tarbé 
[jroposa  inopinément  d'annuler  eu  bloc  comme  infâmes  la  plu- 
part des  lois  et  des  décrets  rendus  depuis  cinq  ans.  C'était  de 
la  monomanie  contre-révolutionnaire.  Le  21  prairial  (9  juin), 
les  rirt'alistes  obtenaient  enfin  qu'on  retranchât  des  lois  du 
3  brumaire  an  IV  et  du  14  frimaire  an  V  les  dispositions 
qui  excluaient  des  fonctions  publiques  les  émigrés  rayés,  leurs 
parents  et  les  conspirateurs  de  Vendémiaire.  .Vssurément  c'é- 
taient là  de  regrettables  dispositions;  mais  elles  avaient  été 
impérieusement  connnandées  parles  cinîonstanccs,  et  ces  cir- 
constances subsistaient  encore,  lin  les  abrogeant,  les  conseils 
livraient  la  République  désarmée  à  ses  ennemis. 

Après  avoir  réduit  le  gouvernement  républicain  à  voir  li's 
royalistes  les  plus  endurcis  monter  à  l'escalade  de  toutes  les 
places  de  l'État,  où  déjà  ils  s'étaient  faufilés  en  si  grand 
nombre  sous  le  masque  du  patriotisme,  les  réacteurs  imagi- 
nrrenl  de  couper  les  vivres  au  Directoire.  Le  bruit  courait  que 
le  rapporteur  de  la  commission  des  finances,  Gilbert-Dc^snio- 
lières,  s'était  fait  fort  de  l'an'amer.  Toujours  est-il  (pie  le 
2(5  prairial  (14  juin),  après  avoir  présenté  son  rapport  siu"  le 
budget  de  l'an  V,  il  proposa  et  fit  adopter  une  résolution  ten- 
dant à  enlever  au  Directoire  toutes  les  négociations  néces- 
saires au  service  public  et  à  les  confier  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie.  Certes,  l'administration  financière  du  Direc- 
toire prêtait  largement  le  liane  à  la  critique;  toutefois,  eu  lui 
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ouvrant  les  yeux  sur  des  abus  dont  on  se  plaignait  à  bon  droit, 
il  fallait  bien  se  garder  d'entraver  sa  marche  par  des  mesures 
subversives  de  tous  les  principes  d'administration,  et  Ja  réso- 
lution proposée  par  Gilbert-Desmolières,  souverainement  in- 
jurieuse pour  le  gouvernement,  était  de  celles-là.  Cependant 
elle  n'en  fut  pas  moins  adoptée,  malgré  une  résistance  pas- 
sionnée du  girondin  Bailleul,  devenu  tout  à  coup  un  des  plus 
énergiques  défenseurs  de  la  République.  Les  Anciens,  mieux 
inspirés,  refusèrent,  dans  leur  séance  du  lOmessidor  (28juin), 
sur  de  très  judicieuses  observations  de  Dupont  (de  Nemours), 
d'approuver  cette  résolution. 

Après  avoir  rouvert  les  portes  aux  émigrés,  se  montrerait- 
on  moins  indulgent  pour  les  iirêlres  insermentés  qu'avaient 
frappés  les  lois  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention, 
et  à  l'exécution  desquelles  le  Directoire  tenait  rigoureusement 
la  main  ?  La  question  ne  pouvait  être  un  instant  douteuse.  La 
liberté  des  cultes  existait  pleine  et  entière,  en  ce  sens  (jue 
chacun  était  libre  de  professer  la  religion  de  son  choix.  Seule- 
ment l'Etat  ne  s'immisçait  en  rien  dans  les  affaires  du  culte. 
Cela  ne  faisait  point  le  compte  des  habiles,  qui  savaient  com- 
bien, de  tout  temps,  les  prêtres  avaient  servi  la  cause  chère  à 
la  réaction.  Un  pétitionnement  général  fut  organisé  pour  de- 
mander le  rétablissement  officiel  du  culte  catholique  et  récla- 
mer la  remise  des  églises  et  des  presbytères  à  ses  ministres. 
Camille  Jordan,  dans  un  rapport  où,  sous  de  vagues  protesta- 
tions de  respect  au  pacte  constitutionnel,  perçait  le  secret 
désir  de  voir  se  réédiûer  une  religion  d'État,  conclut  à  ce 
qu'il  ftU  fait  droit  à  toutes  les  réclamations  des  pétitionnaires, 
et  jiroposa  au  conseil  de  décider  qu'à  l'avenir  on  n'exigerait 
plus  des  ecclésiastiques  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de  la 
République.  Ce  rapport  souleva,  durant  une  partie  du  mois  de 
messidor,  des  discussions  passionnées.  Vivement  attaqué  par 
Bailleul,  par  Boulay  (de  la  Meurthe)  et  par  lischasseriaux 
comme  beaucoup  trop  favorable  «  à  d'absurdes  croyances,  à 
de  vains  préjugés,  ù  une  délirante  superstition,  »  il  fut  non 
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moins  énergiquemeiit  sputeiui  par  Dubruel,  Lémerer,  Pasto-  messidor  an  V 
ret,  Johaniiet  (du  Loiret),  Pavie  (de  l'Kure)  et  par  l'ancien 
secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Paris,  Royer,  qui,  après 
avoir  plongé  tout  à  coup  dans  l'ombre  après  la  nuit  du  10  août, 
en  emportant  le  procès-verbal  de  la  séance,  venait  de  naître 
à  la  vie  politique  sous  le  nom  de  Royer-Collard. 

Ce  dernier  donna  largement  carrière  aux  sentiments  réac-  Roycr-Collard. 
tionnaires  qu'il  tenait  comprimés  depuis  le  10  août.  Il  soutint 
re  principe  absolument  faux,  à  savoir  ([ue  le  gouvernement 
(levait  contracter  avec  la  religion  une  alliance  fondée  sur 
l'intérêt  d'un  appui  réciproque.  Puis,  comme  s'il  eût  éprouvé 
11'  besoin  de  décharger  son  cœur  d'une  vieille  haine  contre 
Danton,  il  s'écria  qu'il  fallait,  «  aux  cris  féroces  de  la  déma- 
gogie, invoquant  l'audace,  et  puis  l'audace  et  encore  l'au- 
dace, opposer  ce  cri  consolateur  :  la  justice,  et  puis  la  justice 
€t  encore  la  justice.  »  Seulement  il  entendait  la  justice  à  sa 
façon,  dans  un  sens  fort  restreint,  et  selon  les  intérêts  de  la 
classe  bourgeoise,  dont  il  était  destiné  à  devenir  l'un  des 
chefs  les  plus  éloquents.  Il  n'avait  pas  en  lui  la  flamme  de  la 
justice  qui  doit  rayonner  sur  tous,  et  que  seule  la  démocratie 
peut  allumer.  Le  27  messidor  (15  juillet),  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  abrogea  toutes  les  lois  qui  prononçaient  la  peine  de  la 
déportation  ou  de  la  réclusion  contre  les  prêtres  insermentés, 
et  rendit  à  l'exercice  du  culte  les  édiûces  religieux  qui  se 
trouvaient  encore  au  pouvoir  de  la  nation.  Néanmoins,  il  fut 
décidé,  à  la  majorité  de  six  voix,  que  tout  citoyen  serait  tenu 
d'indiquer  le  culte  qu'il  voudrait  professer.  Cette  faible  res- 
triction parut  une  victoire  aux  républicains  du  conseil,  et 
le  cri  de  vive  la  Jtcpublique  sortit  de  la  bouche  de  Sali- 
<'etti,  dont  l'élection  n'avait  [jas  été  validée  sans  peine.  Le 
(^orps  législatif  n'était  plus  guère  habitu('  à  entendre  un 
pareil  cri. 

C'est  qu'en  effet,  les  progrès  de  la  réaction  allaient  crois-        Progrès 
sant  de  jour  en  jour.  Le  10  messidor  (:28  juin),  sur  un  rapport  '^'^  ''''  l'o^ction. 
de  Tninchct  aux  .anciens,  rapport  où  l'on  félicitait  le  conseil 
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.Messidou  an  V   de  pouvoir  réparer  les  injustices  commises  au  milieu  des 
orages   révolutionnaires,  IWssemblée  vota  la  levée  du    sé- 
questre mis  sur  les  biens  de  la  duchesse  douairière  d"0rléanp 
et  du  prince  de  Gonti.  Pour  beaucoup  de  ses  membres  ce  fut 
une  occasion  de   prouver  leurs  sentiments  en  faveur  «  de 
l'auguste  famille'  ».  Dans  le  courant  du  mois  précédent,  on 
avait  proposé  aux  Cinq-Cents  d'autoriser  la  rentrée  en  France 
des  émigrés  des  départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin, 
où  les  commissaires  du  Directoire  avaient  dû  faire  exécuter 
rigoureusement  les  lois  rendues  contre  les  émigrés,  à  cause 
du  voisinage  des  armées  ennemies  et  du  théâtre  de  la  guerre. 
Cette  proposition  du  député  Bontoux  fournit  à  certains  mem- 
bres du  conseil  un  prétexte  pour  vomir  une  foule  d'invec- 
tive? contre  les  conventionnels  qui  jadis  avaient  sauvé  ces 
contrées.   Siméon   et    Harmand   (de   la   Meuse)    notamment 
déployèrent  à  l'égard  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas  un  luxe  de 
calomnies  dont  l'imagination  est  confondue^.   Ces  gens-là, 
avons-nous  dit,  ignoraient  ou  feignaient  d'ignorer  l'histoire 
contemporaine.  Il   arriva,  en  effet,  qu'après  avoir  raconté 
avec  une  évidente  exagération  les  excès  commis  par  Euloge 
Schneider,  on  fit  de  cet  ancien  prêtre  défroqué  le  lieutenant 
de  Saint-.Just  et  de  Le  Bas.  La  mauvaise  foi  ici  était  évidente, 
car  ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que  ces  envoj'és  de 
la  Convention   avaient  eux-mêmes  frappé  Schneider   pour 
avoir  déshonoré  la  Révolution.  Mais  ne  fallait-il  pas  à  tout 
prix  flétrir  la  mémoire  de  ceux  qui  avaient  joué  un  grand 
rôle  à  l'heure  des  suprêmes  périls  ?  Toutefois,  on  n'osa  pas 
statuer  sur  la  proposition,  tant  il  parut  dangereux  d'ouvrir 


i  Histoire  du  IS  fraclidoi-,  par  le  chevalier  do  La  Rue. 

2  Cet  Harmand  (de  la  Meuse)  a  publié,  sous  la  Restauration,  des  Soiu-r- 
nirs  où  il  raconte  que  Saint-Just  livra  au  bourreau  une  jeune  fille  dont  il 
n'avait  pu  obtenir  les  faveurs,  et  que  de  la  peau  do  cette  jeune  fille  il  se 
fit  faire  une  culotte  qu'il  ne  quittait  jamais.  La  bêtise  ici  le  dispute  à  la 
calomnie.  Harmand  (do  la  Meuse)  était  devenu  baron  et  préfet.  Il  l'avait 
bien  gagné. 
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toutes  grandes  les  portes  de  la  France  à  ceux  qui  avaient  Messiduu  an  v 
armé  contre  elle  les  nations  de  l'Europe.  ,  .,'/"'"" 

'  ^  Juillet  li97i. 

Les  réacteurs  se  dédommagèrent  en  témoignant,  à  1  égard  Camine  jqi.jjq 
des  assassins  du  jour,  une  condescendance  scandaleuse.  Le  et  les 
16  messidor  (4  juillet),  un  message  du  Directoire  appela  l'at-  '^"^''jlsus"^ 
lention  des  conseils  sur  la  situation  déplorable  de  Lj'on  et 
des  départements  voisins,  devenus  la  proie  d'une  foule  de 
bandits.  Les  compagnons  de  Jésus  et  des  brigands  connus 
sous  le  nom  de  chauffeurs  y  commettaient  en  plein  soleil  le 
vol  et  l'assassinat.  La  gendarmerie,  désorganisée,  mal  équi- 
pée, n'osait  réprimer  des  crimes  que  des  tribunaux  pusilla- 
nimes ou  réactionnaires  couvraient  d'une  indulgence  protec- 
trice. A  la  tête  de  ces  bandes,  composées  de  chenapans  de 
toute  espèce,  de  déserteurs  et  d'émigrés  rentrés,  étaient  des 
chefs  dont  les  opinions  contre-révolutionnaires  n'étaient  pas 
douteuses,  et  dont  l'audace  croissait  en  raison  même  des 
tendances  rétrogrades  du  Corps  législatif.  On  se  serait  cru 
revenu  aux  plus  beaux  jours  de  la  réaction  thermidorienne. 

Au  lieu  de  prêter  main-forte  au  Directoire  pour  ramener 
l'ordre,  le  calme  et  la  sécurité  dans  ces  contrées  désolées,  les 
royalistes  ne  songèrent  qu'à  récriminer,  en  rappelant  le  sou- 
venir des  sévérités  déployées  jadis  contre  Lyon  en  révolte. 
Camille  Jordan,  député  de  cette  ville,  prit  la  parole  aux  Cinq- 
Cents  pour  excuser...  les  assassins,  et  réclamer  l'ordre  du 
jour  sur  le  message  du  Directoire.  Il  laissa  même  échapper 
ces  mots  réellement  malheureux  :  «  La  réaction  dont  on  se 
plaint  n'est-elle  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  naturelle?» 
Le  discours  de  Jordan  était  un  véritable  cri  de  rébellion,  un 
appel  à  la  guerre  civile.  Le  conseil  ne  se  rendit  pas  à  ce  cri 
malencontreux  ;  mais  il  se  contenta  de  renvoyer  le  message 
directorial  à  une  commission,  au  lieu  de  prendre  tout  de 
suite  des  mesures  d'urgence.  Ce  n'était,  il  est  vrai,  que  des 
républicains  qu'on  assassinait.  Ûr,  tandis  qu'en  certaines 
contrées  on  les  tuait  impunément  au  coin  des  rues  et  jusque 
dans  leurs  maisons,  on  ne  se  faisait  pas  faute  de  les  insulter 
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Messidor  an  V  sn  plein  conseil.  Un  jour,  ini  (ir'|)uté  de  la  Soninie,  nommé 
Lemarchand-Gomicourt,  en  réclamant  une  prime  d'oncoura- 
giMiient  pour  la  destruction  des  loups,  trouva  plaisant  d'éta- 
blir une  comparaison  entre  ces  animau.v  féroces  et  les 
patriotes  des  sociétés  populaires. 
Bailleul  Ah  !  ces  sociétés,  les  réacteurs  eussent  bien  voulu  en  dé- 

truire jusqu'au  dernier  vestige.  Le  24  messidor  (12  juillet)  ils 
osèrent  demander  qu'il  ne  fût  permis  aux  sociétés  populaires 
de  se  réunir  que  deux  fois  par  mois,  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  nombre  de  leurs  membres  ne 
pût  dépasser  celui  de  dix  à  quarante,  suivant  l'importance 
des  communes.  Encore  ce  dernier  nombre  devait-il  s'appli- 
quer seulement  à  Paris,  à  Bordeaux  et  à  Marseille.  Cette 
mesure,  an  dire  de  Duplantier  (de  Paris),  qui  parlait  au  nom 
de  la  réaction,  était  indispensable  pour  refréner  les  Jacobins, 
lesquels  prétendaient  encore,  selon  lui,  influer  sur  les  délibé- 
rations du  Corps  législatif.  A  une  attaque  aussi  dérisoire 
contre  ces  grands  patriotes  al)altus  depuis  si  longtemps, 
Bailleul,  le  girondin  Bailleul,  leur  ancien  détracteur,  ne  put 
retenir  ce  cri  parti  d'une  âme  indignée  :  «  Sont-cc  les  Jacobins 
qui  assassinent  sur  toute  l'étendue  de  la  République?  »  Et  il 
montra  le  sang  des  républicains  versé  à  grands  flots  à  Lyon, 
à  Marseille,  dans  le  Midi,  dans  l'Ouest  et  dans  le  Calvados. 
La  voix  de  Bailleul  se  perdit  dans  le  désert.  Qu'importaient 

Les  naufragés  les  massacres  de  Jacobins,  de  patriotes,  de  républicains  ! 
En  revanche,  on  était  pour  les  souffrances  des  émigrés, 
des  royalistes  armés  contre  la  patrie,  d'une  pitié  à  nulle 
autre  pareille.  Quelques  émigrés  de  haute  lignée  ayant 
fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais,  et  le  ministre  de  la 
justice  Merlin  (de  Douai)  ayant  ordonné  leur  incarcération, 
il  y  eut  dans  les  deux  conseils  une  indignation  el  un  at- 
tendrissement dont  Jourdan  (des  Bouches-du-llhône)  aux 
Cinq-Cents,  et  Portails  aux  Anciens,  furent  les  interprètes 
passionnés.  Ordre  fut  donné  au  Directoire  de  rembarquer 
et  de  transporter  en  jiay-;  nculrc  ces  malbeureux,  à  l'égard 


de  Calais. 
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desquels  il  avait,  disait-on,  \iolé  toutes  les  lois  de  l'humanité,   messidor  an  V 
L'altitude  du  Corps  législatif  encourageait  singulièrement,     ,  .,'7"'""  ., 

'  .        .  ■Juillet  1  lOi). 

on  le  comprend,  la  réaction  au  dehors.  La  conspiration  roya-  ^^  ^jj 
liste  était  en  permanence  dans  les  salons  de  Paris,  et  elle  s'é-  Cobloniz. 
talait  effrontément  dans  les  rues.  Il  s'établit  à  Paris  un  bal 
où  l'on  n'était  admis  qu'à  la  condition  d'appartenir  à  une 
famille  jadis  présentée  à  la  cour,  ou  bjen  en  fournissant  des 
preuves  d'émigration,  comme  autrefois  des  preuves  de  no- 
blesse. Là  on  se  saluait  hautement  des  titres  de  duc,  de  comte, 
de  marquis,  de  tous  les  titres  proscrits  par  la  Révolution.  Il  y 
avait  même  un  coin  du  boulevard,  entre  la  rue  du  Mont- 
Blanc  et  celle  de  la  Grange-Batelière,  qu'on  appelait  le  Petit 
Coblentz.  Là  se  réunissaient  les  élégants  et  les  mondains  du 
jour,  les  émigrés  rentrés,  tous  ces  pauvres  royalistes  qu'avait 
ruinés  la  Révolution,  et  qui,  cependant,  sans  travail,  trou- 
vaient moyen  de  déployer  un  luxe  inouï  et  de  semer  l'or  à 
pleines  mains.  Là  paradait  la  légion  sautillante  de  ces  crétins 
enfantés  par  la  réaction,  et  qu'on  appelait  les  Incroyables, 
êtres  aussi  grotesques  par  leur  accoutrement  et  leur  langage 
que  méprisables  par  leur  absence  de  cœur.  Tout  au  plus  pos- 
sédaient-ils un  mauvais  esprit  de  pacotille,  qu'ils  emprun- 
taient aux  petits  journaux  du  jour.  Aussi  que  d'épigrammes, 
que  de  lazzi  à  l'adresse  des  Jacobins!  Ils  estropiaient  la  Inngue 
française  comme  ils  insultaient  le  bon  sens,  et  ils  narguaient  le 
jiatriotisme.  Ils  disaient  :  Ma  petite  paole  d'honneu,  et  leur 
cri  de  ralliement  était  :  Guerre  aux  té-o-istes,  c'est-à-dire  à 
tout  ce  qui  aimait  la  justice,  le  droit,  la  patrie  et  l'humanité. 
Ils  énuméraient,  en  souriant  et  en  grasseyant,  leurs  parents 
guillotinés,  —  c'était  à  qui  en  aurait  le  plus,  —  et  ils  s'exta- 
siaient sur  le  pantalon  de  Charette  vendu  vingt-six  louis. 
Leur  mot  de  passe  était  une  allusion  à  Louis  XVI  :  combien 
font  huit  et  huit,  par  exemple,  ou  quelle  est  la  moitié  de 
trente-deux?  Quant  aux  femmes,  vêtues  d'un  spencer  à  la 
chouane,  et  nonchalamment  assises  sous  les  grands  arbres 
elles  se  faisaient  conter,  en  caressant  leurs  carlins,  les  nou- 
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velles  dtijour,  le  dernier  Jacobin  ro?sé.  Seulement  les  bravl 
de  boudoir  se  gardaient  bien  d'avouer  qu'ils  s'étaient  mis  trois 
ou  quatre  pour  assommer  dans  quelque  rue  déserte  un  pa- 
triote désarmé.  Voilà  oîi  en  était  la  Révolution  en  ce  mois 
de  messidor  de  l'an  V.  lit  il  y  avait  sept  ans  à  peine  que  le 
peuple  avait  pris  et  démoli  la  Bastille! 

On  touchait  en  efTet  à  l'anniversaire  du  1-4  juillet.  Les  fêtes 
républicaines  avaient  été  quelque  peu  négligées  dans  la  roya- 
liste année  que  nous  traversons.  Le  Directoire,  sans  doute 
pour  réveiller  le  zèle  endormi  des  patriotes,  résolut  de  don- 
ner à  ce  septième  anniversaire  de  la  chute  de  la  Bastille  un 
éclat  inaccoutumé.  Le  26  messidor  (14  juillet)  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  République  se  réunirent  au  palais 
du  Luxembourg,  et  là,  au  milieu  d'une  foule  émue  etau.x 
accents  delà  Marseillaise  et  du  Chant  du  départ,  entonnés  par 
le  Conservatoire  de  musique,  on  célébra  la  prise  de  celte  Bas- 
tille, des  ruines  de  laquelle  était  sortie  la  liberté  en  France. 
Carnot,  comme  président  du  Directoire,  prononça  à  cette 
occasion  un  discours  plein  d'enthousiasme  potir  la  constitu- 
tion de  l'an  111,  tout  rempli  d'allusions  aux  préoccupations 
du  moment,  et  où  se  révèle  bien  la  siltiation  embarrassée  de 
ce  directeur.  Il  eut  seulement  le  tort,  le  tort  impardonnable, 
lui  ancien  membre  du  comité  de  Salut  public,  lui  qui  s'était 
associé  à  toutes  les  mesures  de  la  Terreur,  alors  que  Robes- 
pierre, par  désespoir  de  ne  pouvoir  faire  le  bien  et  arrêter  le 
mal,  avait  cessé  en  réalité  de  coopérer  au  gouvernement,  lui 
qui  avait  signé  tous  les  actes  de  proscription,  Itii  qui,  avec 
Collot  d'IIerbois  et  Billaud-Varenne,  avait  écrit  les  lettres 
terribles  dont  s'était  autorisé  Joseph  Le  Bon  pour  exercer 
son  proconsulat  sanglant,  il  eut  le  tort,  disons-nous,  d'accu- 
ser «  les  disciples  sanguinaires  de  Robespierre  et  de  Babeuf  » 
d'être  soudoyés  par  les  royalistes,  et  de  conspirer  avec  eux 
le  renversement  de  la  constitution.  Carnot  commençait  à 
jouer  le  rôle  équivoque  auquel  il  dut  bientôt  sa  proscription. 

Il  y  eut  alors  des  pourparlers  très  actifs  entre  les  royalistes 
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plus  OU  moins  déguisés  des  deux  conseils  et  trois  des  mem-   messidor  an  v 

bres  du  Directoire.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  s'assurer  le  con-        .,'/'""■„ 
'  °  .      Juillet  n97,i. 

cours  de  Reubell  et  de  La  Reveillère-Lepeaux.  Ces  deux  puri- 
tains du  Directoire  n'eussent  jamais  consenti  à  une  alliance 
monarchique.  Les  habiles  du  parti  songèrent  donc  à  se 
rabattre  sur  Carnot  et  sur  Barras.  Quant  à  Barthélémy,  il 
était  d'avance  acquis  à  la  faction  royaliste.  Une  fois  maîtres 
de  la  majorité  du  Directoire,  les  réacteurs  le  devenaient  du 
pays  tout  entier,  et,  sous  le  manteau  de  la  République,  ils 
n'eussent  pas  tardé  à  rétablir  l'ancien  régime  dans  ses  parties 
principales,  en  attendant  la  restauration  de  la  monarchie  légi- 
time, laquelle  était,  de  leur  propre  aveu,  la  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  «  cet  heureux  changement*  ». 

Carnot  se  montra  tout  disposé  à  entrer  dans  des  voies  con- 
ciliatrices ;  mais  il  refusa  très  nettement  de  s'associer  à  tout 
projet  tendant  à  entamer  le  Directoire  et  de  nature  à  donner 
à  la  monarchie  quelque  espérance  de  retour.  On  eut  meilleur 
marché  de  Barras.  Homme  sans  foi  ni  loi,  terroriste  par  tem- 
pérament, républicain  sans  conviction.  Barras  était  prêt  à 
se  donner  à  qui  lui  assurerait  fortune  et  pouvoir.  On  a  pré- 
tendu qu'il  s'était  dès  lors  vendu  au  prince  qui  se  faisait  ap- 
peler Louis  XVIII  ;  nous  n'avons  rencontré  à  cet  égard  que 
des  allégations  sans  preuve;  mais  il  en  était  bien  capable. 
Cliargés  de  le  tàter,  Portails  et  Siméon  obtinrent  de  lui  de 
fort  belles  promesses,  qu'il  devait  trahir  sans  la  moindre  hési- 
tation. Il  donna  toutefois  à  ces  ambassadeurs  de  la  réaction 
une  sorte  de  garantie  :  il  s'engagea,  sur  leur  demande,  à  obte- 
nir de  ses  collègues  l'entrée  de  Talleyrand  au  ministère,  le 
remplacement  de  Merlin  à  la  justice  par  Cochon  de  Lappa- 
rcnt,  et  le  maintien  du  ministre  actuel  de  la  guerre,  Petiet.  chaugeinent 
Il  y  eut  en  effet  un  changement  de  ministère,  mais  pas  tout  à  ^^  ministère. 
fait  dans  le  sens  indiqué  parles  réacteurs.  Une  seule  de  leurs 
créatures,  l'ancien  évèque  d'Autun,  y  gagna  un  portefeuille, 

'  Histoire  du  IS  fructidor,  parle  chevalier  de  La  Rue. 
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et  l'événement  leur  prouva  qu'ils  avaient  eu  bien  tort  de 
compter  sur  un  pareil  homme.  Rentré  en  France  dans  les  der- 
niers temps  de  la  Convention,  Tallej'rand-Périgord  s'était 
contenté  d'intriguer  en  dessous,  sans  faire  parler  de  lui. 
C'était  un  compagnon  de  débauche  et  de  plaisir  de  Barras, 
et,  comme  lui,  tout  prêt  k  trahir  l'un  et  l'autre,  à  servir  qui 
le  payerait  grassement.  Il  fut  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  place  de  Delacroix.  Cochon  fut  remplacé  à  la 
police  par  Lenoir-Laroche  d'abord,  puis  par  Sotin,  commis- 
saire près  le  département  de  la  Seine;  Bénezech,  à  l'inté- 
rieur, par  François  (de  Neufchàteau)  ;  à  la  marine,  Truguet, 
par  Pleville-le-Peley  ;  et  enfin  à  la  guerre,  Petiet  par  Hoche. 
Mais  celui-ci  n'avait  pas  encore  l'âge  requis  par  la  constitu- 
tion, celui  de  trente  ans,  —  pour  être  ministre.  Il  refusa  en 
alléguant  sa  jeunesse,  et  l'on  nomma  Schérer.  Des  anciens 
ministres,  deux  seulement  furent  conservés  :  Ramel,  aux 
finances,  et  Merlin  (De  Douai)  à  la  justice.  Ces  changements 
dans  le  ministère  ne  satislirenl  ni  l'un  ni  l'autre  parti;  ils  ne 
furent  pas  étrangers  aux  discussions  qui  éclatèrent  dans  le 
Directoire,  et  dont  les  résultais  devaient  être  si  funestes  pour 
deux  de  ses  membres. 

Dès  lors  circulèrent  des  bruits  de  coup  d'Etat  propagés  par 
les  mécontents.  Coclion  prétait  à  Heubell  et  à  La  Reveillère 
les  propos  les  plus  menaçants.  On  annonçait  la  prochaine 
arrivée  de  nouvelles  troupes,  et  Camille  Jordan,  avec  son 
intempérance  de  langage  réactionnaire ,  dénonçait  Paris 
comme  le  rendez-vous  général  de  tous  les  brigands.  Les  réac- 
teurs se  sentaient  menacés.  Ils  crurent  pouvoir  compter  sur 
la  garde  nationale,  dont  ils  se  rappelaient  le  rôle  contre-révo- 
lutionnaire aux  événements  de  Vendémiaire,  et  ils  résolurent 
de  la  réorganiser  immédiatement  sur  un  pied  favorable  à 
leurs  projets.  Ceci  se  passait  le  30  messidor  (18  juillet).  Le 
lendemain,  la  majorité  des  Cinq-Cents  affirma  son  lioslililé 
systématique  contre  le  Directoire  et  sa  haine  du  régime  répu- 
blicain en  appelant  à  les  présider  Dumolard  au  lieu  de  Lari- 
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viére  ;  c'était  un  nijaliste  à  la  place  d'un  royaliste.  On  disait, 
sans  doute  pour  effrayer  la  liuurgeoisie  et  le  petit  commerce, 
qu'un  mouvement  terroriste  se  préparait  dans  le  grand  fau- 
bourg, dans  le  faubourg  Antoine,  comme  on  disait  encore. 
C'était  une  invention  pure.  Le  peuple  ne  songeait  guère  à 
bouger.  Le  peuple  semblait  avoir  donné  sa  démission  depuis 
Prairial.  Il  s'inquiétait  peu  que  le  Corps  législatif  ou  le  Direc- 
toire triomphât,  parce  que  d'une  part  comme  de  l'autre,  il 
voyait  ses  intérêts  sacrifiés.  Les  Thermidoriens  recueillaient 
là  le  fruit  de  leur  indigne  conduite  à  son  égard.  Toutefois,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  la  bonne  cause,  celle  du  droit  et  de 
la  liberté,  était  encore  du  côté  du  Directoire  ;  la  République 
était  perdue  si  les  conseils  triomphaient. 

Le  Directoire  et  les  conseils  s'observaient  comme  deux  ar- 
mées ennemies.  C'était  à  qui  commencerait  l'attaque.  Les 
journaux  des  deux  partis  sonnaient  la  charge  dans  des  ar- 
ticles furieux.  Seulement,  ceux  de  la  réaction  étaient  beau- 
coup plus  nombreux  et  autrement  violents.  Plusieurs  étaient 
])lus  sanguinaires  que  le  journal  de  Marat,  et  la  plupart  dé- 
passaient par  la  brutalité  de  l'injure  et  la  force  de  la  calomnie 
les  feuilles  cyniques  d'Hébert  et  de  Guffroy,  le  Père  Duchesne 
et  le  Ruugyff.  Cela  n'empêcha  point  Pastoret  de  venir,  le 
!'"■  thermidor  (10  juillet),  dénoncer,  tout  ému,  aux  Cinq- 
Cents,  le  journal  officiel  le  Rédacteur,  comme  contenant  un 
article  injurieux  contre  le  conseil.  Quelques  jours  après, 
Bérenger  prenait  à  partie  Y  Ami  des  lois,  du  représentant 
Poultier,  où,  disait-il,  on  provoquait  à  regorgement  d'une 
partie  des  membres  du  conseil.  Mais  que  ne  dénonçaient-ils 
aussi,  ces  modérés,  les  journaux  royalistes  qui  révélaient, 
sans  aucune  espèce  de  vergogne,  les  secrets  de  leur  parti, 
comme  si  déjà  ils  étaient  sûrs  du  succès,  et  qui  vouaient  aux 
vengeances  meurtrières  de  la  réaction  tous  les  républicains 
coupables  de  patriotisme? 

Le  2  thermidor  (20  juillet),  Pichegru  présenta  le  plan  de 
réorganisation  delà  garde  nationale.  Aussitôt  Henri  Larivière 
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s'élanna  à  la  tribune  pour  demander  la  discussion  immédiate 
de  ce  plan;  car  il  voyait,  dit-il,  tous  les  symptômes  d'un 
31  mai.  Ce  fut  une  occasion  pour  lui  de  récriminer  contre 
«  les  échappés  de  Vendôme,  »  qu'il  assimila  à  des  galériens. 
II  était  lâché  sans  doute  que  ces  innocents  n'eussent  pas  été 
guillotinés  comme  Babeuf  et  Barthé  !  Et  c'étaient  ces  gens-là, 
véritablement  féroces,  qui  avaient  le  plus  déclamé  contre  les 
sévérités  delà  Révolution.  Le  projet  de  Pichegru  soumettait  à 
la  sanction  des  assemblées  électorales  la  liste  des  citoyens  qui 
formeraient  la  garde  nationale  ;  il  rétablissait  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs,  abolies  par  la  République,  et 
supprimait  l'artillerie,  où  s'était  toujours  conservé,  ardent  et 
pur,  le  souffle  démocratique.  On  comprend  que  ce  projet  ait 
excité  l'enthousiasme  de  Larivière.  Il  l'ut  adopté  parle  Corps 
législatif  vers  la  fin  du  mois. 

Le  jour  même  où  Pichegru  soumit  ce  projet  à  la  discussion 
des  Cinq-Cents,  l'ancien  girondin  Aubry,  l'un  des  soixante- 
treize  signataires  de  la  protestation  contre  le  31  mai,  poussa 
droit  au  Directoire.  Il  l'accusa  d'avoir,  en  violation  de  la 
constitution  qui  lui  défendait  de  faire  approcher  des  troupes 
à  la  distance  de  six  myriamètres  de  la  commune  où  siégeait 
le  Corps  législatif,  d'avoir,  disons-nous,  appelé  près  de  Cur- 
beil,  àlaFerté-Alais,  quatre  régiments  de  chasseurs  à  cheval, 
détachés  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Carnet  mit  le  fait  sur 
l'inadvertance  d'un  commissaire  des  guerres.  Il  s'agissait, 
disait-on,  d'une  nouvelle  expédition  en  Irlande,  dont  Hoche 
devait  avoir  le  commandement,  et,  d'après  ses  ordres,  les 
troupes  en  question  étaient  en  marche  sur  Brest,  lieu  de  leur 
embarquement.  Le  jeune  général  en  chef  de  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meusc  se  trouvait  en  effet  à  Paris  en  ce  moment.  Sa 
présence,  qui  fut  d'ailleurs  de  courte  durée,  parut  suspecte. 
On  lui  chercha  même  querelle  à  propos  de  contributions  levées 
par  lui  dans  les  pays  du  Rhin,  et  dont  l'emploi  n'était  pas  en- 
tièrement justifié.  Il  dut  avouer  qu'une  partie  de  ces  fonds 
avaient  été  directement  envoyés  au  Directoire.  S'il  faut  en 
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croire  un  panégyriste  de  Barras,  de  grands  desseins  auraient 
été  agités  entre  ce  directeur  et  le  général,  et  leurs  résolutions 
seraient  un  secret  enseveli  dans  la  tombe  de  Hoche*.  Mais  ce 
sont  là  des  hypothèses  dont  l'histoire  ne  saurait  tenir  compte. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Hoche  n'exerça  aucune  in- 
fluence sur  les  graves  événements  dont  nous  allons  bientôt 
rendre  compte. 

Les  Cinq-Cents  ne  se  montrèrent  pas  satisfaits  de  la  réponse 
du  gouvernement,  et  leur  attitude  s'accentua  plus  hostile  de 
jour  en  jour.  En  vain  Thibaudeau,  Guillemardet  et  quelques 
autres  entreprirent  timidement  de  défendre  le  Directoire  :  les 
Boissy  d'Anglas,  les  Pastorel,  les  Larivière,  sonnaient  la 
charge  contre  lui  avec  une  fureur  croissante.  L'opposition 
sj'stématicjue  du  conseil  se  traduisait  par  des  taquineries 
puériles.  Ce  fut  ainsi  que,  sur  la  proposition  du  général  Willot, 
il  adressa  solennellement  un  message  au  Directoire  pour 
savoir  si  Barras  avait  bien  atteint  l'âge  requis  par  la  consti- 
tution au  moment  oii  il  avait  été  nommé  directeur.  Barras 
justifia  aisément  de  son  âge.  Mais  s'il  hésitait  encore  entre  la 
majorité  royaliste  des  conseils  et  les  républicains,  il  n'en  fallut 
peut-être  pas  davantage  pour  le  jeter  entre  les  bras  de  ces 
derniers.  Cette  attitude  des  Cinq-Cents  rendait  de  plus  en  plus 
difficile  la  marche  du  gouvernement.  Les  demandes  les  plus 
justes  du  Directoire  étaient  quelquefois  repoussées.  Un  mes- 
sage signé  de  Carnot,  immense  cri  de  détresse  jeté  pour 
appeler  l'attention  sérieuse  du  conseil  sur  la  situation  alar- 
mante de  nos  finances,  ne  fut  même  pas  suivi  d'une  discus- 
sion. Les  Anciens  eux-mêmes,  dont  l'opposition  était  cepen- 
dant moins  tranchante,  refusèrent,  dans  leur  séance  du  8 
thermidor  (26  juillet),  d'approuver  la  résolution  portant 
fixation  des  dépenses  du  ministère  de  la  police  pour  l'an  V. 
C'était  mettre  le  gouvernement  dans  un  extrême  embarras. 
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populaires,      liyperbolique,  toutes  les  calomnies  passées  en  force  de  chose 

jugée  sur  les  patriotes  immolés  dans  cette  journée  funèbre. 
Dumolard  était,  du  reste,  au  diapason  des  principaux  orateurs 
du  conseil,  auxquels  de  récentes  discussions  sur  l'existence 
des  sociétés  populaires  venaient  de  fournir  l'occasion  d'étaler 
effrontément  leur  haine  de  la  liberté  et  de  la  démocratie. 
Harcelé  par  la  majorité  réactionnaire  du  Corps  législatif,  le 
Directoire  devait  nécessairement  chercher  un  appui  dans  les 
jiatriotes  ;  en  frappant  de  mort  les  sociétés  populaires,  on 
voulait,  sans  aucun  doute,  lui  enlever  une  force  considérable. 
Il  s'était  formé  en  efl'et,  depuis  la  fermeture  du  club  du  Pan- 
théon et  des  réunions  où  s'assemblaient  les  patriotes  un  peu 
chauds,  de  nouvelles  sociétés  que  le  Directoire  tolérait  parce 
qu'il  avait  besoin  d'amis.  Il  y  avait,  entre  autres,  le  cercle 
constitutionnel,  fondé  pour  contre-balancer  la  réunion  roya- 
liste de  Clichy,  et  composé  principalement  de  députés  et  de 
républicains  de  la  nuance  de  La  Reveillère  et  de  Reubell.  A 
côté  de  ce  cercle,  qui  avait  un  caractère  presque  officiel,  se 
rouvrirent  des  sociétés  où  se  réunirent  tous  les  patriotes 
échappés  aux  proscriptions,  et  où  l'on  entendit  comnie  un 
écho  lointain  du  club  des  Jacobins.  Ce  furent  celles-là  surtout 
que  les  Cinq-Cents  résolurent  d'atteindre.  Pastoret  nia  que  les 
sociétés  populaires  eussent  été  autorisées  par  la  constitution. 
Jean  De  Bry,  Villetard  et  Boulay  (de  la  Meurthe)  enlre[irirent 
vainement  de  les  défendre.  Leclerc  (de  l'Yonne)  montra, 
comme  des  spectres  sanglants,  dans  tous  les  membres  de  ces 
clubs,  des  adorateurs  de  Robespierre.  Enfin  le  6  thermidor 
(24  juillet),  le  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  une  proposition  de 
Siméon,  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  société  traitant 
de  matières  politiques,  et  il  confia  aux  tribunaux  correction- 
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nels  le  soin  de  punir,  comme  coupaljie  du  crime  d'attrou- 
pement, tout  individu  qui  ferait  partie  de  sociétés  pareilles. 
Tel  était  l'esprit  républicain  de  la  majorité  des  Cinq-Cents 
de  l'an  V. 

La  société  royaliste  de  Clicliy  se  trouvait  naturellement  en 
dehors  de  la  proscription.  C'était  une  simple  réunion  de 
députés,  disait-on.  En  effet,  mais  on  y  conspirait  bel  et  bien 
le  renversement  de  la  République.  Elle  servait  à  masquer  une 
autre  réunion  plus  intime  encore,  et  qui  tenait  ses  séances 
chez  Gilbert-Desmolières.  Cette  société  épurée  se  composait 
d'environ  quatre-vingts  membres  des  deux  conseils,  parmi 
lesquels  on  comptait  en  première  ligne  Pichegru,  Willot,  Vil- 
laret-Joyeuse,  Mathieu  Dumas,  Pastoret,  Yaublanc,  Portails, 
Barbé-Marbois,  Quatremère  de  Quincy,  Larivière,  Tronson- 
Ducoudray,  Imbert  Colonies,  Camille  Jordan,  Royer-Collard, 
tous  les  boute-en-train  de  la  réaction.  Là,  on  avisait  aux 
moyens  de  jeter  à  bas  le  Directoire,  pour  relever  plus  tard  la 
monarchie  ;  là  on  agitait  la  question  de  mettre  en  accusation 
■les  triumvirs,  c'est-à-dire  La  Reveillère,  Reubell  et  Barras, 
car  on  était  sûr  de  Barthélémy,  et  l'on  se  plaisait  encore  à 
compter  sur  Carnot'.  Tout  cela  n'empêcha  pas  le  président 
Dumolard  de  protester  hypocritement  de  ses  sentiments  répu- 
blicains, le  23  thermidor  (10  août),  dans  la  solennité  de  l'an- 
niversaire du  10  août,  à  laquelle  les  directeurs  donnèrent,  à 
dessein,  un  très  grand  éclat.  Mais  à  ses  déclamations  d'usage 
contre  Robespierre,  à  ses  appréhensions  d'un  2  septembre  et 
d'un  31  mai,  il  était  facile  de  comprendre  de  quels  sentiments 
il  était  animé. 

Des  avertissements  significatifs,  venus  de  l'armée,  auraient 
bien  dû  cependant  conseiller  la  prudence  aux  réacteurs. 
Depuis  quel([ues  jours,  en  effet,  les  journaux  retentissaient 
des  proclamations  de  nos  généraux  à  leurs  soldats  et  des  vœux 
patriotiques  de  ceux-ci  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
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prise  de  la  Bastille.  Plus  que  partout  ailleurs,  le  sentiment 
démocratique  et  républicain  s'était  conservé  ardent,  vivacc, 
au  milieu  des  armées.  Et  la  raison  en  était  bien  naturelle. 
L'armée  était  encore  toute  nationale.  Ceux  qui,  les  premiers, 
avaient  couru  au  secours  de  la  patrie  en  danger  étaient  des 
patriotes  enthousiastes  et  convaincus,  et  le  noyau  des  armées 
d'Italie,  de  Sambre-el-Meuse,  de  Rhin-et-Moselle,  était  encore 
formé  des  glorieu.^c  volontaires  de  1792.  Aussi  nos  soldats 
bondissaient-ils  d'indignation  en  apprenant  avec  quelle  audace 
le  royalisme  s'afTichait  en  France,  et  à  quelles  intrigues  réac- 
tionnaires étaient  livrés  Paris  et  les  conseils. 

Bonaparte  lui-même  jeta  un  formidable  cri  de  coir-re  contre 
les  réacteurs  et  d'entliousiasme  pour  la  République.  Etait-il 
sincère?  c'est  possible.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  avait  été  violem- 
ment et  justement  attaqué  par  Dumolard  aux  Cinq-Cents,  à 
cause  de  sa  conduite  à  l'égard  de  Venise,  conduite  que,  par 
la  plume  de  Carnot,  le  Directoire  avait  eu  le  tort  d'approuver 
d'abord  sans  réserve.  «  Le  club  de  Clicby  veut  marcher  sur 
mon  cadavre  pour  arriver  à  la  destruction  de  la  République, 
écrivit  aux  directeurs  Bonaparte  furieux.  N'esl-il  donc  plus  en 
France  de  républicains?  Faites  arrêter  les  émigrés...  Si  vous 
avez  besoin  de  force,  appelez  les  armées.  «  Peut-être  cette 
lettre,  dont  le  ton  autoritaire  et  tranchant  aurait  dû  donner  à 
réfléchir  aux  directeurs,  fit-elle  entrer  pour  la  première  fois 
dans  leur  esprit  la  pensée  de  recourir  à  la  force  armée  pour 
se  débarrasser  des  meneurs  et  des  intrigants  royalistes  du 
Corps  législatif.  «  Soldats,  disait  Bonaparte,  dans  une  procla- 
mation à  son  ar-mée,  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  14 
juillet...  Je  sais  que  vous  êtes  profondément  affectés  di's 
malheurs  qui  menacent  la  patrie...  Les  royalistes,  dès  l'ins- 
tant qu'ils  se  montreront,  auront  vécu...  »  Le  langage  de  ses 
lieutenants  n'était  ni  moins  énergique  ni  moins  républicain. 
«  A  la  destruction  du  club  de  Glichy  !  s'écriait  Lannes  dans  un 
banquet.  Les  infâmes!...  que  le  sang  des  patriotes  qu'ils  font 
assassiner  retombe  sur  eux  !  »  Ei  dans  une  adresse  à  l'armée 
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de  l'intérieur,  Augereau,  au  nom  de  ses  frères  d'armes,  disait,      Thermidor 
en  faisant  allusion  aux  meneurs  de  Clichy  :  «  Tremblez,  vos  'l"/ 

iniquités  sont  comptées,  et  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  baion-         1797), 
nettes.  »  Les  soldats  de  Masséna  n'étaient  pas  moins  explicites  : 
«  Les  déboutés  royalistes  se  sont-ils  persuadé  que  nous  n'exis- 
tions plus?  Nos  baïonnettes  auront  bientôt  délivré  la  terre  de 
ces  monstres  qui  la  fatiguent.  >>  Et  dans  une  circulaire  adressée 
à  toutes  les  administrations  de  département,  le  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  d'Italie    écrivait  que  le  cri  unanime  de 
l'armée  était  :  Guerre  implacable  aux  royalistes!...  L'armée 
de  Sambre-et-Meuse  ne  témoigna  pas  moins  d'indignation  et 
de  colère  contre  les  artisans  de  réaction.  Elle  choisit,  elle, 
l'anniversaire  du  10  août  pour  manifester  ses  sentiments. 
Hoche  arrivait  précisément  de  Paris,  oîi  il  avait  été  témoin 
de  toutes  les  machinations  réactionnaires  d'une  partie  des 
membres  du  Corps  législatif  et  de  l'impudence  avec  laquelle 
les  royalistes  affichaient  leurs  prétentions.  Dans  un  discours 
très  digne,  très  élevé,  beaucoup  plus  modéré  que  la  procla-     . 
mation  de  Bonaparte,  il  flétrit  le  fanatisme,  l'intrigue,  la 
corruption,  les  manœuvres   odieuses  des  détracteurs  de  la 
République,  se  plaignit  amèrement  de  l'avilissement  des  insti- 
tutions démocratiques,   stigmatisa,   indigné,   les   calomnies 
dont  on  poursuivait  les  hommes  qui  avaient  rendu  le  plus  de 
services  à  la  cause  de  la  Révolution,  et  témoigna  l'espérance 
de  voir  la  constitution  triompher  par  la  loyauté,  le  courage, 
le  désintéressement  de  l'armée  et  par  la  fermeté  du  gouver- 
nement. Avec  moins  de  mesure,  les  généraux  sous  ses  ordres 
proclamèrent  dans  deux  toasts  leur  dévouement  à  la  Répu- 
blique. «  Feu  de  file  sur  les  coquins  qui  souillent  le  sol  de 
la  liberté  1  «  s'écria  Lefebvi'e.  »  «  Périssent  les  conspirateurs, 
quel   que  soit  leur  caractère!  »  dit  Grenier.  Un  autre,  le 
général  Ney  :  «  Grands  politiques  de  Clichy,  daignez  ne  pas 
nous  forcer  à  faire  sonner  la  charge.   »  Et  ainsi  de  suite. 
Encore  une  fois,  ne  l'oublions  pas,  l'armée  n'était  pas  encore 
inféodée  au  gouvernement  ;  elle  se  sentait  fille  de  la  Révo- 
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lution,  des  entrailles  de  laquelle  elle  était  sortie,  et  son  vœu 
le  plus  cher  alors  était  le  maintien  de  la  Républiciue,  qu'elle 
avait  cimentée  de  tant  de  sang  généreux. 

Ces  toasls  et  ces  adresses,  au  lieu  de  calmer  les  fureurs  de 
la  réaction,  soulevèrent  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  nou- 
velles colères.  On  cria  à  la  violation  de  la  constitution,  qui 
interdisait  aux  corps  armés  de  délibérer.  Mais,  allégua  La- 
marque,  on  ne  peut  assimiler  à  une  délibération  l'explosion 
spontanée  de  sentiments  patriotiques.  Et  il  invoqua  l'autorité 
de  Pichegru  lui-même  qui,  dans  son  dernier  rapport,  avait 
déclaré  que,  comme  citoj'ens,  les  soldats  devaient  maintenir 
les  institutions  sociales  et  l'intégralité  de  la  constitution. 
C'était  à  peu  près  ce  que,  violemment  interpellé,  le  Directoire 
avait  répondu  dans  un  message  d'une  énergie  singulière.  Dans 
ce  message  il  s'efforçait  d'expliquer  le  mouvement  de  trou- 
pes qui  depuis  trois  semaines  servait  de  thème  de  récrimina- 
tions contre  lui  à  Willot  et  à  quelques  autres  royalistes.  Quant 
à  la  cause  des  manifestations  de  l'armée,  il  l'attribuait,  non 
sans  raison,  aux  persécutions  et  aux  assassinats  commis  sur 
les  hommes  dévoués  à  République,  à  l'impunité  du  crime  et 
à  la  partialité  de  certains  tribunaux,  à  l'insolence  des  émi- 
grés et  des  prêtres  réfractaires,  qui  s'en  allaient  partout  se- 
mant le  désordre  et  prêchant  le  mépris  des  lois  républicaines, 
enfin  à  l'impudence  des  journaux  de  la  monarchie,  qui  cha- 
que jour  redemandaient  effrontément  la  royauté  avec  son 
cortège  de  vexations  et  d'institutions  oppressives.  11  terminait 
en  protestant  de  son  inébranlable  résolution  de  sauver  la 
République  de  la  dissolution  dont  elle  était  menacée. 

Ce  message  avait  une  portée  politique  très  réelle,  et  ne 
manquait  pas  de  sagesse,  quoi  qu'en  aient  dit  les  détracteurs 
systématiques  du  Directoire,  libéraux  plus  ou  moins  sincères, 
constitutionnels,  Girondins  et  royalistes.  Il  fut  attaqué  avec 
une  extrême  violence  par  Vaublanc  aux  Cinq-Cents,  et  par 
Tronson-Ducoudray  aux  Anciens.  Le  premier  proposa  au 
conseil  de  le  renvoyer  à  la  fois  au  Directoire  lui-même  et  à 
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une  commission  spéciale,  cl  celle  ini:)(iiin    injurieuse  passa      TiiEnsiinon 
sans   difficullé.  Le  second  signala,  avec  raison,  dans  un  rap-  ^"  ^ 

,       ,  ,       .  .  ,.,  .        [Juillet-Août 

port  très  étendu,  Jes  dangers  et  les  inconvénients  qu  il  y  avait  1797). 

de  permettre  à  la  force  militaire  d'intervenir  dans  les  débats 
civils  ;  mais  il  se  garda  bien  de  s'e.xpliquer  sur  les  projets  li- 
berticides  et  les  manœuvres  réactionnaires  du  Corps  législatif 
depuis  trois  mois,  projets  et  manœuvres  dont  il  est  puéril 
aujourd'hui  de  disculper  les  conseils,  lorsque  tant  de  preuves 
accumulées  ne  permettent  pas  de  douter  de  leur  culpabilité  à 
cet  égard. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point  qu'il  fallait  que  Le  Directoire 
la  République  succombât,  sinon  immédiatement  de  nom,  du  d^fe'udre 
moins  dans  ses  principes  essentiels,  ou  bien  qu'elle  fût  sauvée 
par  quejcpie  expédient.  Les  écrivains  les  plus  royalistes  sont 
obligés  d'avouer  que  les  modérés  devenaient  de  plus  en  plus 
agressifs  '.  Or  soixante  années  de  réaction  nous  ont  fait  con- 
naître de  reste  la  modération  des  modérés.  Le  Directoire  ne 
pouvait  avoir  d'illusion  sur  les  intentions  des  royalistes  du 
Corps  législatif.  Madame  de  Staël,  qu'on  ne  soupçonnera  pas 
de  jacobinisme,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  ceux  qui  atta- 
quaient le  Directoire  étaient  forcément  poussés  vers  la  contre- 
révolution  ;  que  de  toutes  parts  s'agitait  un  esprit  de  réaction 
intolérable;  qu'il  y  avait  enlin  dans  l'inlérieur  des  deux  con- 
seils un  parti  très  décidé  à  ramener  l'ancien  régime'^.  Elle 
habitait  Paris  à  cette  époque  ;  son  salon  était  le  rendez-vous 
des  principaux  personnages  politiques  du  temps;  personne 
n'était  donc  mieux  qu'elle  en  état  déjuger  sainement  les 
choses. 

Ln  conséquence,   le  Directoire   avait,  comme  elle  le  dit      Le   général 
elle-même,  toutes  sortes  de  raisons  de  se  mettre  en  défense.      Augereau. 
Il  appel,!  nu  commandement  de  la  dix-septième  division  mili- 
taire, dans  laquelle  se  trouvait  comprise  la  capitale,  le  gé- 
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FnucTiDOK       néral  Augercau,  récemment  arrivé  à  Paris,  et  qu'avait  rendu 

,.   .^"o^  .        populaire  son  éclatant  fait  d'armes  du  pont  d'Arcole.  C'était 

(Aout-Septem-    '     '  _  ' 

Are  \i')V.  un  soldat  grossier,  tenant  du  saltimbanque  et  du  héros  ;  ré- 
publicain aujourd'hui,  et  prêt  à  s'affubler  demain  d'oripeaux 
royalistes;  mais  il  parlait  alors  le  langage  du  patriotisme  le 
plus  pur,  il  allaitmème  jusqu'à  l'exaltation  révolutionnaire,  et 
il  disait  à  qui  voulait  l'entendre  qu'il  était  venu  à  Paris  pour 
tuer  les  conspirateurs  royalistes.  Le  Directoire  pouvait  donc 
compter  sur  son  épée.  En  même  temps,  il  plaça  à  la  tête  de 
sa  garde  particulière  le  général  Chérin,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse,  qui,  au  quartier  général  de 
Wetzlar,  avait  porté  un  toast  aux  membres  du  gouvernement, 
dont  les  mesures  énergiques  et  sages  étoufferaient  les  fac- 
tions royalistes. 

N'ayant  d'autre  moyen  de  se  défendre  contre  les  attentats 
du  Corps  législatif  que  la  force  matérielle,  le  gouvernement 
directorial  était  dès  lors  tout  à  fait  décidé  à  en  user.  Nous 
allons  bientôt  le  voir  sauver  la  République  par  un  coup  de 
force,  mais  en  faisant  au  droit  une  blessure  cruelle.  Aussi,  et 
tout  en  tenant  compte  de  l'extrémité  où  l'avaient  réduit  les 
fureurs  de  la  réaction,  nous  ne  pourrons  nous  empêcher  de 
déplorer  amèrement  les  suites  funestes  de  sa  victoire. 
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Les  premiers  jours  du  mois  de  fructidor  furent  assez  pai-       j, 
sibles.  Le  parti   royaliste  semblait  s'étudier  à  ne  pas  trop  an  V 

iieurter  de  front  le  Directoire.  Un  peu  plus  de  calme  résnia  (■^'^"'-■^f^'™- 
dans  les  séances  du  Corps  législatif,  qui  d'ailleurs  continuait 
sa  besogne  réactionnaire,  comme  cela  se  vit  dans  de  nouvelles 
discussions  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  les  parents  d'émi- 
grés. Une  proclamation  rassurante  du  général  Aiigereau  à  ses 
troupes,  sur  le  respect  dil  aux  personnes  et  aux  propriétés, 
était  de  nature  à  dissiper  beaucoup  d'inquiétudes.  Des  mili- 
taires ayant  insulté  plusieurs  citoyens  qui  portaient  des  col- 
lets noirs  à  leurs  habits,  signe  de  reconnaissance  adopté 
par  les  royalistes,  le  héros  d'Arcole  prévint  ces  militaires 
qu'il  déploierait  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois  si  pareil 
fait  se  renouvelait. 


FnucTiiion 

an  V 

{Aoûl-Septem- 

bre  \V.)-l). 


iNuuveUo 

présidence 

de 

La  lîcveilléro. 


inlerventiou 

indirecte 
lie  Uonaparle. 


io-2  IIISTOIIIE    HE   LA   RÉPrULIQUE.      an  v  (ni1G-l7n7'. 

Colle  lrnni|iiilliti'  n'i'tail  (iii';iii[iarpnte  ;  f'était  le  rnlme  (|ni 
précède  de  grands  orages;  à  certains  signes,  il  élait  facile  de 
prévoir  de  prochaines  et  formidables  explosions.  Hoche  ré- 
clamait justice  des  calomnies  du  général  Willot.  Le  Direc- 
toire, qu'on  avait  blessé  inutilement  aux  Cinq-Cents,  en  pro- 
posant de  lui  enlever  la  nomination  des  officiers  de  gendai- 
merie,  sentait  tardivement  la  nécessité  de  s'appuj'er  sur  les 
patriotes,  et  il  venait  de  destituer  l'ofticier  général  Malo,  qui 
avait  montré  tant  de  zèle  contre-révolutionnaire  dans  rali'aire 
du  camp  de  Grenelle.  Le  Corps  législatif,  de  son  côté,  reninr- 
cait  sa  garde,  comme  s'il  eût  voulu  se  préparer  au  coiulial. 
On  élait  de  part  et  d'autre  sur  la  défensive,  quand,  le  7  fruc- 
tidor (24  août),  La  Reveillère-Lepeaux  fut  appelé  pour  la  troi- 
sième fois  à  la  présidence  du  Directoire.  Il  remplaçait  Garnol, 
dont  la  situation  équivoque  entre  les  deux  partis  avait  par 
cela  même  relardii  peut-être  un  déchirement  devenu  inévita- 
ble. Dépositaire  du  sceau  de  l'Étal,  chargé  de  parler  au  nom 
de  ses  collègues  dans  toutes  les  solennités  publiques,  le  pré- 
sident exerçait  naturellement  sur  la  marche  des  affaires  une 
influence  personnelle.  Carnot  flottait  irrésolu  entre  les  habi- 
tués du  club  de  Clichy  et  les  patriotes.  Incapable  de  s'associer 
aux  projets  iiberlicides  des  premiers,  mais  ne  voulant  pas 
sévir  contre  eux  par  des  voies  inconstitutionnelles,  il  avait 
certciinement  contribué  à  prolonger  l'état  d'incertitude  où 
l'on  se  débattait  péniblement.  Plus  âjjre,  plus  tranchant,  La 
Revcillère  devait  précipiter  le  dônoùment.  Le  10  fructidor 
(27  août),  dans  une  réception  solennelle  du  citoyen  A'iseonti. 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  Cisalpine,  le  udu- 
veau  président  laissa  percer  les  sentiments  qui  l'agitaient. 
Ce  jour-là,  Bernadotte  présentait  au  Directoire  quelques  dra- 
peaux de  Rivoli  laissés  par  mégarde  à  Peschiera.  Bonaparte 
l'avait  envoyé  tout  exprès  pour  cela,  disait-il;  mais  c'était  un 
pur  prétexte.  Il  avait  déjà  chargé  son  aide  de  camp  Lavalelle 
de  le  tenir  au  courant  des  événements,  et  il  n'était  pas  fâché 
d'avoir  sur  les  lieux  un  homme  à  lui,  qui  pût  au  besoin  prêter 
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son  bras  à  rexécutioadu  coup  d'Ktat  qu'il  avait  implicitemrrit 
conseillé.  La  Ilevcillére,  en  répondant  à  Bcrnadotte,  ne  mé- 
nagea pas  ceux  qui  voulaient  abattre  la  République  pour  rele- 
ver la  nionarcliic  sur  ses  débris.  C'était  un  avertissement  si- 
gnificatif. 

Cependant  les  murs  de  Paris  se  couvraient  chaque  jour 
d'affiches  patriotiques  oîi  l'on  invitait  les  citoyens  à  se  méfier 
des  royalistes  et  à  leur  résister  énergiquement.  Aussi  Boissy 
d'Anglas  réclama-t-il  vivement  une  loi  pour  interdire  l'affi- 
chage de  tout  imprimé  sans  la  permission  de  la  police.  Un 
écrit  de  Bailleul  ralluma  tout  à  coup  les  colères  aux  Ciiui- 
Cents.  Dans  ce  manifeste,  où  la  passion  avait  évidemment  em- 
porté l'auteur  au  delà  des  justes  limites,  l'ex-Girondin  Bail- 
leul traitait  les  derniers  élus  du  conseil  comme  un  ramassis 
de  royalistes  déhontés,  de  chefs  de  chouans,  de  conspira- 
teurs, d'émigrés  et  de  protecteurs  de  l'assassinat.  On  eût  dit 
une  page  déchirée  de  ['Ami  du  peuple.  Dans  la  séance  du 
iS  fructidor  (30  août),  Duprat  (des  Landes)  s'élança  furieux  à 
la  tribune,  et  dénonça  l'écrit  de  Bailleul  comme  une  provoca- 
tion à  l'anarchie  et  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale. Un  autre  Girondin,  Hardy,  vivement  soutenu  par  Tal- 
lien  et  Bentabolle,  entreprit  de  défendre  les  lignes  ardentes  de 
son  collègue.  Alors  intervint  Dumolard,  avec  toute  sa  fougue 
réactionnaire.  11  croyait,  lui  aussi,  à  l'existence  d'un  complot 
formé  pour  ramener  la  royauté;  mais  les  auteurs  de  ce  com- 
plot appartenaient,  selon  lui,  à  la  faction  d'Orléans.  Puis, 
sans  transition,  poussant  droit  à  ces  intrigants  de  Thermidor, 
qu'on  avait  vus  pactiser  avec  la  réaction  la  plus  effrénée  après 
s'être  souillés  de  tous  les  excès,  il  prit  violemment  à  partie 
les  misérables  qui  gémissaient  sans  cesse  sur  le  sort  des  ren- 
tiers, tout  en  affichant  un  luxe  insolent,  eux  qui  naguère  ne 
possédaient  pas  un  sou.  Il  flétrit  les  enrichis  de  la  guillotine, 
qui,  tout  dégouttants  du  sang  de  Septembre,  avaient  trouvé 
dans  les  échafauds  de  Bordeaux  la  source  de  leur  fortune 
actuelle.  Sous  cette  attaque  imprévue,  mêlée  de  calomnie  et 
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de  véritr,  Tnllien,  au  lieu  de  bondir  comme  un  lion  blessé, 
ainsi  qu'eût  fait  Danton,  s'en  vint,  bas,  rampant,  vil,  odieux, 
à  la  façon  de  Tartufe  et  de  Basile,  essayer  une  piteuse  justili- 
cation.  Lui,  un  terroriste,  un  tigre  sanguinaire!  Il  avait  tou- 
jours été  doux  comme  un  agneau.  Il  avoua  bien  qu'à  Bordeaux 
il  avait  commencé  par  se  montrer  un  peu  raide  ;  mais  la  faute 
en  avait  été  aux  hommes  pervers  dont  il  était  entouré.  Que 
n'ajoutait-il  que  sa  rigueur  avait  fléchi  sous  les  baisers  de  la 
Cabarrus,  de  Thérésa  Cabarrus,  devenue  sa  femme  après  Ther- 
midor? Le  conseil,  satisfait  de  la  bassesse  du  héros  Tallien, 
répondit  par  l'ordre  du  jour  aux  paroles  sanglantes  deDumo- 
lard.  Il  ne  sortit  donc  rien  de  cette  séance;  toutefois  les  roya- 
listes reprenaient  cœur,  et,  en  quittant  la  salle,  Royer-Collard 
dit  à  Emmery  :  «  Laissez  faire,  cela  ne  durera  pas  toujours,  » 
c'est-à-dire,  nous  ne  tarderons  pas  à  mettre  la  République 
dehors. 

La  discussion  d'un  long  ra[iport  de  Thibaudeau  sur  le  der- 
nier message  du  gouvernement,  relatif  aux  toasts  et  adresses 
des  armées,  remit  aux  prises  les  adversaires  et  les  partisans 
du  Directoire.  Parmi  les  premiers,  ceci  est  bien  à  remar- 
quer, il  n'y  avait  guère  que  des  royalistes  déclarés.  Mersan 
et  Bovis  attaquèrent  avec  une  extrême  vivacité  le  Directoire 
et  son  président  La  Reveillère,  auquel  ils  reprochèrent  très 
amèrement  ses  paroles  à  l'ambassadeur  de  la  république  Cisal- 
pine et  au  général  Bernadotte.  Le  gouvernement,  en  qui  se 
trouvait  fatalement  personnifiée  la  République,  ne  manqua 
pas  de  défenseurs  ;  mais  leurs  voix  se  perdaient  sous  les  mui- 
mures  et  sous  les  rires  d'une  majorité  rojaliste.  Dumolard 
avait  prétendu  que  la  conspiration  ourdie  contre  le  régime 
républicain  était  dans  la  faction  d'Orléans  :  «  Non,  dit  réso- 
lument Hardy,  elle  est  dans  le  sein  même  du  Corps  législatif.  • 
Et  Quirot,  ancien  député  du  Doubs  à  la  Convention,  demanda 
ironiquement  à  cette  majorité,  dont  Dumolard  était  un  dos 
coryphées,  de  rapporter  la  loi  qui  restituait  ses  biens  à  la 
famille  d'Orléans,  puisqu'on  imputait  le  complot  aux  parti- 
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sans  de  cette  famille.  Ceci  se  passait  le  13  fructidor  {l"  sep- 
tembre). On  était  à  trois  jours  seulement  des  événements  les 
plus  graves.  Thibaudeau  avait  proposé  de  confler  au  minis- 
t  re  public  le  soin  de  poursuivre  tout  attentat  contre  la 
constitution,  les  conseils  ou  le  Directoire,  et  de  frapper 
de  peines  sévères  les  militaires  convaincus  d'avoir  déli- 
béré des  actes  collectifs;  mais  ses  conclusions  se  perdirent 
au  milieu  des  préoccupations  générales  auxquelles  on  était 
en  proie. 

Tandis  que  les  journaux  royalistes  faisaient  rage,  et  lan- 
çaient contre  le  Directoire,  contre  les  républicains  et  même 
contre  les  Girondins  ralliés  aux  Thermidoriens,  la  mitraille 
de  leurs  bons  mots  et  de  leurs  calomnies;  tandis  que  ce  vieux 
serpent  de  la  Harpe,  qui  jadis,  la  tête  ceinte  du  bonnet  rouge, 
avait  glorifié  la  Montagne,  distillait  à  plein  alvéole  son  venin 
dans  le  Mémorial  historique,  et  ne  voyait  à  présent  dans  les 
patriotes  que  des  hommes  prêts  à  porter  partout  le  massacre, 
la  dévastation  et  le  pillage;  tandis  que,  dans  les  Nouvelles 
politiques,  Suard  et  Lacretelle  jeune  battaient  la  charge  contre 
les  restes  des  Jacobins,  et  que  les  rédacteurs  de  la  Petite 
poste  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  faire  un  pas  dans  Paris 
sans  rencontrer  «  de  ces  figures  crasseuses  et  patibulaires  qui 
dénotent  le  jacobinisme,  »  les  meneurs  du  côté  droit,  aux 
Anciens  et  aux  Cinq-Cents,  discutaient  les  chances  d'un  coup 
de  main  contre  le  Directoire.  Le  colonel  RafTet,  ce  comman- 
dant du  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins,  que  dans  toutes  les 
circonstances  graves  de  la  Révolution  on  avait  vu  se  mettre 
à  la  tète  des  mouvements  réactionnaires,  vint  proposer  à 
Mathieu  Dumas,  l'un  des  inspecteurs  de  la  salle  des  Anciens, 
de  débarrasser  le  Corps  législatif  de  Reubell  et  de  Barras. 
Mathieu  Dumas  recula  devant  un  assassinat.  On  s'arrêta  au 
projet  de  mettre  en  accusation  La  Reveillère-Lepeaux,  Reu- 
bell et  Barras.  Le  Directoire  ainsi  décapité,  on  aurait  eu  fa- 
cilement raison  du  régime  républicain  et  de  la  République. 
La  minorité,   qui  prêchait  l'action,  et  à  la  tête  de  laquelle 
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FnucTiDor,       figuraient  les   généraux  Pichegru   et  Willot,   noua   des  in- 
111  ^  telligenccs   avec   un  certain  nombre  d'ofticiers,  et  elle  Irou- 

brei'i9r.  ^ "*  notamment,  paraît-il,  dans  la  cavalerie  les  dispositions 
les  plus  rassurantes.  Klle  comptait  comme  auxiliaires  une 
foule  de  chouans  et  un  certain  nombre  de  chefs  vendi'ens 
arrivés  depuis  peu  à  Paris,  le  prince  de  la  Trémouillc. 
MM.  de  Frotté,  de  Bourmont,  d'Aulichamp,  de  lUvière, 
de  Polignac,  de  Puivert  el  quelques  autres.  «  Quel  renfort, 
a  depuis  écrit  un  des  conjurés,  présentaient  des  noms  aussi 
honorables,  des  chefs  aussi  valeureux  '  !  » 
Journée  Les  directeurs  menacés  jugèrent  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant 

da  18  fructidor    ,  j        u     ..    ■      .    v    -u  -    j       ■'•         .        -i  t  ■ 

{4  septcmbrei.  ^  perdre.  Ils  étaient  d  adleurs  armes  de  pièces  terribles  contre 
leurs  adversaires,  ayant  en  main  les  preuves  authentiques  de 
la  trahison  de  Pichegru,  trouvées  dans  le  portefeuille  du 
comte  d'Entraigues,  dont  on  s'était  récemment  saisi  à  Venise. 
Une  mesure  indispensable  à  leurs  yeux  fut  l'arrestatlun 
des  deux  collègues  avec  lesquels  ils  se  trouvaient  en  désac- 
cord. Les  opinions  royalistes  de  Barthélémy  n'étaient  pas 
douteuses,  et  on  le  savait  tout  prêt  à  se  jeter  dans  les  bras 
des  réacteurs.  Pour  Carnet,  c'était  autre  chose.  Il  n'avait 
trempé  en  rien  dans  le  complot  royaliste,  et  il  s'était  réfusé  à 
concourir  à  toute  œuvre  tendant  au  renversement  du  gou- 
vernement républicain  ;  mais  il  avait  avec  certains  membres 
de  la  droite  des  relations  d'amitié  qui  purent  paraître  sus- 
pectes ;  mais  il  s'était  efforcé  de  jeter  un  voile  épais  sur  sa 
coopération  aux  actes  du  comité  de  Salut  public,  et  il  ne 
s'était  pas  privé  en  mainte  occasion  de  calomnier  ses  anciens 
collègues  ;  mais  il  était  au  plus  mal  avec  Barras,  son  com- 
plice de  Thermidor,  dont  l'hypocrisie  républicaine  et  les 
mauvaises  mœurs  lui  faisaient  horreur.  Nul  doute  que  Barras, 
l'homme  de  résolution  du  Directoire,  n'ait  exigé  son  sacri- 
fice. LaRevcillère-Lepeaux  et  Ueubell,  l'un  ancien  Girondin, 
l'autre  ancien  Montagnard,  (jui  avait  certainement  gardé  au 

'  Histoirr  du  IS  Frwtid'ir,  p.TT  le  clicvalicr  (le  Latine. 
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lond  du  cœur  de  secrètes  sympathies  pour  les  vaincus  de  Tlier-       rmicTinon 

midor,  l'abandonnèrent  sans  hésiter.  ^"  ^ 

[Août-keplem- 

Le  18  fructidor,  vers  trois  heures  du  matin,  Barthélémy  fut       /j,.g  ]797). 
arrêté  dans  son  appartement  par  le  général  Cliérin,  comman-   Arrestation  de 
dant  de  la  garde  du  Directoire;  Carnot,  plus  heureux,  par-       artielomy. 
vint  à  prendre  la  fuite.  IJ  demeurait  au  petit  Luxembourg, 
dans  un  appartement  situé  au  rez-de-chaussée,  et  il  s'échap- 
pa par  une  porte  donnant  sur  le  jardin,  au  moment  oîi  l'on 
pénétrait  dans  la  maison  par  la  rue  de  Vaugirard  pour  se       Fuite  de 
saisir  de  sa  personne.  Carnot. 

.    Déjà  les  troupes  casernées  à  Versailles  et  aux  environs  de 
la  capitale  étaient  entrées  dans  Paris  et  occupaient  les  prin- 
cipaux points  stratégiques  de  la  ville,  les  Champs-Elysées  et 
les  Tuileries.  Un  coup  de  canon,   tiré   à  poudre,  donna  le  si-   i;„vaiiisseraent 
gnal  de  l'envahissement  des  salles  de  séances  des  deux  con-  des 

seils.  Deux  des  inspecteurs  du  conseil  des  Cinq-Cents,  Piche-  ^"^^'  ^' 
gru  et  Delaruo,  furent  arrêtés  les  premiers.  L'adjudant 
général  Ramel,  commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif, 
fit  mine  de  vouloir  résister,  il  en  fut  empêché  par  les  inspec- 
teurs eux-mêmes.  Vraisemblablement  il  n'eiit  pas  été  obéi  de 
ses  grenadiers,  tant  l'armée  était  alors  sincèrement  républi- 
caine. A  cinq  heures  du  matin,  Augereau  parut  à  la  tête  d'un 
nombreux  état-major  ;  il  enjoignit  au  commandant  delà  garde 
des  conseils  de  se  rendre  aux  arrêts,  Ramel  obéit,  et  ses  sol- 
dats se  réunirent  à  ceux  d'Augereau,  (pi'ils  accueillirent  aux 
cris  de  Vive  la  République  ! 

Une  proclamation  du  Directoire,  apposée  sur  tous  les  murs  Mesures 
de  la  capitale,  énumérait  les  griefs  du  gouvernement  contre  diverses, 
les  royalistes  et  invitait  les  citoyens  à  ne  pas  souiller  par  des 
excès  la  plus  belle  des  causes.  On  afficha  en  même  temps  les 
pièces  constatant  la  trahison  de  Pichegru,  ignorée  jusque-là. 
Une  grande  lassitude  s'était  faite  dans  les  esprits  ;  aussi  la 
masse  de  la  population  demeura-t-elle  assez  indifférente  aux 
mouvements  dont  elle  était  spectatrice.  Quelques  patriotes 
ardents  et  un  certain  nombre  d'hommes  du  grand  faubourg 
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FnucTiDon       vinrent  jKiurlant  se  ranjior autour  des  directeurs,  sentantbien 

*"  ^  que,  dans  cette  violation  du  droit,  la  cause  de  la  République 

lAoùt-Sepiem-     ..    ..         ^  ,  ,  •      --i      m    .      i 

/ii-e  17971.       était  soutenue  par  le  .ïïouvernement,  quoiqu  il  eût  également 

menacé  de  la  proscription  les  partisans  de  la  constitution  de 
1793.  Une  vingtaine  de  députés,  parmi  lesquels  le  général  Wil- 
lot,  Boissyd'Anglas,  Gilbert-Desmolières,  Bourdon  (del'Oisc), 
Cadroy,  Rovère,  furent  arrêtés  à  la  première  heure.  On  arrêta 
également  pendant  cette  nuit  l'ancien  commandant  Raffet  et 
l'ex-inspecteur  de  police  Dossonville,  misérable  espion  ijui, 
après  avoirservi  la  Terreur,  s'était  vendu  à  la  réaction.  Enfin, 
comme  mesure  de  précaution,  l'administration  centrale  de  la 
Seine  et  les  douze  municipalités  de  Paris  avaient  été  provisoi- 
rement suspendues. 

Cependant  quelques  menilires  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens 
tentèrent  de  se  réunir,  les  uns  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions, les  autres  chez  un  de  leurs  collègues,  rue  de  Luxem- 
bourg; mais  un  bataillon  suffit  pour  les  disperser.  Le  Direc- 
toire, voulant  donner  une  apparence  de  légalité  aux  mesures 
déjà  prises  et  à  celles  qu'il  avait  encore  à  prendre,  invita  les 
Cinq-Cents  à  se  rassembler  dans  la  salle  du  théâtre  de  l'Odéon, 
elles  Anciens  dans  l'amphithéâtre  de  l'École  de  médecine, 
sachant  bien  d'avance  que  là  ne  viendraient  guère  que  les  re- 
présentants disposés  à  ratifier  ses  arrêtés. 
Jugement  II  est  constant  que  le  coup  d'État  de  Fructidor  n'a  pas  été 

le  18  Iructiilor  exécuté  au  profit  d'un  individu  ;  qu'il  a  eu  pour  but,  et  pour 
but  unique,  le  salut  de  la  République  ;  qu'il  n'a  fait  que  de- 
vancer l'explosion  d'un  formidable  complot  royaliste;  qu'il 
n'a  pas  coûté  une  goutte  de  sang;  et  malgré  cela,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  inaudit  par  toute  âme  républicaine,  par  qui- 
conque porte  au  creur  le  sentiment  de  la  justice,  parce  qu'il  a 
été  la  violation  du  droit  éternel.  Il  aurait  fallu  que  le  Direc- 
toire se  laissât  attaquer  le  premier,  et  alors,  couvert  par  la 
légalité  de  sa  résistance,  il  aurait  eu  pour  lui  l'approbation  de 
tous.  Une  des  conséquences  les  plus  déplorables  de  celle 
journée  funeste  fut  d'habituer  la  force  militaire  à  intervenir 
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dans  nos  dissentiments  civils  et  de  montrer  avec  quelle  facilité       Fructiuoh 

le  premier  traineur  de  sabre  venu  pouvait,  avec  un  peu  de  ^"  ^ 

„       ,  ,  .       .  ,  .  [Août-Sfijtem- 

poigne  et  d  audace,  renverser  la  constitution  et  la  représenta-      /^,.,>  1797  . 

tion  du  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  postérité  eût,  nous  n'en 
doutons  pas,  amnistié  et  ratitié  l'acte  du  Directoire,  s'il  s'en 
fût  tenu  aux  mesures  du  premier  jour.  La  grandeur  du  ré- 
sultat atteint  eût  amplement  justifié  les  sacrifices  nécessaires. 
La  voie  à  suivre  était  toute  tracée.  On  eût  dû  renvoyer  devant 
les  tribunaux  les  royalistes  coupables.  11  y  avait,  pour  faire 
condamner  ceux  qui  avaient  conspiré  le  retour  de  la  mo- 
narchie, plus  de  pièces  qu'on  n'en  avait  étalé  à  Vendôme  pour 
tuer  les  patriotes,  qui  ne  voulaient,  eux,  que  renforcer  la 
République.  Tout  le  monde  eût  applaudi  alors.  Mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  On  allait  multiplier  inutilement  le  nombre  des 
proscrits,  frapper  inconsidérément  toute  la  presse  opposante 
et  transporter  sans  jugement  des  coupables  sur  lesquels 
la  persécution  ne  devait  pas  manquer  d'attirer  l'intérêt  et 
la  compassion.  La  seule  habileté  du  Directoire  fut  de  lais- 
ser au  Corps  législatif  le  soin  de  décréter  lui-même  les  pres- 
criptions. 

Le  conseil   des  Cinq-Cents  se    réunit,  vers  dix  heures  du  LesCinri-Cents 
matin,  dans  la  salle  de  théâtre  de  l'Odéon,  sous  la  présidence       '^  l'Odéon. 
deLamarque.  Il  commença  par  rendre  grâce  au  gouvernement 
d'avoir  sauvé  la  chose  publique,  se  déclara  en  permanence,  et 
nomma  ensuite  une  jjommission  de  cinq  membres  pour  aviser 
aux  moyens  de  sauvegarder  la  constitution  de  l'an  III.  Les  cinq 
membres  désignés  furent  Sieyès,  Hardy,  Poulain-Grandpré, 
Ghazal  et  Boulay  (de  la   Meurlhe),    qui  vraisemblablement 
étaient  tous  les  cinq  complices  du  coup  d'État.  Dans  la  soh'ée, 
le  Directoire  annonça  au  conseil  que,  s'il  eût  tardé  un  jour  de 
plus,  la  République  était  livrée  à  ses  plus  mortels  ennemis  ;  il 
l'engageait  en  conséquence  à  s'unir  à  lui  pour  ramener  la  paix 
intérieure,  raviver  l'amour  delà  liberté  et  fermer  l'abime  où 
les  royalistes  voulaient   précipiter  le  pays.  Les    Cinq-Cents        Mesures 
prirent  officiellement   connaissance  de=    pièces   (l'où   résul-     salut  public. 
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FBucTiDon       tait,  aux   yeux  du  gouvernement,  l'existence  d'une  conjura- 
an  V  l■^QJ^  monarchique:  puis,  après  avoir  entendu  Boulav  (de  la 

Aoul-Seplfm-  . 

hre  179").  Meurthe),  il  vota,  successivement  et  sans  discussion,  sur  la 
proposition  de  la  commission  des  cinq  :  la  nullité  des  opéra- 
tions électorales  de  cinquante-trois  départements  où  les  choix 
se  trouvaient  entachés  de  royalisme,  l'autorisation  au  Direc- 
toire de  nommer  à  toutes  les  places  vacantes  des  tribunaux 
jusqu'aux  prochaines  élections,  le  rapport  de  la  loi  qui  rap- 
pelait au  Corps  législatif  Job  Aymé,  Mersan,  Gau,  Polissard  et 
Ferrant-Vaillant,  la  remise  en  vigueur  des  dispositions  de  la 
loi  du  3  brumaire  relatives  aux  parents  des  émigrés,  le  rap- 
port de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  de  celle  qui  rappelait 
les  prêtres  déportés  et  de  celle  qui  restituait  les  biens  des 
familles  d'Orléans  et  de  Bourbon,  l'obligation  atout  électeur 
etjuré  de  prêter  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie, 
et  enfin  la  déportation  de  cinquante-trois  députés  au  Corps 
législatif,  des  directeurs  Carnot  et  Barthélémy,  de  l'ex-ministre 
de  la  police  Cochon,  des  généraux  Morgan,  Miranda  elRamel, 
du  journaliste  Suard,  de  l'ex-conventionnel  Maillie,  et  des 
conspirateurs  Laville-Heurnoy,  Brottier  et  Duvernede  Presle. 
Lesdéputés  voués  à  la  déportation  étaient  pour  les  Cinq-Cents  : 
Aubry,  André  (de  la  Lozère),  Job  Aymé,  Boissy  d'Anglas, 
Bornes,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadroy,  Couchery,  Clercmonteau 
Delahaye  (de  la  Seine-Inférieure),  Doumerc,  Duplantier, 
Duprat,  Delarue,  Dumolard,  Gilbert-Desmolières,  Henri 
Larivière,  Imbert  Colomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  (des 
Bouches-du-Rhùne),  Gau,  Lacarrière,  Lemarchant-Gomi- 
court,  Lemérer,  Mersan,  Madier,  Maillard,  Noailles,  Marc- 
Ciirtin,  Pavie,  Polissart,  Pastoret,  Pichegru,  Quatremêre  de 
Ouinry,   Saladin,  Siméon,    Vauvilliers,  Vaublanc,    Villaret-  fi 

Joyeuse  et  Willol;  pour  les  Anciens  :  Barbé-Marbois,  Belin  * 

de  Torcy,  Mathieu  Dumas,  Ferrant-Vaillant,  Laffon-Ladebat,  ^, 

Lomont,  Muraire,  Murinais,  Paradis,  Portails,  Rovère  et 
Tronson-Ducoudray.  Quelques  autres  membres  des  Cinq-Cents 
et  des  Anciens  avaient  été  portés  par  la  commission  des  cinq 


^ 
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sur  la  liste  de  déportation,  Bovis,  Doulcet  de  Pontécoulant,       Fructidor 

Thibaudeau,   Richoux   et    Rémusat  entre   autres;    mais  ils  ""  ^ 

[Août-Seplem- 
eii  furent  rayés  grâce  aux  énergiques  réclamations  de  quel-      /„,,  1-97). 

ques-uns  de  leurs  collègues.  En  revanche,  l'ancien  terroriste 
Merlin  (deThionville),  à  qui  Robespierre  avait  si  durement 
reproché  un  jour  la  reddition  de  Mayence,  réclama  la  pros- 
cription de  Félix  Le  Péletier,  d'Antonelle  et  d'Amar,  à  peine 
échappés  aux  coups  delà  haute  cour  de  Vendôme.  11  lui  fal- 
lait quelques  républicains  pour  trancher  sur  cet  amas  de 
proscrits  royalistes.  Cette  satisfaction  lui  fut  heureusement 
refusée. 

Les  Cinq-Cents  décidèrent  en  outre  que  les  émigrés  non 
rayés  seraient  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République; 
(jue  les  émigrés  actuellement  détenus  seraient  déportés,  et  que 
ceux  qui  rentreraient  en  France  seraient  punis  de  mort.  Une 
foule  d'émigrés  durent  alors  reprendre  le  chemin  de  l'exil,  la 
ducliesse  douairière  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti,  par  exem- 
ple, qui  étaient  rentrés  à  la  faveur  de  la  réaction.  Les  Cinq- 
Cents  autorisèrent  de  plus  le  Directoire  à  déporteries  prêtres 
qui  troubleraient  la  tranquillité  publique,  rétablirent  pour  les 
ecclésiastiques  la  formalité  du  serment  de  haine  à  la  royauté, 
mirent  tous  les  journaux  sous  la  surveillance  de  la  police, 
qu'ils  armèrent  du  droit  exorbitant  de  les  supprimer,  et  enfin 
rapportèrent  la  loi  qui  prohibait  les  sociétés  populaires,  à  la 
seule  condition  pour  les  clubs  de  ne  point  professer  des  prin- 
cipes contraires  à  la  constitution  de  l'an  111.  Ces  diverses 
résolutions  furent  presque  aussitôt  approuvées  par  le  conseil 
des  Anciens,  malgré  l'opposition  très  vivement  exprimée  de 
Régnier  et  de  Lecoulteux,  et,  le  lendemain,  les  Cinq-Cents 
accueillirent  cette  nouvelle  par  des  applaudissements  pro- 
longés. 

Au  début  de  cette  séance  du  10  fructidor  (o  septembre),  le     Proscription 
conseil  déclara  que  le  général  Aucereau  et  les  armées  de  la     .        ^t . 

^  o  o  journalistes. 

République  avaient  bien  mérité  de  la  patrie;  puis,  sur  la  dou- 
ble proposition  de  Chazal  et  de  Chénier,  il  vota  l'impression 
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Feuctidor       ^^^  adresses  patriotiques  dont  s'étaient  tant  émus  les  roya- 
31  V  listes  des  deux  conseils.  C'était  le  prélude  de  proscriptions 

^  "brêmi)"^  nouvelles.  Bailleul  se  plaignit  vivement  de  ce  qu'une  foule 
d'anciens  privilégiés  occupaient  partout  des  fonctions  admi- 
nistratives, oii  leur  unique  souci  était  de  restaurer,  sous  des 
formes  déguisées,  l'ancien  régime;  il  invita  fortement  l'As- 
semblée à  prendre  des  mesures  à  cet  égard.  Il  avait  commencé 
par  réclamer  une  loi  de  proscription  contre  les  propriétaires, 
imprimeurs  et  rédacteurs  des  journaux  dévoués  au  parti 
vaincu.  Dès  la  veille,  le  Directoire  avait  ordonné  l'arrestation 
des  auteurs  et  imprimeurs  de  trente-deux  feuilles  royalistes. 
Vivement  pressés  par  les  directeurs  de  ne  pas  perdre  une 
minute  pour  purger  le  sol  de  la  République  de  tous  les  con- 
spirateurs royaux  et  de  tous  les  journalistes  de  Blakembourg, 
où  résidait  alors  le  prétendant  qui  déjà  se  faisait  appeler 
Louis  XVllI,  les  Cinq-Cents  renchérirent  sur  la  sévérité  direc- 
toriale. Dans  la  nuit  du  20  au  21  fructidor  (6-7  septembre), 
Bailleul  leur  proposa  de  déporter  en  masse  les  rédacteurs  et 
imprimeurs  de  cinquante-quatre  journaux.  C'était  effrayant. 
Beaucoup  de  ces  journaux  étaient  ou  à  peu  près  ignorés  ou 
sans  influence.  C'est  ce  que  firent  remarquer  plusieurs  dépu- 
tés, sans  attaquer  pour  cela  le  projet  de  Bailleul.  Au  contraire, 
c'était  à  qui  jetterait  la  pierre  à  cette  engeance  maudite  des 
journalistes,  cause  de  tous  nos  maux,  disait  Talot.  Une  sorte 
de  délire  semblait  s'être  emparée  du  conseil.  Cependant  une 
douzaine  de  feuilles  furent  assez  heureuses  pour  échapper  il 
la  proscription.  Il  en  resta  quarante-deux,  contre  les  rédac- 
teurs, imprimeurs  et  propriétaires  desquelles  la  peine  delà 
déportation  fut  prononcée.  Citons  parmi  ces  feuilles,  où  depuis 
si  longtemps  on  vouait  la  République  à  l'exécration  et  au 
mépris,  le  Grondeur,  ou  le  Tableau  des  mœurs,  de  la  veuve 
du  Girondin  Corsas,  le  Courrier  républicain,  de  cet  abbé  Pon- 
celin,  bâtonné,  disait-on,  parles  valets  de  Barras,  le  Censeur 
des  journaux,  par  Galais,  ['Accusateur  public,  de  Richer- 
Serisy,  las  Actes  des  apôtres,  de  Barruel-Beauvert,  les  Annales 
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catholiques,  le  Thé,  par  Berlin  d'Antilly  qui,  la  veille  même 
du  18  fructidor,  contenait  un  appel  aux  armes  contre  la  Ilé- 
(lublique,  le  Spectateur  du  Nord,  où  écrivaient  Rivarol  et 
l'alibé  de  Pradt,  la  Quotidienne,  de  Michaud  et  Fontanes,  le 
Postillon  des  armées,  de  l'imprimeur  Crétot,  acquitté  jadis 
par  le  triljunal  révolutionnaire,  le  Miroir,  par  Beaulieu,  le 
Mémorial  historique,  où  La  Harpe  avait  troqué  sa  carmagnole 
contre  une  livrée  royaliste,  et  les  Nouvelles  politiques,  de 
Suard.  Cette  proscription  de  tant  de  journaux  et  d'écrivains, 
à  une  époque  où  notre  situation  extérieure  ne  commandait 
pas  une  pareille  mesure,  ne  fut  pas  seulement  une  violation  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  ce  fut  une  faute  immense,  dont  rien 
ne  saurait  excuser  le  Directoire,  une  faute  comme  la  trans- 
portation,  sans  jugement,  des  principaux  députés  arrêtés  aux 
Tuileries  et  des  conspirateurs  royalistes. 

Seize  d'entre  ces  derniers  furent  extraits  le  23  fructidor 
{9  septembre)  de  la  prison  du  Temple  où  ils  avaient  été  trans- 
férés, et  expédiés  sur  Rochefort  dans  quatre  fourgons,  qu'un 
général  nommé  Dutertre,  ancienne  victime  de  la  réaction,  eut 
mission  d'escorter.  Ces  transportés  étaient  :  l'ex-directeur 
Barthélémy  et  son  secrétaire  Letellier,  Barbé-Marbois,  Laffon- 
Ladebat,  Bourdon  (de  l'Oise),  Rovère,  les  généraux  Pichegru 
et  Willot,  l'ancien  constituant  Murinais,  Tronson-Ducoudray, 
Aubry,  Delarue ,  Ramel,  Dossonville,  Laville-Heurnoy  et 
l'abbé  Broltier.  Les  autres  condamnés  à  la  transportation 
partirent  plus  tard,  ou  furent  graciés,  ou  parvinrent  à  se 
mettre  en  sûreté.  De  ceux  que  ce  premier  convoi  jeta  sur  les 
plages  brûlantes  de  la  Guyane,  huit  moururent  misérablement, 
parmi  lesquels  Rovère  et  Bourdon  (de  l'Oise),  qui,  eux  aussi, 
sur  cette  terre  où  ils  devaient  trouver  leurs  tombeaux, 
avaient,  au  temps  delà  réaction  thermidorienne,  envoyé  sans 
jugement  leurs  collègues  Billaud-Varenne  et  Collot  d'Herbois. 

Il  fallait  pourvoir  au  remplacement  des  directeurs  pros- 
crits. Dans  sa  séance  du  21  fructidor  (7  septembre),  les  Cinq- 
Cents  dressèrent  une  liste  de  dix  candidats  parmi  lesquels  on 
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remarquait  François  (de  Neufcliàteaii),  Merlin  (de  Douai),  les 
généraux  Masséna  et  Augereau  et  les  anciens  ministres  Garât 
et  Gohier.  Les  Anciens  nommèrent,  à  la  place  de  Barthélémy, 
Merlin  (de  Douai),  le  légiste  de  la  Terreur  qui,  <à  moins  d'ac- 
cident, était  appelé  à  occuper  durant  près  de  cinq  ans  le  fau- 
teuil directorial.  Le  lendemain,  sur  une  autre  liste,  où  le  nom 
de  Ginguené  iigurail  au  lieu  du  nom  de  Merlin,  les  Anciens 
choisirent,  pour  remplacer  Garnot,  François  (de  Neufchâ- 
teau),  ancien  membre  de  l'.Assemblée  législative,  qui  s'était 
quelque  peu  compromis  jadis  par  sa  pièce  de  Paméla,  trop 
favorable  aux  Anglais,  et  que  le  gouvernement  directorial 
avait  nommé  commissaire  dans  les  Vosges  avant  de  l'appeler 
au  ministère  de  l'intérieur.  Ainsi  se  trouva  reconstitué  le  Di- 
rectoire. Le  24  fructidor  (10  septembre),  eut  lieu,  en  grande 
pompe,  au  palais  du  Luxembourg,  l'installation  des  deux 
nouveaux  directeurs.  Merlin,  dans  un  discours  enthousiaste, 
porta  aux  nues  les  généraux  dont  les  épées  avaient  assuré  le 
succès  du  coup  d'Etat,  et  il  prêta  à  la  République  ce  serment 
d'attachement  et  de  fidélité  qui,  selon  ses  propres  expressions, 
«  n'est  rien  pour  le  scélérat,  mais  devient  une  religion  pour 
l'honnête  homme.  »  Nous  verrons  à  quelques  années  de  là 
comment  il  tiendra  son  serment.  François  (de  Neufchâteau)  se 
montra  plus  calme,  plus  réservé;  il  se  contenta  de  qualifier 
de  sublime  cette  journée  du  18  fructidor  qui  l'élevait  au 
pouvoir,  et  qui  suivant  lui,  ramenait  le  gouvernement  aux 
principes  sur  lesquels  il  avait  été  fondé. 

Et  de  fait,  la  journée  du  18  fructidor,  malgré  le  vice 
originel  dant  elle  était  entachée,  fut  très  bien  accueillie  en 
France.  Dans  une  proclamation  fort  belle,  dont  il  est  fâcheux 
qu'il  n'ait  pas  toujours  appliqué  les  sages  préceptes,  le  Direc- 
toire en  avait  admirablement  indiqué  les  causes,  et  il  s'était 
efforcé  d'en  démonlrer  la  nécessité.  Le  Corps  législatif,  à  son 
tour,  la  glorilia  dans  une  adresse  ofi  il  promit  de  s'occuper 
iinmédiatemeiit  du  rétablissement  de  nos  finances  et  de  la 
consolidation  de  la  paix.  Si  les  esprits  étaient  fatigués  de  tant 
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d'agitations  politiques,  ils  ne  l'étaient  pas  moins  de  l'audace 
toujours  croissante  des  royalistes,  de  leur  arrogance  et  de 
leurs  calomnies.  Un  incident  nouveau  vint,  à  point  nommé, 
contribuer,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  adonner  une  sorte 
de  légitimité  au  coup  d'État  du  Directoire.  Le  général  Morcau, 
caractère  froid  et  concentré,  peu  susceptible  d'enthousiasme, 
n'avait  pris  aucimc  part  aux  démonstrations  patriotiques  de 
ses  collègues  des  armées  d'Italie  et  de  Hhin-et-Moselle.  Ce- 
pendant, le  premier,  il  avait  eu  vent  de  la  trahison  de  Piche- 
gru,  dont,  quelques  mois  auparavant,  il  avait  saisi  toute  la 
correspondance  avec  le  prince  de  Condé  dans  un  fourgon 
pris  au  général  autrichien  Khinglin.  Longtemps  il  avait  gardé 
le  silence  Là-dessus,  soit  qu'il  lui  eût  répugné  de  dénoncer  un 
ancien  compagnon  d'armes,  soit  qu'il  eût  voulu  attendre 
l'événement.  Son  secret  finit  pourtant  par  lui  peser,  et  le  19 
fructidor  (3  septembre)  il  se  décida  à  écrire  au  directeur 
Barthélémy  pour  lui  faire  part  de  sa  découverte,  au  moment 
même  où  le  Directoire  venait  de  le  mander  à  Paris.  Moreau, 
avant  de  partir,  apprit  à  son  armée,  par  une  proclamation 
dans  laquelle  il  protesta  do  son  dévouement  à  la  République, 
la  trahison  de  ce  Picliegru,  qu'elle  avait  eu  autrefois  pour 
général  en  chef.  Le  Directoire  se  méfiait  probablement  de 
Moreau,  puisque,  dés  le  16  fructidor  (3  septembre),  il  lui 
avait  retiré  son  commandement  pour  le  confier  au  général 
Hoche.  Peu  satisfait  sans  doute  de  sa  révélation  tardive,  il  le 
laissa  momentanément  sans  emploi,  et  cette  disgrâce  ne  sur- 
prit personne.  Toujours  est-il  que  cette  révélation  inattendue, 
venant  à  l'appui  des  pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  du 
comte  d'Entraigues,  jeta  une  teinte  sombre  sur  les  conspi- 
rateurs royalistes  dont  Pichegru  était  en  quelque  sorte  le 
chef.  L'acte  du  Directoire  fut  unanimement  considéré  comme 
un  acte  de  salut  public,  et  il  fut  décidé  au  Corps  législatif  que 
la  journée  du  18  fructidor  serait  célébrée  chaque  année 
comme  une  des  journées  heureuses  de  la  République. 

La  République!  hélas!  au  moment  où  elle  se  réjouissait 
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d'avoir,  sans  eflusion  do  sang,  vaincu  la  réaction  monarchi- 
que; à  l'heure  même  où,  au  milieu  d'une  pompe  et  d'un  en- 
thousiasme qu'on  n'avait  pas  vus  depuis  longtemps,  elle  fêtait 
le  cinquième  anniversaire  de  sa  fondation,  elle  avait  à  pleurer 
sur  la  perte  prématurée  d'un  de  ses  plus  glorieux  soldais, 
d'un  de  ses  plus  dévoués  citoyens.  Le  général  Hoche  venait 
de  mourir  d'une  affection  aiguë  avant  d'avoir  pris  possession 
du  commandement  des  armées  réunies  de  Sambre-et-Meuse  et 
de  Rhin-et-Moselle.  Il  était  mort  entre  les  bras  du  général 
d'artillerie  Debelle,  au  camp  de  Wetzlar,  dans  la  soirée  du 
deuxirme  jour  complémentaire  de  l'an  V  (18  septembre  1797), 
un  an,  presque  jour  pour  jour,  après  le  général  Marceau, 
jeune  comme  lui,  et  comme  lui  l'espoir  de  la  patrie.  Mais  du 
moins  Marceau  était  tombé  en  soldat  devant  l'ennemi,  dans  la 
Qèvre  du  combat;  Hoche  succombait  d'une  maladie  inconnue, 
avec  le  regret  de  n'avoir  pas  répandu  son  sang  sur  le  cham[) 
de  bataille.  Il  n'avait  pas  encore  vingt-huit  ans. 

Il  était  si  jeune,  de  si  roliusle  apparence,  qu'on  ne  pouvait 
croire  qu'il  fiU  mort  de  sa  mort  naturelle  :  le  bruit  courut 
qu'il  avait  été  empoisonné;  mais  celte  supposition,  toute  gra- 
tuite, n'a  jamais  été  justifiée.  Les  Autrichiens  s'unirent  à  ses 
soldats  pour  lui  rendre  les  derniers  honneurs.  Son  corps, 
transféré  à  Coblentz,  fut  enterré  dans  le  fort  de  Pétersberg, 
à  côté  du  tombeau  de  Marceau.  Sa  mort  causa  en  France  un 
deuil  général,  comme  si  la  République  eût  perdu  en  lui  un  de 
ses  plus  solides  piliers.  Le  Corps  législatif  décida  qu'une  cé- 
rémonie funèbre  serait  célébrée  le  10  vendémiaire  (1"  octo- 
bre), dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  pour  honorer  digne- 
ment sa  mémoire.  Celle  cérémonie  eut  lieu  à  Paris  au  Champ 
de  Mars.  Jamais  funérailles,  depuis  celles  de  Mirabeau  et  de 
Le  Pélelier  Sainl-Fargeau,  n'avaient  présenté  un  caractère 
aussi  imposant.  La  Ileveillère-Lepeaux,  comme  président  du 
Directoire,  y  prononça  un  discours  tout  rempli  des  idées 
Ihéophilaiitliropiques  dont  il  était  obsédé;  puis  Daunou,  te- 
nant à  la  main  une  liranciic  de  laurier,  donna,  au  nom  de 
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l'Institut,  lecture  d'une  oraison  funèbre  qui  eût  gagné  à  être     Vendémiaire 
moins  longue  et  plus  simple;  tout  cela  entremêlé  du  chant      iSeptembre- 
de  la  Marseillaise,  des  hymnes  de  Ghénier  et  de  la  musique    Octobre  1797) 
de  Chérubini.  Le  recueillement  de  la  foule  fut  peut-être  le 
plus  bel  hommage  rendu  au  vainqueur  de  Quiberon.  La  mort 
de  Hoche  fut  une  perte  réelle  pour  la  République;   mais, 
vivant,  eût-il  été  un  obstacle  aux  entreprises  de  Bonaparte 
contre  la  liberté?  C'est  là  une  question  impossible  à  résoudre. 
Tant  d'autres  avaient  juré  de  défendre  la  constitution,  qui 
aideront  à  la  renverser  !  Félicitons-nous  donc  plutôt  de  ce 
qu'il  soit  tombé  jeune  encore,  dans  la  plénitude  de  sa  foi  ré- 
publicaine, et  les  mains  pures  des  richesses  dont  s'étaient 
gorgés  les  généraux  d'Italie. 

Rien  du  reste  ne  faisait  prévoir  encore  les  attentats  de 
l'armée  contre  les  lois  établies.  Toutefois  il  était  à  craindre 
qu'une  première  intervention  dans  les  affaires  civiles  ne  lui 
donnât  le  goût  d'y  revenir,  et  les  patriotes  fidèles  à  la  tradi- 
tion révolutionnaire,  ceux  qui  ne  comprenaient  pas  l'emploi 
des  «  missionnaires  armés  »,  durent  frémir  à  la  pensée  qu'un 
jour  ou  l'autre  quelque  officier  entreprenant  mettrait,  comme 
le  Gaulois,  le  poids  de  son  épée  dans  l'un  des  plateaux  de  la 
balance  où  se  pesaient  les  destinées  de  la  nation.  La  seule 
pensée  des  auteurs  principaux  du  18  fructidor  fut,  sans  au- 
cun doute,  de  défendre  le  régime  républicain  contre  les  atta- 
ques des  royalistes.  Les  directeurs  s'opposèrent  très  vivement, 
vers  cette  époque,  à  une  proposition  tendant  à  proroger  jus- 
qu'à dix  ans  leurs  pouvoirs,  et  jusqu'à  sept  ans  ceux  du  Corps 
législatif.  Cette  proposition  insidieuse,  enfantée  peut-être  par 
l'imagination  de  Sieyès,  n'eut  pas  de  suites  alors.  Fâcheuse- 
ment ils  ne  surent  pas  user  de  la  victoire  avec  modération. 
Au  lieu  de  se  mouvoir  désormais  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions constitutionnelles,  de  se  borner  à  améliorer  un  ré- 
gime qui,  sans  être  parfait,  avait  permis  à  la  France  de  cica- 
triser une  partie  de  ses  plaies  et  de  jouir,  pendant  deux 
années,  d'une  très  grande  somme  de  liberté,  il  eut  recours  à 
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de?  mesures  révolutionnaires  (jue  véritablement  les  circons- 
tances ne  justifiaient  plus.  Le  Corps  législatif,  il  faut  le  ilire, 
lui  vint  merveilleusement  en  aide  pour  cela,  et  bientôt,  abdi- 
quant pour  ainsi  dire  toute  initiative,  il  se  contenta  d'approu- 
ver docilement  les  messages  du  gouvernement. 

Le  Directoire  commença  par  renouveler  le  personnel  des 
administrations  et  tribunaux  dans  les  départements  dont  les 
élections  avaient  été  annulées.  Beaucoup  d'anciens  conven- 
tionnels, principalement  de  ceux  qui  avaient  coopéré  ou  ap- 
plaudi au  9  Thermidor,  entrèrent  de  cette  façon  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Cela  rendait  beaucoup  plus  facile,  on  le 
comprend,  l'exécution  des  lois  remises  en  vigueur  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  réfractaires,  exécution  à  laquelle  le 
ministre  de  la  police  Sotin  tint  rigoureusement  la  main.  Un 
assez  grand  nombre  de  ces  derniers  furent,  à  cette  époque, 
transportés  à  Cayenne,  où  ils  périrent  misérablement  pour  la 
plupart. 

On  tenta  même  d'aller  beaucoup  plus  loin  que  la  Terreur 


de  proscription   „  ^y^\i  amais  été.  Robespierre  s  était  toujours  fortement  op- 
des  nobles.  ,  ...  ,,.',,.  , 

posé  à  ce  qu  on  proscrivit  les  nobles  et  les  prêtres  par  cela 

seul  qu'ils  étaient  ou  nobles  ou  prêtres;  il  ne  fallait  les  frap- 
per, soutenait-il  avec  raison,  que  dans  le  cas  où  ils  se  met- 
traient en  état  de  révolte  ouverte  contre  la  Révolution.  Eh 
bien  !  en  ce  mois  de  vendémiaire  an  VI,  on  proposa  la  pros- 
cription en  masse  de  la  plus  grande  partie  des  nobles  et  ano- 
blis de  l'ancien  régime.  Et  ce  fut  un  modéré,  le  député  Boulay 
(de  la  Meurthe),  un  futur  comte  impérial,  qui  dans  un  lonjj; 
rapport  apologétique  du  18  fructidor,  osa  soutenir  um^  |)a- 
reille  mesure  au  nom  de  cette  commission  dont  faisait  égale- 
ment partie  le  futur  comte  Sieycs.  Il  y  avait,  selon  lui,  incom- 
patibilité absolue  entre  la  République  et  toute  espèce  île 
noblesse  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance  et  des  titres 
héréditaires.  Rien  de  plus  vrai  assurément;  mais  ne  pouvait- 
on  se  contenter  desupprimer  ces  titres  et  ces  distinctions,  sans 
bannir  de  la  patrie  commune  tonle  une  classe  de  citoyens? 
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Ce  projet  souleva  lieaiicoup  de  réclamalions.  Le  député  Serres 
ne  craignit  pas  de  le  signaler  aux  Cinq-Cents  comme  le  déve- 
loppement de  la  plus  terrible  tyrannie  qui  eût  encore  pesé 
sur  les  hommes.  Mais  où  l'opposition  se  manifesta  avec  la 
plus  vive  animosité,  ce  fut  dans  le  salon  du  directeur  Barras, 
que  fréquentaient  une  foule  d'anciens  privilégiés,  et  ou  trô- 
nait Thérésa  Caiiarrus.  Le  mari  complaisant  de  cette  reine  du 
Directoire,  l'histrion  Tallien,  devenu  tout  à  coup  le  défenseur 
de  cette  noblesse  pour  laquelle  il  s'était  montré  si  impitoyable 
autrefois,  allégua  que  Barras  et  Bonaparte  étaient  d'anciens 
nobles.  L'exemple  était  mal  choisi,  car  la  République  n'eût 
rien  perdu  à  être  débarrassée  de  l'un  ou  de  l'autre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  devant  l'opposition  qui  se  manifestait,  la  commission 
crut  devoir  retirer  son  premier  projet;  et,  dans  la  séance  du 
29  vendémiaire  (20  octobre),  elle  en  présenta  un  autre  légè- 
rement modiQé.  Dans  un  nouveau  rapport,  où  il  s'efforça  de 
démontrer  que  la  haute  noblesse  qui  n'avait  pas  émigré  était 
plus  dangereuse  par  sa  seule  présence  sur  le  territoire  fran- 
çais que  celle  qui  avait  émigré,  Boulay  (de  la  Meurthe)  pro- 
posa au  conseil  d'interdire  les  droits  civiques  à  tous  les  ci- 
devant  nobles,  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient  donné  quel- 
ques gages  à  la  Révolution.  Combattu  par  Guérin  (du  Loiret), 
vivement  soutenu  par  Chénier,  ce  nouveau  projet  de  loi,  qui 
en  principe  n'était  guère  plus  juste  que  le  premier,  s'il  était 
moins  barbare,  finit  par  être  adopté  par  le  Corps  législatif. 
Mais  il  demeura,  on  peut  le  dire,  à  l'état  de  lettre  morte;  il 
n'était  pas  dans  nos  mœurs,  et  les  anciens  nobles  continuèrent 
d'envahir,  comme  par  le  passé,  les  fonctions  publiques,  d'où 
une  méfiance,  assez  justifiée  d'ailleurs,  voulait  les  bannir  à 
tout  jamais. 

Les  mesures  financières  adoptées  par  le  Directoire  et  par 
les  conseils  ne  furent  pas  beaucoup  plus  heureuses  que  leurs 
moyens  de  salut  public.  Le  budget  des  dépenses  de  cette  an- 
née se  montait  à  six  cent  seize  millions.  Comme  les  ressour- 
ces ordinaires  ne  suffisaient  pas  à  les  couvrir,  on  eut  recours 
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Vendémiaire  à  des  expédients  détestables.  Au  lieu  de  profiter  des  circons- 

*"  ^'  tances  pour  renverser  complètement  notre  vieux  système 

{Septembre-  ,..,,'  ,•        j     i  .      *  -u,"    - 

Octobre  17971.  d  mipols,  au  lieu  de  les  ramener  autant  que  possible  a  un 

type  unique,  et  surtout  de  les  rendre  strictement  proportion- 
nels, suivant  les  facultés  de  chacun,  on  en  revint  aux  anciens 
errements  financiers,  et  l'on  créa  des  contributions  nouvelles 
dont  le  poids  pèse  encore  sur  nous  aujourd'hui.  Les  conseils 
établirent  sur  les  routes  un  droit  de  passe  qui  eut  le  tort  d'in- 
disposer les  populations,  pour  lesquelles  ce  fut  une  gêne  véri- 
table; ils  augmentèrent  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
et  soumirent  les  feuilles  périodiques  à  ce  dernier  impôt, 
grave  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse;  ils  instituèrent  des 
droits  et  un  code  hypothécaires,  doublèrent  les  droits  sur  les 
tabacs  étrangers,  rétablirent  nous  l'avons  dit  déjà,  l'immorale 
institution  de  la  loterie,  et  enfin,  pour  dégrever  les  charges 
annuelles  de  l'PItat,  ils  réduisirent  la  dette  publique  au  tiers, 
en  remboursant  les  deux  autres  tiers  aux  rentiers  au  moyen 
de  bons  au  porteur,  admissibles  au  payement  des  domaines 
nationaux.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  tiers  consolidé.  La 
mesure  eût  été  excellente  sans  doute  si  ces  remboursements 
se  fussent  ponctuellement  effectués;  mais  les  retards  indéfinis 
apportés  au  payement  de  ces  bons,  l'agiotage  effréné  dont  ils 
furent  l'objet  en  amenèrent  promptement  la  dépréciation  cl 
les  firent  tomber  à  un  taux  dérisoire  ;  ce  dont  quelques  publi- 
cistes  se  sont  autorisés  pour  considérer  l'opération  comme 
une  sorte  de  banqueroute.  Toutes  ces  lois  de  finances,  dont 
les  discussions  occupèrent  un  assez  grand  nombre  de  séances, 
furent  votées  avec  empressement.  Et  pourtant,  nous  le  répé- 
tons, l'occasion  était  belle  pour  le  Corps  législatif  de  recher- 
cher une  meilleure  répartition  et  une  nouvelle  assiette  de 
l'impôt;  car,  après  de  si  rudes  années  de  guerre,  nous  étions 
en  paix,  sinon  avec  l'Europe  entière,  du  moins  avec  toutes  les 
puissances  continentales,  et  c'était  véritablement  l'heure 
d'étudier  les  problèmes  économiques  dont  la  solution  impor- 
tail à  la  |)rospérilé  mal(''rielli'  du  pays. 


Le  tiers 
consolide. 


Axvi    1797-1-03].  CHAPITRE   CINQUIÈME.  171 

L'Angleterre  demeurait  seule  année  contre  nous.  Ce  n'était 
pas  que  de  nouveaux  essais  de  conciliation  n'eussent  été 
tentés  entre  elle  et  la  France.  Quelque  temps  avant  le  18  fruc- 
tidor, lord  Malmesburv  avait  été  chargé  de  reprendre  les 
négociations  interrompues  l'année  précédente.  Cette  fois,  la 
ville  de  Lille  avait  été  choisie  comme  lieu  de  réunion  des 
négociateurs,  qui  furent  pour  la  France  l'ex-directeur  Letour- 
neur,  Pléville  Le  Peley  et  Maret,  l'ancien  prisonnier  des 
Autrichiens.  Les  négociations  traînèrent  encore  en  longueur; 
rien  n'était  fait  quand  nos  plénipotentiaires  furent  remplacés 
par  Treilhard  et  par  un  ancien  député  de  l'Hérault  à  la  Conven- 
tion, du  nom  de  Bonnier.  Ceux-ci  protestèrent  tout  d'abord 
des  intentions  pacifiques  du  Directoire,  et,  quoi  qu'en  aient  dit 
la  plupart  des  historiens  nos  prédécesseurs,  le  gouvernement 
républicain  se  conduisit  avec  beaucoup  de  loyauté  et  de  fran- 
chise ;  il  voulait  sincèrement  la  paix,  seulement  il  la  voulait 
digne  de  la  République.  L'Angleterre  avait  singulièrement 
rabattu  de  ses  prétentions;  mais  elle  exigeait  qu'on  lui  laissât 
les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  sur  les  Hollandais  et  les 
Espagnols,  nos  alliés  alors;  mais  elle  hésitait  à  renoncer  au 
titre  de  roi  de  France,  ridiculement  porté  par  son  souverain, 
et  prétendait  garder  les  vaisseaux  que  la  trahison  lui  avait 
livrés  devant  Toulon.  C'étaient  là  des  conditions  auxquelles  la 
France  ne  pouvait  souscrire.  Mis  en  demeure  de  s'expliquer 
catégoriquement  là-dessus,  dans  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
lord  Malmesbury  quitta  Lille  le  deuxième  jour  complémen- 
taire (18  septembre),  sous  prétexte  d'aller  chercher  des  ins- 
tructions auprès  de  son  gouvernement.  Les  plénipotentiaires 
français  attendirent  sa  réponse  jusqu'au  16  vendémiaire 
(6  octobre).  Aucune  satisfaction  suffisante  ne  leur  ayant  été 
donnée  à  cette  époque,  ils  quittèrent  Lille  à  leur  tour,  et,  par 
la  faute  de  l'Angleterre,  les  négociations  se  trouvèrent  de 
nouveau  rompues.  On  se  rejeta  mutuellement  de  part  et 
d'autre  la  responsabilité  de  cette  rupture  :  Pitt  osa  déclarer 
en  pleine  Chambre  des  communes  qu'il  avait  tout  fait  pour 


Vendémiaibe 

an  VI 
(Septembre- 
Octobre  1797). 

Nouveaux 
pourparlers 

avec 
l'Angleterre. 


VENDÉMIAinE 

an  \1 

(Septembre- 
Octobre  1797). 


Relation? 
extérieures. 


Bonaparte 

à 
Montcbelio. 


KévoliUioii 
à  Gônes. 


172  inSTOIUli   DE    L\   UÉPUBLIQUE.      an  vi  (171)7-1798). 

obtenir  la  paix.  Ses  conjectures,  disait-il,  lui  donnaient  la 
forte  conviction  que  les  démonstrations  pacifiques  du  Direc- 
toire n'étaient  qu'un  leurre  pour  tromper  l'opinion  publique. 
Mais  les  paroles  de  Pitt  ne  sauraient  avoir  aucun  poids  devant 
l'avenir.  Seul  il  avait  voulu  la  guerre  contre  la  France  révo- 
lutionnaire ;  cette  France  il  l'avait  combattue  à  l'aide  de 
moj'ens  réprouvés  par  la  morale  et  la  justice  ;  il  est  donc  fort 
douteux  qu'il  eût  consenti  de  bon  cœur  à  abaisser  l'orgueil 
britannique  devant  la  République  triomphante,  et  jamais  la 
postérité  ne  lavera  sa  mémoire  de  l'acharnement  honteux 
avec  lequel  il  a  poursuivi  la  Révolution  française. 

Le  Directoire  exécutif  avait  donné  la  preuve  de  ses  inten- 
tions pacifiques  en  concluant  récemment  un  traité  de  paix  et 
d'amitié  entre  la  République  et  le  Portugal.  Ce  traité,  il  est 
vrai,  ne  devait  pas  tarder  à  être  déchiré,  mais  par  la  faute 
du  gouvernement  portugais,  lequel,  au  mépris  des  stipula- 
tions, s'imagina  de  remettre  entre  les  mains  de  l'armée 
anglaise  ses  forts  et  ses  postes  les  plus  importants.  Le  Direc- 
toire témoigna  surtout  de  son  désir  de  terminer  la  guerre  qui 
désolait  l'Europe,  en  signant  avec  l'Autriche  une  paix  qu'il 
aurait  pu  ordonner  aux  généraux  de  la  République  d'aller 
cherchera  Vienne  même. 

Depuis  la  signature  des  préliminaires  de  Léoben,  Bonaparte 
était  au  château  île  Montcbelio,  près  de  Milan,  et  il  y  tenait 
uwi  espèce  de  cour.  De  tous  les  pays  voisins  on  venait  lui 
rendre  hommage.  Là  il  était  roi,  il  était  dieu.  Les  villes  ita- 
liennes le  regardaient  comme  le  souverain  arbitre  de  leurs 
destinées.  Comme  il  faisait  alors  grand  étalage  de  sentiments 
démocratiques,  il  entreprit,  avec  notre  ministre  Faypoult,  ;le 
substituera  Gènes,  comme  à  Venise,  un  gouvernement  popu- 
laire à  la  vieille  oligarchie  aristocratique.  Uneémeule  suscitée 
|)ar  les  partisans  du  doge  ayant  éclaté,  émeute  dans  laijuelle 
plusieurs  Français  succombèrent,  il  suffit  de  son  nom  et  d'iuie 
simple  lettre  de  lui  au  sénat  de  Gènes  pour  que  l'ordre  fut 
rétabli  et  que   satisfaction  nous  fût  di innée,  nuchpies  jours 
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jiprès,  il  octroya  au  pays  génois,  devenu  la  république  Ligu-     vendémiaire 
lienne,  une  conslitution basée,  comme  la  nôtre,  sur  la  souve-       ^  ^"  ^\ 

{Scjitemfjrc- 

raineté  populaire.  Malgré  sa  fièvre  démocratique,  vraie  ou  Octobre  1797) 
feinte,  il  ne  mit  pas  beaucoup  d'empressement  à  féliciter  le 
Directoire  du  coup  d'État  exécuté  pour  le  triomple  de  l'idée 
républicaine,  et  dont  il  avait  été  le  premier  instigateur. 
Cependant,  par  diverses  |>roclamalions  à  ses  troupes,  il  adhéra 
hautement  à  la  victoire  du  parti  révolutionnaire,  et,  à  la  date 
du  10  vendémiaire  {\"  octobre),  il  envoya  les  adresses  des 
différents  corps  de  son  armée  sur  «  la  mémorable  journée  du 
18  fructidor,  »  adresses  oi"i  l'on  félicitait,  en  termes  d'un 
enthousiasme  soldatesque,  le  Directoire  d'avoir  déjoué  les 
complots  liberlicides  des  partisans  delà  royauté. 

Une  chose  d'ailleurs  absorbait  entièrement  alors  l'attention  Traité 

de  Bonaparte,  c'étaient  les  négociations  du  traité  de  paix 
avec  l'Autriche,  pour  lesquelles  le  gouvernement  directorial 
avait  eu  le  tort  de  l'investir  de  pleins  pouvoirs.  On  accorda 
en  effet  trop  d'importance  à  un  général  dont  les  moindres 
actes  révélaient  l'ambition  démesurée.  Et  néanmoins  Bona- 
parte se  plaignait  de  l'ingratitude  du  gouvernement;  il  offrait 
à  tout  propos  sa  démission  ;  il  se  répandait  en  récrimina- 
tions auprès  du  secrétaire  de  Barras,  le  citoyen  Bottot,  qui 
était  venu  lui  porter  certaines  instructions.  L'imprudent 
Directoire  ne  lui  en  témoigna  que  plus  de  condescendance. 
Cependant  les  conférences,  ouvertes  à  Udine,  se  prolongeaient 
indéfiniment.  Plus  d'une  fois  elles  faillirent  être  rompues. 
Dans  la  [)révision  d'une  reprise  d'hostilités,  le  Directoire 
appela  Augereau  au  commandement  des  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle.  Il  était  disposé  à  se  montrer 
beaucoup  moins  coulant  ijue  Bonaparte  sur  certains  points 
d'une  importance  capitale.  Ainsi,  il  n'eût  point  voulu  livrer 
Venise  à  l'Autriche  ;  et,  ne  se  trouvant  pas  d'accord  à  cet 
égard  avec  son  plénipotentiaire,  il  le  prévint  qu'il  allait  en- 
voyer d'autres  négociateurs  à  sa  place  pour  lui  permettre  de 
se  consacrer  entièrement  aux  préparatifs  militaires  nécessités 
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par  l'ouverture  probable  d'une  nouvelle  campagne.  Mais 
Bonaparte  avait  brusqué  les  choses,  craignant  qu'on  ne  lui 
enlevât  la  gloire  de  terminer  seul  une  si  grave  affaire;  déjà 
la  paix  était  un  fait  accompli.  Le  traité  avait  été  signé  le  2(i 
vendémiaire  (17  octobre),  au  village  de  Campo-Forniio,  prés 
d'Udine,  parle  marquis  de  Gallo,  le  comte  de  Cobentzel,  le 
général  Merfeldt,  le  baron  de  Degelmann,  pour  l'Autriche, 
et  par  le  général  Bonaparte,  pour  la  France. 

Par  le  traité  de  Campo-Formio,  l'empereur  renonçait,  en 
faveur  de  la  République  française,  à  tous  ses  droits  sur  les 
provinces  connues  autrefois  sous  le  nom  de  Pays-Bas  autri- 
chiens ;  il  consentait  à  ce  qu'elle  possédât  en  toute  souverai- 
neté les  anciennes  iles  vénitiennes  du  levant,  Gorfou,  Zante 
etautres,  et  il  reconnaissait  la  république  Cispadane,  ou  Cisal- 
pine; c'étaient  là  assurément  de  réels  avantages.  Mais  en 
revanche,  la  République,  disposant,  connue  de  sa  chose,  de 
pays  dont  la  justice  lui  commandait  de  respecter  l'indépen- 
dance et  l'autonomie,  abandonnait  à  l'Autriche  l'Istrie,  la 
Dalmatie,  les  iles  vénitiennes  de  l'Adriatique  et  Venise  elle- 
même.  Ce  fut  donc  la  main  du  vainqueur  de  Lodi  qui  mit 
l'aigle  impériale  à  la  place  du  lion  de  Saint-Marc.  Cet  acte  de 
piraterie  diplomatique  diminue  singulièrement  à  nos  yeu.v 
la  gloire  du  paciticateur  de  Campo-Formio. 

Un  des  résultats  immédiats  de  la  paix  avec  l'Autriche  fut 
la  mise  en  liberté  des  prisonniers  d'Olmiitz,  expressément 
stipulée  en  dehors  du  traité.  Latour-Maubourg,  Lafayette  et 
Bureaux  de  Pusy,  reconnaissants,  écrivirent  une  lettre  flat- 
teuse à  l'excès  au  héros  qui,  disaient-ils,  avait  mis  leur  résur- 
rection au  nombre  de  ses  miracles.  Seulement,  leurs  remer- 
ciements se  trompaient  d'adresse,  car  c'était  le  Directoire  qui, 
à  la  sollicitation  de  quelques  amis  de  Lafayette,  avait  en- 
joint au  général  d'exiger  la  délivrance  de  ces  trois  anciens 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  que,  par  une  indigne 
violation  du  droit  des  gens,  l'Autriche  avait  jetés  autrefois 
dans  les  cachots  d'Olmiitz. 
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Le  traité  de  Campo-Formio  fut  apporté  à  Paris  par  le       BRnsiAinE 
sénéral  Berthier,  chef  d'état-maior  de  l'armée  d'Italie,  et  par         an  VI 

,  ,     ,  .  „  (Oclobre-Xo- 

Monge,  un  des  membres  de  la  commission  de  savants  et  d  ar-   i^emhre  1797). 
listes  envoyés  en  Italie  pour  y  faire  choix  des  objets  d'art  dont 
Bonaparte  s'entendait  si  bien  à  dépouiller  ce  pays.  Le  Direc- 
toire dissimula  son  mécontentement  de  l'abandon  de  Venise,      Derthier  et 
et  fit  bon  accueil  aux  envoyés  de  son  jeune  plénipotentiaire,  °"^®' 

à  qui  le  ministre  des  relations  extérieures,  Talleyrand-Péri- 
gord,  écrivit  une  lettre  où  les  témoignages  d'une  admiration 
légitime  se  trouvaient  gâtés  par  des  termes  d'une  adulation 
ridicule.  Notifié  officiellement  au  Corps  législatif  dans  la 
journée  du  o  brumaire  (26  octobre),  le  traité  de  paix  y  fut 
accueilli  par  les  législateurs,  debout  et  découverts,  aux  cris 
redoublés  àevive  la  République!  Jean  DeBry,  aux  Cinq-Cents, 
proposa  de  consacrer  par  une  fête  annuelle  le  jour  mémo- 
rable où  le  sang  humain  avait  cessé  de  couler.  La  joie  fut 
vive  dans  Paris  ému.  Les  édifices  publics  et  les  maisons  par- 
ticulières furent  illuminés  le  soir.  On  s'embrassait,  on  se 
félicitait,  on  revoyait  déjà  les  frères,  les  amis,  les  parents 
qu'avait  épargnés  le  champ  de  bataille.  La  République  allait 
donc  pouvoir  se  reposer  dans  sa  force  majestueuse,  et  tra- 
vailler en  paix  à  sa  consolidation  intérieure.  Car  on  espérait 
avoir  bien  vite  raison  de  l'Angleterre,  avec  qui  seule  on  était 
désormais  en  guerre  ouverte.  Le  Directoire,  en  annonçant 
au  peuple  français  le  traité  de  Campo-Formio,  déclara  qu'il 
fallait  aller  terminer  à  Londres  les  malheurs  de  l'Europe,  et 
reporter  la  liberté  là  où  Guillaume  le  Conquérant  avait  ap- 
porté l'esclavage.  Et  le  jour  même  il  arrêtait  la  formation 
d'une  arraée  cV Angleterre,  dont  il  confia  le  commandement 
suprême  à  Bonaparte.  A  quelques  jours  de  là,  il  recevait  en 
audience  solennelle  Berthier  et  Monge,  qui  tous  deux  firent 
profession  du  plus  ardent  républicanisme,  le  premier  ou- 
bliant ses  attaches  royalistes,  et  le  second  se  souvenant  qu'il 
avait  été  vice-président  du  club  des  Jacobins.  L'un  et  l'autre 
portèrent  aux  nues  le  général  Bonaparte,  tant  le  héros  d'Italie 
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Brbmaibe       exerçait  de  fascination  sur  son  entourage.  Monge  le  compara 
an  VI  à  Épaininondas,  et,  s'adressant  en  terminant  aux  mânes  de 

vembre  i"9T).  Vercingétorix,  il  les  félicita  d'avoir  trouvé  un  vengeur.  Il 
se  trompait  deux  fois.  Bonaparte  ne  ressemblait  guère  àÉpa- 
minondas,  qui  délivra  sa  patrie  au  lieu  de  l'enchainer  ;  el 
quant  à  Vercingétorix,  la  manière  dont  ses  mânes  furent 
vengés  ne  dut  pas  leur  donner  beaucoup  de  satisfaction. 

D'après  le  dernier  article  du  traité  de  Campo-Formio,  un 
congrès,  composé  des  plénipotentiaires  de  tout  l'empire  ger- 
manique de  la  République,  devait  s'ouvrir  à  Rasladt,  dans  les 
trente  jours,  et  plus  tôt,  s'il  était  possible  pour  couvenir  des 
conditions  de  la  pacification  définitive  entre  ces  deux  puis- 

Le  Congrès  do  sances.  Il  avait  été  stipulé  en  outre,  par  une  clause  secrète, 
Rastadt.  qu'on  y  reconnaîtrait  la  ligne  du  Rhin  comme  notre  frontière 
à  l'est,  et  (|ue  nous  prendrions  possession  de  Mayence  le  jour 
où  les  soldats  de  l'Autriche  entreraient  dans  Venise.  Dès  le 
10  brumaire  (31  octobre),  le  Directoire  désigna  les  citoyens 
Treilhard  et  Bonnier  comme  ministres  de  la  République  à  ce 
congrès  impérial.  Bonaparte  comptait  bien  d'ailleurs  y  impo- 
ser son  influence  dominatrice.  Il  quitta  Milan,  pour  se  rendre 
à  Rastadt,  le  27  brumaire  (17  novembre),  après  avoir  doté  la 
république  Cisalpine  d'une  constitution  entièrement  calquée 
sur  celle  de  l'an  III,  et  avoir  nommé  lui-même  à  un  grand 
nombre  de  places,  comme  s'il  eût  été  le  maître  absolu  de  ce 
pays.  Déjà  il  s'essayait  au  rôle  de  despote.  Son  voyage  à  tra- 
vers la  haute  Italie  et  la  Suisse  fut  une  longue  ovation.  Par- 
tout, dans  le  pays  de  Vaud,  à  Soleure,  à  Bâle,  il  fut  traité  en 
souverain.  Il  fit  son  entrée  triomphale  à  Rastadt,  le  3  frimaire 

Frimaire  an  VI   (23  novembre),  dans  un  carrosse  à  huit  chevaux,  suivi  d'une 

{Novembre-     escorte  de  hussards  autrichiens,  et  il  s'empressa  de  visiter  les 
Décembre  ■ 

n97).  principaux  plénipotentiaires  allemands,  le  comte  de  Metter- 

nich,  le  baron  d'Albini,  le  comte  de  Lehrbach.  La  Suède  avait 
eu  l'idée  assez  singulière  de  se  faire  représenter  au  congrès 
l)ar  le  comte  do  Fersen,  cet  ami  dévoué  de  la  reine  Marie- 
Antoinette,  qu'il  avait  accompagnée  jusqu'à  Bondy  dans  la 
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nuit  fatale  du  20  juin  1791 .  Bonaparte  se  montra  choqué  d'un   frimaibe  an  V 
lel  choix.  Il  y  vit  une  sorte  d'injure  à  la  République.  Le  général      [^ovembre- 
républicain  ne  songeait  pas  encore  à  entrer  dans  la  famille         n97). 
de  la  pauvre  Marie-Antoinette.  De  quel  droit  d'ailleurs  la 
Suéde  envoyait-elle  un  représentant  au  congrès?  Les  pléni- 
potentiaires français,  et  notamment  Bonaparte,  accueillirent 
l'envoyé  suédois  avec  une  extrême  brutalité.  Le   comte  de 
Persen  se  retira,  tout  décontenancé  et  sans  protester.  Bona- 
parte lui-même  ne  tarda  pas  à  quitter  Rastadt.  Il  vit  bien,  au 
bout  de  quelques  jours,  qu'il  ne  serait  pas  là  le  maître  absolu 
comme  à  Gampo-Pormio,  et,  après  avoir  échangé  avec  M.  de 
Cobentzol  les  ratifications  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio, 
il  partit  précipitamment  pour  Paris,  où  il  arriva  le  13  fri- 
maire (3  décembre). 

On  était  alors  sous  l'impression  de  la  découverte  d'une  nou- 
velle conspiration  royaliste,  dont  le  ministre  de  la  police  So- 
li.i  faisait  grand  bruit.  Dix-huit  conjurés  avaient  été  arrêtés, 
rt  Idn  avait  saisi  sur  eux  des  pouvoirs  signés  du  soi-disant 
Louis  XVIII,  pour  opérer  la  contre-révolution.  Celte  cons- 
piration était-elle  bien  sérieuse,  ou  était-ce  une  simple  ma- 
nœuvre destinée  à  tenir  en  éveil  l'opinion  publique?  Nous 
serions  fort  tenté  de  nous  ranger  à  cette  dernière  opinion. 
Toujours  est-il  que  le  gouvernement  directorial,  tout  en  con- 
tinuant de  déclamer  contre  la  constitution  de  1793  et  d'en 
menacer  les  partisans,  inclinait  fortement  alors  vers  le  parti 
démocratique  et  lui  faisait  des  avances  significatives.  Un 
certain  nombre  de  sociétés  populaires  s'étaient  rouvertes  de- 
puis le  18  friictifor.  Le  bruit  ayant  couru  que  la  réunion  du 
faubourg  Saint-Antoine  avait  été  fermée,  le  Directoire  le  dé- 
mentit aussitôt  officiellement.  On  commençait  à  regretter 
amèrement  les  injustes  rigueurs  déployées  depuis  Thermidor 
contre  les  plus  fermes  patriotes,  rigueurs  qui  avaient  tant  con- 
tribué à  relever  le  parti  royaliste  :  les  ombres  sanglantes  des 
victimes  du  procès  de  Vendôme  apparaissaient  coinm.e  un 
remords  aux  yeux  de  plus  d'un  républicain  sincère  du  Corps 
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Frimaire  an  VI    It'gisl.itif.  Lamarque  vint,  dans  la  séance  du  10  frimaire  (Gdé- 

(Novembre-      cembic).  réclamer  une  indemnité  pour  les  accuses  qui  avaient 
TJéceinljvc  .  ^ 

1797).  été  acquittés  par  la  haute  cour,  et  le  conseil  des  Cinq-Cents, 

s"inspirant  d'une  loi  de  réparation  votée  jadis  par  la  Conven- 
tion nationale,  loi  en  vertu  de  laquelle  une  indemnité  était 
accordée  aux  accusés  innocentés  par  le  tribunal  révolution- 
naire, le  conseil  des  Cinq-Cents,  disons-nous,  alloua,  à  litre 
d'indemnité,  une  somme  de  douze  cents  livres  à  chacun  des 
républicains  acquittés  par  la  haute  cour  de  Vendôme.  Nous 
nous  prenons  souvent  à  maudire  les  sévérités  auxquelles  les 
hommes  de  la  Révolution  ont  été  entraînés  par  les  circons- 
tances, et  pourtant  nous  sommes  loin  de  posséder  au  même 
degré  le  sentiment  de  justice  qui  les  animait.  Nous  voyons 
tous  les  jours  nos  magistrats  et  nos  gouvernants,  en  matière 
politique,  incarcérer  les  gens  avec  une  déplorable  légèreté, 
et  quand  ceux-ci  viennent,  après  de  longs  jours  et  de  longs 
mois,  à  être  mis  en  liberté  parce  qu'on  n'a  trouvé  ni  mora- 
lement ni  matériellement  moyen  de  les  condamner,  on  ne 
songe  guère  à  réclamer  pour  eux  cette  indemnité  qu'avaient 
stipulée  nos  pères  en  faveur  des  innocents  induement  pour- 
suivis. 
Célébiation  Cette  mesure  réparatrice   passa  du  reste   inaperçue  pour 

ainsi  dire;  l'attention  était  ailleurs.  A  peine  se  préoccupa-t-on 
d'une  loi  étrange,  inouïe,  présentée  et  adoptée  vers  cette 
époque  sur  la  célébration  forcée  du  décadi.  Un  arrêté  du  bu- 
reau central  de  la  Seine  interdit  ce  jour-là  tout  travail  dans 
les  rues,  et  fit  défense  expresse  à  tous  marchands  d'étaler  leurs 
marchandises  sur  la  voie  publique.  Or,  célébration  forcée  du 
décadi,  célébration  forcée  du  dimanche,  c'est  tout  un.  En 
pareille  matière  la  tolérance  absolue  est  le  droit:  et  contrain- 
dre les  hommes  au  repos  tel  ou  tel  jour,  au  nom  d'un  prin- 
cipe religieux  ou  d'un  principe  politique,  c'est  porter  à  la  li- 
berté un  des  coups  les  plus  rudes  dont  elle  puisse  être  frappée. 
On  peut  s'étonner  à  bon  droit  qu'un  seuiblable  arrêté  n'ait 
pas  soulevé  les  plus  violentes  réclamations.  Mais,  comme  nous 
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avons   dit,  l'attention  publique  était  ailleurs  :  il  n'était  plus 
(lueslion  à  Paris  que  du  général  Bonaparte. 

Parti  de  France  à  peu  près  inconnu  vingt  mois  auparavant, 
il  revenait  tout  resplendissant  d'une  gloire  éclatante  :  jamais 
prestige  n'avait  été  égal  au  sien.  On  l'appelait  l'Italique  ;  il 
avait  sa  cour,  et  les  flatteurs  prédisaient  à  ce  héros  de  vingt- 
huit  ans  une  fortune  qui,  disaient-ils,  n'était  encore  qu'à 
son  commencement.  Un  député,  du  nom  de  Malibran,  alla 
même  jusqu'à  proposer  aux  Cinq-Cents  de  lui  accorder,  à 
titre  de  récompense,  une  somme  de  300,000  francs  et  un 
traitement  annuel  de  30,000,  dont  moitié  réversible  sur 
sa  femme.  La  proposition,  il  est  vrai,  fut  accueillie  par 
d'unanimes  mui'mures.  Le  républicain  Talot  s'étonna  qu'on 
songeât  à  offrir  de  l'or  à  un  homme  «  courbé  sous  le  poids 
des  lauriers  ».  Pauvre  Talot  !  il  croyait  à  Bonaparte  une  âme 
trop  grande  et  trop  généreuse  pour  vouloir  d'autre  récom- 
pense que  l'admiration  du  monde  et  l'estime  de  la  postérité  : 
l'avenir  ne  tardera  pas  à  lui  faire  connaître  la  grandeur  d'âme 
et  le  désintéressement  du  héros  d'Italie. 

Certes,  Bonaparte  avait  accompli  de  grandes  choses;  nier 
son  génie  extraordinaire  ce  serait  nier  la  lumière  du  jour; 
seulement.  Dieu  préserve  l'humanité  de  génies  pareils  !  Il 
avait  accompli  de  grandes  choses,  disons-nous;  mais  il 
n'avait  pas,  comme  nos  généraux  de  l'an  II,  sauvé  la  patrie 
à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ses  victoires  d'Italie  étaient  de 
splendides  faits  d'armes,  dont  la  République  eût  pu  aisément 
se  passer;  et  il  n'importait  pas  au  salut  de  la  France  que 
Venise  fût  ignominieusement  livré  à  l'Autriche.  Comment 
donc  arriva-t-il  à  être  accablé  de  tant  d'honneurs  et  de  tant 
d'ovations,  quand  nos  héros  de  l'an  II  avaient  été  si  modeste- 
ment récompensés  ?  Ah  !  c'est  que  le  niveau  du  caractère 
s'était  singulièrement  abaissé  en  France,  et  que  les  grands 
hommes  n'étaient  plus  qui,  dans  l'ordre  moral,  avaient  élevé 
la  République  à  des  hauteurs  incomparables. 

A  son  retour  à  Paris,  Bonaparte  descendit  dans  un  petit 
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hôtel  appartenant  à  sa  femme  et  situé  dans  la  rue  Cliante- 
reine,  à  laquelle,  par  une  délicate  attention,  l'administration 
municipale  donna  bientôt  le  nom  de  rue  de  la  Victoire.  11 
affectait  une  grande  modestie,  un  désintéressement  profond, 
se  dérobait  volontiers  à  la  curiosité  avide  du  public  qui  cher- 
chait à  contempler  ses  traits.  Petit,  mince  alors,  pâle,  l'air 
maladif  sans  être  malade,  il  avait  le  visage  illuminé  d'un 
regard  dont  la  flamme  ne  révélait  pas  sa  pensée  intérieure, 
.lamais  homme  ne  sut  mieux  mettre  en  pratique  la  dissimu- 
lation, que  Louis  XI  recommandait  comme  une  des  qualités 
essentielles  du  despote.  Il  ne  demandait,  disait-il,  qu'à  rentrer 
dans  la  foule,  à  reprendre  le  soc  de  Cincinnatus,  et  n'avait 
mille  ambition,  si  ce  n'est  d'être  juge  de  paix  dans  un  village. 
Va\  revanche,  s'il  n'était  guère  ambitieux  pour  lui,  il  l'était 
déjà  pour  sa  famille,  à  laquelle,  au  détriment  du  pays,  il 
devait  plus  tard  tailler  de  si  larges  parts.  Son  frère  aîné, 
Joseph  Bonaparte,  député  aux  Cinq-Cents,  avait  été  récem- 
ment nommé  ministre  de  la  République  près  le  Saint-Siège, 
sans  d'autre  titre  que  la  recommandation  de  son  frère.  Une 
sorte  d'engouement  fatal  s'était  emparé  des  esprits.  C'était  à 
qui  visiterait  le  héros  du  jour.  Ses  moindres  actes  étaient 
recueillis,  cités,  commentés.  Le  juge  de  pai.\  de  son  arron- 
dissement étant  allé  le  complimenter,  les  journaux  racontè- 
rent avec  admiration  que  le  général  lui  avait  rendu  sa  visite 
dès  le  lendemain.  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Seine,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  allèrent  en  corps 
lui  présenter  leurs  félicitations.  C'était  un  fait  étrange,  tout  à 
fait  irrôgulier.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  ouvrir  à  ses 
rêves  d'ambition  mystérieuse  des  horizons  sans  fin  et  lui 
donner  la  certitude  qu'il  aurait  bon  marché  de  tout  ce  monde 
officiel,  si  facile  à  l'adulation  et  tout  prêt  d'avance  à  se  pros- 
terner à  ses  pieds. 

Sa  présentation  solennelle  au  Luxembourg  dans  la  journée 
du  20  frimaire  (10  décembre),  ne  contribua  pas  peu  à  le  con- 
Qrmer  dans  cette  conviction.  Tout  ce  que  Paris  renfermait 
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(le   fonctionnaires   public?,   depuis   les    ministres  jusqu'aux    FniMAmE  an  VI 
huissiers  du  palais,  tous  les  ambassadeurs  et  agents  des  puis-      (.ymvmi/'p- 

'  .        .  Décembre 

sances  étrangères,  étaient  là.  Une  foule  immense  remplissait  ngî). 

les  cours  du  Luxembourg  et  inondait  les  rues  voisines.  Par 
une  coïncidence  heureuse  pour  Bonaparte,  Barras  venait  de 
remplacer  La  Reveillère-Lepeaux  à  la  présidence  du  Direc- 
toire, Barras,  le  seul  des  directeurs  avec  qui  il  eût  d'intimes 
relations,  celui  qui  l'avait  marié  et  qui  avait  mis  dans  sa 
corbeille  de  noces  le  commandement  de  l'armée  d'Italie. 
Quand  Bonaparte  parut,  il  y  eut  dans  la  foule  un  enthou- 
siasme qui  tenait  du  délire.  On  le  salua  des  noms  de  libéra- 
teur de  l'Italie  et  àe pacificateur  du  continent.  Pauvre  Venise, 
on  ne  songeait  guère  à  elle  !  Le  ministre  Talleyrand  le  pré- 
senta au  Directoire,  et  prononça  à  ce  sujet  un  discours  où  la 
défectuosité  de  la  forme  le  disputait  seule  à  la  platitude  du 
fond.  Il  lit  compliment  au  héros  de  sa  simplicité  antique,  de 
son  amour  pour  les  sciences  et  de  son  goût  pour  le  poème 
d'Ossian,  qui  semblait  le  détacher  de  la  terre.  Comme  on 
était  loin  déjà  de  l'éloquence  républicaine  !  Bonaparte,  en 
présentant  au  Directoire  le  traité  de  Campo-Formio,  prit  à 
son  tour  la  parole.  Son  discours,  bref  et  saccadé,  n'avait  de 
bien  remarquable  que  la  dernière  phrase  :  «  Lorsque  le 
bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur  les  meilleures  lois 
organiques,  l'Europe  entière  deviendra  libre.  »  De  quoi  se 
mêlait  ici  le  jeune  triomphateur?  aurait-on  pu  demander  à 
bon  droit.  Un  journal  fit  remarquer  que  le  premier  coup 
porté  à  la  constitution  de  1793  avait  été  une  proposition  de 
lois  organiques,  proposition  émanée  des  Boissy  d'Anglas, 
Lanjuinais  et  autres.  Bonaparte  voulut-il  lancer  un  ballon 
d'essai  ?  II  n'est  pas  téméraire  de  le  supposer.  Barras  parla 
ensuite.  Son  discours,  véritable  chef-d'œuvre  de  pathos  et 
d'amphigouri,  conseillait  surtout  au  général  d'aller  enchaîner 
le  «  forban  des  mers  »,  c'est-à-dire  l'Angleterre.  Après  quoi 
Bonaparte  reçut  l'accolade  fraternelle  des  directeurs,  auxquels 
le  ministre  de  la  guerre  présenta  ensuite  les  généraux  Joubert 
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l'niMAiRE  an  VI   et  Andréossy,  qui  portaient  le  drapeau  triomphal  où  étaient 
Novembre-      inscrits  en  lettres  d'or  les  exploits  de  l'armée  d'Italie.  La  céré- 
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17971.  monie  se  termma  par  le  Chant  au  retour,  composé  tout  exprès 

pour  la  circonstance  par  Joseph  Ghénier,  et  exécuté  par  le 
Conservatoire  de  musique.  Involontairement,  en  entendant 
cet  hymne,  écrit  surtout  à  la  gloire  d'un  homme,  les  républi- 
cains de  la  vieille  roche  durent  se  rappeler  avec  un  serrement 
de  cœur  le  Chant  du  départ,  ijue  le  sentiment  républicain  avait 
seulinspiré. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  des  bruits  d'assassinat,  adroitement 
répandus  et  commentés,  qui  ne  contribuassent  à  répandre 
l'intérêt  sur  la  personne  de  Bonaparte. 

Les  conseils  se  réunirent  pour  lui  offrir  un  banquet  dans  la 
grande  galerie  du  musée,  et  le  directeur  François  (de  Neuf- 
chàteau)  lui  donna  un  dîner  où  se  trouvèrent  rassemblées 
toutes  les  illustrations  littéraires  et  scientifiques  de  l'époque. 
De  toutes  parts  il  était  fêté,  encensé,  adulé.  Le  président  du 
tribunal  de  cassation  fut  particulièrement  flatteur  à  son  égard. 
Le  général  était  allé  rendre  au.\  membres  du  tribunal  la  visite 
qu'il  en  avait  reçue.  Comme  il  trouvait  que  ces  magistrats 
devaient  avoir  beaucoup  d'occupation,  leur  président,  qui  se 
nommait  Seignette,  lui  répondit  :  «  Nous  en  avons  davantage 
depuis  que  vos  victoires  ont  agrandi  la  République.  »  Ht  cela 
,  n'était  pas  exact,  car  ce  n'était  pas  Bonaparte  qui  nous  avait 
conquis  la  Belgique  et  la  ligne  du  Rhin.  Mais  les  courtisans 
n'y  regardent  pas  de  si  près.  Certes,  depuis  l'origine  de  la 
Révolution  française,  plus  d'un  avait  recueilli  les  hommages 
populaires,  plus  d'un  avait  senti,  au  seul  bruit  de  son  nom, 
frémir  d'enthousiasme  et  d'amour  la  foule  des  citoyens  ;  ceux- 
là  représentaient  un  principe  immortel,  l'idée  de  droit,  de 
liberté,  de  justice.  Bonaparte,  malgré  son  génie,  ne  repré- 
senta jamais  que  la  force,  la  force  brutale,  qui,  à  de  certains 
moments,  peut  venir  au  secours  du  droit,  de  la  justice  et  de 
la  liberté,  mais  qui,  bien  plus  souvent,  ne  sert  qu'à  les  fouler 
aux  pieds,  et  à  élever  le  despotisme  sur  leurs  ruines. 


CHAPITRE  SIXIÈME 


Ce  que  coûtait  le  Directoire.  —  Mœurs  du  jour.  —  Les  tlicopliilanthro- 
pes.  —  Lo  salon  de  Barras.  —  Faits  et  actes  divers.  —  Bonaparte  et 
l'expédition  d'.ingleterro.  — ■  ChaDgemont  de  destination  d'Augereau.  — 
Révolution  à  Rome.  —  Mort  do  Duphot.  —  Les  Français  à  Rome.  —  An- 
niversaire du  21  janvier.  —  Lyon  en  état  de  siège.  —  La  nouvelle  salle 
des  Cinq-Cents.  —  Attitude  de  Bonaparte.  —  Guerre  avec  la  Suisse.  — 
La  République  helvétique.  —  Réunion  de  Mulhouse  i  la  France.  —  Les 
limites  du  Rhin.  —  La  situation  à  Rome.  —  Masséna  et  l'armée.  — 
Rapport  de  Bailleul  sur  le  18  Fructidor.  —  L'expédition  d'Angleterre.  — 
Prolégomènes  des  élections  de  l'an  VL  — Mesures  contre  les  journaux. 

—  Préparatifs  de  l'expédition  d'Egypte.  —  Bonaparte  et  les  savants.  — 
Bernadette  à  Vienne.  —  Conduite  du  Directoire.  —  Réunion  de  Genève 
à  la  France.  —  Les  élections  de  l'an  VL  —  Les  républicains  menacés. 

—  Rapport  de  Bailleul.  —  Coup  d'État  du  22  floréal.  —  Treilhard  est 
nommé  directeur. 


Délivré  des  conspirateurs  royalistes,  le  Directoire  aurait  Nivôse  an  vi 
pu  peut-être  assurer  les  destinées  de  la  République,  s'il  avait  . 'P.^'f'"*'.*^ 
voulu   s'appuyer  franchement  sur  les  patriotes  décimés  en  n98). 

Thermidor  et  en  Prairial.  Mais  il  traînait,  comme  un  boulet, 
le  souvenir  de  ces  deux  funestes  journées,  à  la  suite  desquelles 
avait  sombré  la  constitution  démocratique.  C'était  toujours    ce  que  coûtait 
le  parti  thermidorien,  et  ce  parti  hétérogène,  composé  de  ter-  '" 

roristes,  de  Girondins,  de  royalistes  plus  ou  moins  masqués, 
était  aussi  incapable  de  fonder  la  liberté  en  France  que  de 
satisfaire  les  légitimes  prétentions  de  la  démocratie.  L'heure 
était  favorable  cependant,  en  ce  mois  de  nivôse  an  VI,  pour 
enraciner  dans  notre  pays  de  véritables  institutions  répu- 
blicaines. La  paix,  récemment  conclue,  allait  nous  permettre 
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de  réduire  considérablement  nos  dépenses;  chose  facile  alors, 
car  jamais  gouvernement  n'avait  coûté  aussi  bon  marché  que 
celui  du  Directoire.  Le  traitement  de  chacun  de  ses  membres 
était  d'environ  cent  vingt  mille  francs,  et  le  total  des  frais 
généraux  occasionnés  par  son  personnel,  sa  garde  et  ses  bu- 
reaux, n'allait  pas  beaucoup  au  delà  de  deux  millions  cini[ 
cent  mille  livres.  C'est  une  erreur  commune  de  croire  qu'il 
importe  à  la  prospérité  d'un  pays  que  le  gouvernement  donne 
l'exemple  des  grandes  dépenses.  Les  hommes  n'ont  pas  besoin 
d'être  excités  pour  se  livrer  à  des  prodigalités  ruineuses.  Ce 
qu'il  faut  au  contraire,  c'est  inspirer  au  peuple  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie.  Les  traitements  scandaleux  alloués  à  certains 
chefs  d'État  alimentent  surtout  des  professions  de  luxe  dont 
un  pays  pourrait  se  passer  à  la  rigueur.  En  conséquence,  on 
ne  doit  prélever  d'impôts  que  le  strict  nécessaire  à  l'intérêt 
public  et  aux  besoins  de  l'administration  générale.  Quant  au 
reste,  les  citoyens  sauront  toujours,  mieux  que  n'importe 
qui,  mettre  leur  argent  en  circulalion,  et  par  la  i'orce  des 
choses,  le  répartir  équitablement. 

Le  Directoire  était  donc  un  gouvernement  à  bon  marché 
par  excellence.  Malheureusement  les  mauvaises  mœurs,  dont 
la  réaction  thermidorienne  avait  infligé  le  scandale  à  la 
France,  détruisirent  en  partie  les  excellents  résultats  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  d'un  ordre  de  choses  si  nouveau  dans 
notre  pays.  On  avait  vu,  après  Thermidor,  l'amour  des  jouis- 
sances de  toute  sorte,  la  passion  des  richesses,  l'appétit  du 
pouvoir,  remplacer  dans  les  cœurs  les  sentiments  généreux, 
le  dévouement  à  la  République.  Les  spéculateurs,  agioteurs, 
fournisseurs  et  accapareurs,  si  sévèrement  tenus  en  bride  p;ii- 
le  gouvernement  révolutionnaire,  avaient  pu  donner  large- 
ment carrière  cà  leur  rapacité  dévorante.  Et  les  hommes  du 
Directoire  n'étaient  pas  de  trempe  à  arrêter  la  marche  toujours 
croissante  des  abus  et  des  scandales.  Sous  leur  règne  éphé- 
mère, les  réformes  les  plus  utiles  semldaient  se  retourner  en 
sens  inverse  du  but  jioursiilvi.   Ainsi    h;  ilivorce,  qui   devait 
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donner  satisfaction  à  de  légitimes  intérêts  en  rompant,  avec 
des  précautions  iniinies,  la  tradition  religieuse  des  liens 
indissolubles,  avait  fait  du  mariage  une  sorte  de  concubinage 
organisé,  un  lien  complaisant  (ju'on  nouait  et  dénouait  à  vo- 
lonté. C'était  devenu  un  trafic.  Le  Corps  législatif,  saisi  de 
plaintes  nombreuses,  dut  prendre  certaines  mesures  préven- 
tives pour  remédier  aux  abus.  La  débauche  éhontée,  cynique, 
s'étalait  partout,  et  jusque  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir. 
Ces  émigrés,  rentrés  en  foule  avant  Fructidor,  les  fainéants 
et  les  paresseux  d'autrefois,  avaient  remis  à  la  mode  les  dissi- 
pations folles;  une  foule  de  fonctionnaires  publics,  recrutés 
dans  le  personnel  de  l'ancien  régime,  n'hésitaient  pas  à  re- 
courir aux  moyens  les  plus  criminels  pour  contenter  la  pas- 
sion du  luxe  qui  s'était  emparée  de  la  haute  société  de 
l'époque. 

Ces  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  trouvaient  d'ail- 
leurs une  sorte  d'encouragement  dans  un  exemple  venu  d'en 
haut.  Non  pas  que  les  membres  du  Directoire  aient  été  sans 
mœurs  et  sans  probité;  tant  s'en  faut.  La  plupart  d'entre 
eux  étaient  de  fort  honnêtes  gens.  Sur  le  compte  de  Carnot, 
de  Letourneur,  de  François  (de  Neufcliàteau),  et  même  de 
Merlin  (de  Douai)  il  n'y  avait  rien  à  dire.  Reubell  vivait  comme 
un  bon  bourgeois  dans  son  ménage.  La  calomnie  ne  l'a  pas 
épargné  ;  mais  dans  les  assertions  diffamatoires  dirigées  contre 
lui,  nous  n'avons  trouvé  rien  de  fondé  ni  de  sérieux.  La 
Reveillère-Lepeaux  était  la  simplicité  même,  et,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir,  il  avait  conservé  ses  goûts  purs  et  modestes. 
Un  des  plus  grands  griefs  qu'on  ait  jamais  invoqués  contre 
lui  est  d'avoir  contribué  à  la  fondation  d'une  société  destinée 
à  propager  l'amour  de  Dieu  et  des  hommes,  et  dont  les  mem- 
bres s'appelaient  les  théophilanthropes.  Or,  le  but  de  cette 
société  était  d'attacher  tous  les  citoyens  à  leurs  devoirs  do- 
mestiques et  sociaux,  d'asseoir  la  concorde  à  leurs  foyers,  et 
de  faire  triompher  parmi  eux  les  principes  de  l'universelle 
tolérance.  Les  feuilles    royalistes  lui  reprocliaient  de  déli- 
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bérer  sur  les  affaires  du  temps  et  de  prêcher  avec  trop  d'ar- 
deur le  dévouement  absolu  à  la  République.  Aussi  n'épar- 
gnait-on pas  les  quolibets  à  La  Reveillère,  dont  l'austérité 
républicaine,  la  probité  et  la  modestie  offusquaient  les  raffinés 
du  jour.  Combien  peu  de  gens,  à  ce  prix,  sont  dignes  d'étn- 
ridicules! 

Quant  à  Barras,  c'était  tout  autre  chose.  Vrai  roué  de  la 
Régence,  transplanté  au  beau  miUeu  du  Directoire,  il  avait 
tous  les  vices  et  toutes  les  audaces,  excepté  celle  du  bien. 
<(  Brave,  étourdi,  peu  laborieux  et  d'un  commerce  facile,  » 
voilà  le  plus  bel  éloge  qu'ait  trouvé  à  en  faire  un  de  ses  ad- 
mirateurs passionnés,  car  il  eut,  comme  la  peste,  ses  cour- 
tisans et  ses  adulateurs;  ce  dont  on  ne  s'étonne  guère  quand 
on  consulte  la  liste  des  personnes  qui  fréquentaient  son  salon. 
Ses  amitiés  révélaient  ses  goûts  et  ses  penchants.  On  mettait 
une  sorte  d'affectation  à  se  qualifier  chez  lui  des  titres  pros- 
crits par  la  Révolution,  car  sa  société  était,  en  majeure  partie, 
composée  d'anciens  nobles.  Toutefois,  au  premier  rang  de 
ses  intimes,  parmi  lesquels  figurait  Bonaparte,  il  faut  mettre 
Fréron  et  Tallien,  les  renégats  de  la  démocratie,  en  compagnie 
desquels  il  avait  conduit  la  jeunesse  dorée  à  l'assaut  du  patrio- 
tisme et  de  la  République.  Il  menait  un  train  de  prince.  Son 
salon,  dont  Thérésa  Cabarrus,  pour  le  moment  femme  Tallien, 
formait  le  principal  ornement,  était  un  asile  ouvert  à  tous  les 
aristocrates  à  talons  rouges,  et  qui,  au  temps  de  la  Terreur, 
s'étaient  coiffés  du  bonnet  rouge,  à  tous  les  ennemis  masqués 
ou  déclarés  du  régime  républicain.  C'était  l'œil-de-bœuf  du 
Luxembourg,  comme  l'appelait  Tallien,  sans  doute  dans  un 
jour  de  dépit  contre  sa  femme,  dont  les  galanteries  ne  le  trou- 
vaient pas  encore  très  philosophe.  Là  trônaient  par  l'esprit, 
par  la  grâce  et  par  la  beauté,  la  citoyenne  Bonaparte,  ci- 
devant  comtesse  de  Beauharnais,  mesdames  de  Chàtcau- 
Regnault  de  Brancas,  de  Oransaigne,  l'illustre  femme  de  l'am- 
bassadeur suédois  madame  de  Staël,  la  séduisante  madame 
Récamicr,  et  une   foule  d'autres  galantes  personnes,  faites 
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pour  l'intrigue  et  pour  l'amour,  et  dont  le  suprême  triomphe     nivôse  an  \  i 

était  de  conquérir  le  cœur  d'un  jacobin,  converti  par  deux       (décembre 

,,  ,     ,      -  .  ,„  V91- Janvier 

beaux  yeux.    Là,   Talleyrand,  le  joueur  cj'nique,  1  homme  vm). 

de  toutes  les  trahisons  et  de  tous  les  parjures,  causait 
avec  Benjamin  Constant,  qui,  dans  une  nouvelle  brochure, 
venait  de  glorifier  le  coup  d'Etat  de  Fructidor.  Là  se  rencon- 
traient Maret,  l'ex-constituant  Regnault  (de  Saint-Jean-d'An- 
gély),  les  régicides  Sieyès,  Cambacérès,  Fouché,  toute  la  pé- 
pinière delà  future  noblesse  impériale;  là  venait  David,  au 
souvenir  duquel  ne  pouvait  manquer  d'apparaître  comme  un 
remords  l'intérieur  modeste  de  la  maison  du  menuisier  Duplay  ; 
Ici  passaient,  graves  et  sévères,  comme  dans  un  lieu  public  où 
l'on  est  exposé  à  toutes  les  mauvaises  rencontres,  les  patriotes 
Robert  Lindet  et  Gohier;  là  enûn,  les  députés  corses  Joseph 
et  Barthélémy  Aréna  coudoyaient  leur  compatriote  Bona- 
parte, qui  devait  si  lestement  envoyer  le  premier  à  l'échafaud. 
Barras  ne  se  contentait  pas  de  l'œil-de-bœuf  du  Luxem- 
bourg, il  possédait  encore  château  et  parc.  11  avait  d'abord 
acheté  une  fort  belle  maison  à  Suresnes,  mais,  ne  la  trouvant 
pas  digne  de  lui,  il  s'en  était  défait  et  s'était  rendu  acquéreur 
du  magnifique  domaine  de  Grosbois,  ancienne  propriété  d'un 
des  frères  de  Louis  XVI.  Il  y  avait  là  des  réceptions  royales, 
comme  à  Versailles  autrefois,  et  comme  à  Compiègne  sous  le 
deuxième  empire.  Or  Barras,  avant  son  entrée  au  Directoire, 
avait  une  fortune  extrêmement  médiocre  ;  cela  était  connu  de 
tout  le  monde.  Ce  n'était  évidemment  pas  avec  les  cent  vingt 
mille  livres  de  traitement  que  lui  allouait  la  République  qu'il 
avait  pu  acheter  Grosbois,  et  qu'il  lui  était  possible  de  subvenir 
aux  frais  d'un  train  de  maison  tout  à  fait  royal.  Où  donc  pui- 
sait-il l'argent  nécessaire  pour  faire  face  à  ses  immenses  dé- 
penses? Nous  avons  vainement  cherché  des  renseignements 
précis  à  cet  égard.  Force  nous  a  donc  été  de  nous  résoudre  à 
partager  l'opinion  commune,  à  savoir,  qu'il  trafiquait  de  tout, 
et  sur  tout.  Sans  doute  il  ne  puisait  pas  à  pleines  mains  dans 
les  coffres  de  l'Etat,  qui  n'étaient  pas  à  sa  disposition  ;  mais 
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XivùsEanVi     ce  qui  n'était  ni  moins  criminel  ni  moins   honteux,    il  ven- 
(Deccmbre      ^^[y  ^  ppjx  fj'or  les  radiations  d'émigrés  sur  lesciuellns  le  lli- 
1798).  recloire  statuait  souverainement;  mais  il  remiilissait  de  ci- 

devant  nobles  les  cadres  de  nos  armées,  et  à  coup  sûr  ce  n'était 
pas  gratuitement.  On  comprend  d'ailleurs  combien  sa  situa- 
tion de  président,  après  le  18  Fructidor,  lui  rendait  facile  ce 
double  tratic  •.  Ajoutez  à  cela  les  pots-de-vin  des  fournis- 
seurs. Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  d'expliquer  ses  prodigalités 
inouïes  durant  sa  carrière  directoriale.  Du  reste,  il  n'en  était 
pas  à  son  coup  d'essai  très  probablement,  car  déjà,  du  temps 
de  la  Convention,  il  avait  été  fortement  inculpé  sous  le  rap- 
port de  la  probité.  Il  passait  généralement  pour  un  concus- 
sionnaire, et  sa  terrible  renommée  rejaillissait  fâcheusement, 
aux  yeux  de  bien  des  gens,  sur  la  grande  mémoire  de  Danton, 
dont  il  avait  été  le  commensal  et  l'ami  2.  Il  est  donc  aisé  de  s'ex- 
pliquer pourquoi,  sans  avoir  de  conviction  sérieuse,  il  s'était 
jeté  en  Fructidor  dans  les  bras  des  républicains,  après  avoir, 
en  quelque  sorte,  promis  sa  coopération  aux  réacteurs.  D'un 
côté,  c'était  le  pouvoir  et  la  fortune;  de  l'autre,  l'incertitude 
et  l'inconnu. 

I  Voyez  nutanunciit,  au  sujet  (le  Uarras,  une  Histoire  du  Directoire 
constitutionnel,  publiée  en  l'an  VU,  ot  attribuée  par  Daibier  à  Carnot 
Feulins,  frèi-e  do  l'ancien  membre  du  comité  de  Salut  public.  Il  y  est 
dit  des  choses  tellement  fortes  que  nous  avons  toutes  les  peines  du 
monde  à  y  ajouter  foi.  Ainsi  Carnot  Feulins  raconte  que,  sur  l'invitation 
d'un  ami  de  Barras,  l'ambassadeur  de  la  République  vénitienne  avait  dé- 
posé dos  sommes  considérables  chez  les  banquiers  de  Paris,  en  vue  d'as- 
surer l'autonomie  ot  l'indépendance  des  États- Vénitiens;  mais  qu'ayant 
su  la  nuit  suivante  ([ue  Venise  avait  ouvert  ses  portes  :\  l'armée  française, 
et  s'étant  empressé  de  mander  aux  banquiers  de  ne  point  livrer  l'argent, 
il  avait  appris  avec  indignation  que  déjà  cet  argent  avait  été  touché  en 
entier.  Nous  le  répétons,  c'est  là  un  fait  d'une  gravité  telle,  qu'il  est  dif- 
ficile vraiment  d'y  croire.  Mais  à  quelle  source  puisait  Barras  pour  sub- 
venir ises  immenses  prodigalités'? 

II  existe  de  l'ancien  directeur  des  mémoires  dont  il  nous  a  été  permis 
de  prendre  communication,  ot  qui  doivent  être  publiés  sous  peu.  Peut- 
être  Barras  nous  expliquera-t-il  lui-même  les  origines  de  sa  fortune,  si 
toutefois  il  est  possible  de  se  fier  à  la  parole  d'un  homme  tel  que  lui. 

i  Lhi  snj.ra. 


\ 
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Les  royalistes  ne  furent  pas  tellement  abasourdis  du  coup     xrvùsE  an  VI 
d'État  de  Fructidor,  qu'ils  ne  cherchassent  sur  certains  points      (Décembre 

1  lO'-Jativier 

à  se  relever  de  leur  défaite.  Ainsi  dans  le  Jura,  des  rassemble-  ngg). 

monts  s'organisèrent  au  nom  de  Louis  XVIII,  et  l'on  y  incen- 
dia les  propriétés  d'un  certain  nombre  de  républicains.  Le 
bruit  se  répandit  même  que  Terrier  de  Monciel,  l'ancien  mi-  Faits 

nistre  de  Louis  XVI,  s'était  mis  à  la  tète  du  mouvement,  et  que 
Théodore  de  Lameth  se  trouvait  être  le  Saint-Christol  de  ces 
contrées.  Saint-Gliristol  était  un  des  chefs  de  la  réaction  dans 
le  Midi,  oil  il  venait  d'invoquer  les  noms  des  Pichegru  et  des 
Willot  pour  rallier  les  royalistes,  et  tout  récemment  il  avait 
pu  surprendre,  pour  un  mo.ment,  la  citadelle  de  Saint-Esprit. 
Le  Midi  n'en  avait  pas  fini  encore  avec  la  Terreur  blanche  : 
le  22  nivôse  (11  janvier  1798),  Marbot  annonçait  au  conseil 
des  Anciens  que  les  émigrés  y  égorgeaient  la  gendarmerie. 
A  Paris  même,  dans  la  soirée  du  30  nivôse  (19  janvier),  un 
des  aides  de  camp  du  général  Augereau,  nommé  Fournier, 
H  trois  de  ses  amis,  furent  assommés  au  café  Garchi,  rue  de  la 
Loi,  par  une  foule  d'hommes  armés  de  sabres  et  de  bâtons. 
Les  journaux  de  la  réaction  prétendirent  que  les  assommeurs 
étaient  des  mouchards  déguisés  ;  mais  il  est  beaucoup  plus 
probable  que  certains  vaincus  de  Fructidor,  quelques-uns  de 
ces  chouans  répandus  dans  la  capitale,  par  exemple,  avaient 
voulu  se  venger  de  leur  défaite  sur  un  des  officiers  qui  y 
avaient  le  plus  contribué. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  part  ces  tentatives  isolées,  le  roya- 
lisme fit  le  mort  pour  un  temps.  Les  séances  des  conseils,  si 
agitées  depuis  quelques  mois,  devinrent  d'un  calme  qui,  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  passa  pour  une  démission  de  toute 
«spèce  d'initiative.  Cela  ne  nous  parait  pas  tout  à  fait  exact. 
11  y  avait  désormais  un  grand  accord  entre  le  Directoire  et  le 
Corps  législatif  :  voilà  surtout  pourquoi  il  était  fait  droit  à 
presque  tous  les  messages  du  gouvernement.  Les  conseils 
n'eurent  d'ailleurs  à  traiter  que  des  questions  relativement 
secondaires.  Ainsi  nous  les  voyons  s'occuper  :  du  mariage  de  la 
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Qlle  de  Michel  Le  Péletier,  adoptée  par  la  République  française 
avec  un  descendant  de  Jean  de  Witt,  le  fameux  patriote 
hollandais;  de  l'organisation  de  l'École  polytechnique,  dont 
le  nombre  des  élèves  fut  fixé  à  deux  cent  cinquante;  d'un  mo- 
numentàéleveràlagloire  du  18  Fructidor;  de  la  conservation 
du  château  de  Versailles,  dans  l'intérêt  de  la  ville  ;  de  l'im- 
portante question  des  enfants  nés  hors  du  inariage,  et  enfin 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  héritage  pacifique  laissé  à 
ses  successeurs  par  la  Convention  nationale.  Celle-ci,  ratifiant 
tardivement  un  vœu  de  Robespierre  et  de  Duport,  avait  décidé, 
en  se  séparant,  que  cette  peine,  indigne  des  peuples  modernes, 
serait  supprimée  h  la  paix.  Or  l'heure  semblait  venue  d'exé- 
cuter la  décision  suprême  de  la  grande  Assemblée.  Mais 
cette  grave  question  de  justice  et  d'humanité,  toujours  pen- 
dante, ne  parut  pas  d'un  intérêt  pressant;  elle  fut  encore  et 
indéfiniment  ajournée. 

Tout  cela  n'était  pas  de  nature  à  passionner  l'oiiininn  publi- 
que. Ce  dont  elle  se  préoccupait  davantage,  c'était  de  la  pro- 
chaine expédition  d'Angleterre  et  de  l'illustre  chef  chargé  de 
la  diriger.  On  semblait  avoir  hâte  d'en  finir  avec  la  puissance 
britannique,  la  seule  qui  protestât  encore  contre  la  Répu- 
blique. Un  emprunt  de  80  millions  fut  voté  à  cet  effet,  et  de 
toutes  parts  s'organisèrent  des  collectes  civiques  pour  couvrir 
les  frais  d'une  descente.  L'Anglais  Thomas  Payne  apporta  si  in 
obole  à  cette  œuvre  patriotique,  car  la  patrie  pour  lui  était  l.i 
où  rayonnait  la  liberté.  A  Bonaparte,  avons-nous  dit,  avait  été 
dévolue  la  gloire  de  renouveler  les  exploits  de  Guillaume  le 
Conquérant.  Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  lui,  et,  malgré 
sa  modestie  apparente,  il  ne  laissait  passer  aucune  occa- 
sion de  tenir  les  esprits  en  éveil.  Reçu  membre  de  l'Institut 
à  la  place  de  Carnot,  réputé  mort  civilement,  il  s'empressa 
d'écrire  à  Camus,  président  de  [la  compagnie,  pour  lui  dire 
que  les  vraies  conquêtes,  les  seules  qui  ne  donnassent  aucun 
regret,  étaient  celles  que  l'on  faisait  sur  l'ignorance.  Aussi 
(iarat  disait-il  de  lui  que  c'était  un  philosophe  à  la  tète  de  nos 
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armées.  Singulier  pliilosophe,  dont  la  haine  pourlesu/eo/o(7«es 
prouvera  de  reste  la  sincérité.  Selon  une  opinion  très  accré- 
ditée, leDirectoire,  subjugué  parsongénie.l'engageaitsouvent 
à  prendre  part  à  ses  délibérations.  Nous  avons  vainement  cher- 
ché la  preuve  authentique  de  ce  fait  insolite  et  anormal.  Dans 
tous  les  cas,  s'il  était  vrai,  il  prouverait  la  souveraine  im- 
prudence du  Directoire,  mais  il  prouverait  en  même  temps, 
contre  une  opinion  également  admise,  que  les  directeurs  ne  le 
voyaient  ni  d'un  œil  d'envie  ni  d'un  œil  de  méfiance.  La  vérité 
est  qu'il  jouissait  d'une  popularité  prodigieuse.  Paraissait-il 
dans  un  théâtre,  la  salle  retentissait  aussitôt  d'applaudisse- 
ments unanimes  et  des  cris  prolongés  de  vive  Bonaparte  !  Et 
lui  humblement  :  «  Si  j'avais  su  que  les  loges  fussent  si  décou- 
vertes, je  ne  serais  pas  venu.  »  Si  jeune,  et  déjà  si  grand 
comédien  ! 

Cette  fausse  humilité  ne  trompait  d'ailleurs  personne.  Des 
bruits  ayant  couru  qu'il  était  question  de  substituer  un  sénat 
de  cent  membres  aux  deux  conseils  et  de  remplacer  les  cinq 
directeurs  par  un  chef  unique  du  pouvoir  exécutif,  on  ne 
man(jua  pas  de  donner  un  rôle  à  Bonaparte  dans  ce  prétendu 
complot.  Les  gens  exercés  flairaient  en  lui  l'homme  des  coups 
d'Etat  et  des  intrigues  politiques.  Ces  bruits  n'avaient  rien 
de  fondé;  mais  comme  ils  avaient  pris  naissance  à  Strasbourg, 
non  loin  de  l'armée  du  Rhin,  le  Directoire  exécutif  jugea  pru- 
dent, le  mois  suivant,  de  supprimer  cette  armée,  devenue  sans 
utilité,  et  de  réformer  son  état-major.  Augereau,  qui  la  com- 
mandait, fut  placé  à  la  tête  de  la  dixième  division  militaire,  et 
ce  changement  de  destination  lui  parut  si  peu  une  disgrrâce 
qu'il  écrivit  aussitôt  au  Directoire  pour  le  remercier  de  l'avoir, 
par  ce  nouveau  témoignage  de  confiance,  vengé  des  calomnies 
répandues  contre  lui. 

Un  événement  grave,  survenu  en  Italie,  tenait  en  ce  moment 
les  esprits  inquiets,  car  il  était  de  nature  à  compromettre  les 
grands  intérêts  pacifiques  qui  se  discutaient  lentement  à 
Rastadt.  La  Répidilique  française  exerçait  sur  les  peuples  voi- 
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sins  une  attraction  puissante  ;  chaque  nation  rêvait  une  forme 
de  gouvernement  semblable.  La  bourgeoisie  romaine  résolut 
de  s'affranchir  de  la  tyrannie  papale,  dont  l'indignité  séculaire 
révoltait  tous  ceux  qui  se  souvenaient  encore  de  l'antique  fierté 
de  Home.  Dans  la  journée  du  6  nivôse  (26  décembre),  un  cer- 
tain nombre  d'hommes,  portant  la  cocarde  française,  parcou- 
rurent les  rues  de  la  ville  en  criant  :  Vive  la  République!  vive 
le  peuple  romain!  Vigoureusement  poursuivis  par  les  troupes 
du  pape,  quelques  insurgés  cherchèrent  à  se  réfugier  dans 
l'hôtel  de  l'ambassade  française,  .\ccourus  au  bruit  du  tumulte 
Joseph  Bonaparte  et  le  jeune  général  Duphot,  qui  devait  le 
lendemain  même  épouser  la  sœur  de  l'ambassadeur,  sortirent 
pour  tâcher  d'éviter  vm  massacre.  Le  général,  entraîné  par  son 
zèle,  se  porta  vivement  vers  la  porte  Sep/imininna,  où  était 
le  gros  de  la  troupe.  Accueilli  par  une  décharge,  il  tomba, 
blessé  d'un  coup  de  feu,  et  fut  achevé  à  coups  de  sabre.  Les 
domestiques  de  l'ambassadeur  retrouvèrent  son  corps  mutilé 
et  entièrement  dépouillé.  Joseph  Bonaparte  quitta  Rome 
presque  immédiatement.  Il  se  retira  d'abord  à  Florence,  d'où 
il  annonça  l'événement  au  gouvernement  français,  puis,  peu 
après,  il  revint  à  Paris  siéger  au  conseil  des  Cinq-Cents  comme 
député  de  la  Corse. 

La  vengeance  de  la  mort  du  général  Duphot  ne  pouvait  tar- 
der longtemps.  Le  Directoire  fil  arrêter  le  marquis  Massimi, 
ambassadeur  du  Saint-Siège  en  France,  et  donna  ordre  au 
général  Berthier,  récemment  nommé  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie,  de  marcher  sur  Rome.  Le  22  pluviôse  (10  fé- 
vrier), nos  troupes  s'emparaient,  sans  coup  férir,  du  château 
Saint-Ange  et  du  Capitole.  Le  peuple  romain,  assemblé  au 
Campn-Vaccino,  reprit,  par  un  acte  solennel,  possession  de  sa 
souveraineté.  En  vain  le  pape  essaya  de  fléchir  le  général 
français  et  de  l'intéresser  à  sa  cause  ;  Berthier  avait  des  ordres 
précis,  il  se  montra  inflexible,  et  déclara  qu'il  ne  traiterait 
qu'avec  le  peuple  romain.  Le  Directoire  n'était  pas  fâché  en 
effet  de  se  débarrasser  d'un  souverain  qui  av.iit  la  prétention 
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de  s'ingérer  dans  les  affaires  civiles  et  religieuses  de  tous  les   Pluviôse  an  VI 
peuples,  aiii  comptait  parmi  ses  conseillers  intimes  le  cardi-       {Janvier- 

'       '        ^  '  ,      .  Février  1738). 

nal  Maury,  ce  vieil  antagoniste  acharné  de  la  Révolution,  et 
qui  enfin,  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Tolentino,  n'avait 
cessé  de  donner  des  preuves  de  sa  haine  furieuse  contre  la 
Hépublique  française.  Daunou,  Monge,  Florent-Guyot  et  Fay- 
poult  furent  envoyés  à  Rome,  afin  d'y  organiser  le  régime  ré- 
publicain. Berthier  monta  au  Gapitole  pour  y  rendre  hom- 
mage aux  mânes  de  Caton,  de  Cicéron,  de  Brutus  même,  Dieu 
nous  pardonne!  et  la  république  romaine  sortit  de  son  linceul 
aux  acclamations  plus  ou  moins  sincères  du  clergé,  qui  en- 
tonna à  ce  sujet  un  Te  Deum  dans  la  basilique  de  Saint- 
l*ierre.  Quant  au  pape,  au  vieuxPie  VI,  il  se  retira  d'abord  à 
Sienne,  puis,  contraint  d'en  sortir,  il  erra  de  ville  en  ville, 
alla  chercher  un  refuge  sur  les  terres  mêmes  delà  République, 
passa  en  Angleterre,  revint  en  France,  et,  au  bout  de  dix-huit 
mois,  mourut  à  Valence,  sans  avoir  vu  se  relever  dans  la  ville 
<HerneIle  l'antique  autorité  du  Saint-Siège. 

Le  vieux  monde  croulait  de  toutes  parts.  Le  Directoire  pro-  Anniversaire 
lita  de  la  solennité  du  21  janvier,  anniversaire  de  la  mort  de  '  '^  *'  J-^"^""'- 
Louis  XVI,  pour  engager  vivement  le  peuple  français  à  préve- 
nir à  tout  jamais  le  retour  d'un  régime  qui  avait  valu  à  la 
France  quatorze  cents  ans  d'infortunes  et  d'esclavage,  et  à 
^sauvegarder  la  jeune  République,  aux  destinées  de  laquelle 
présidaient  la  liberté  et  l'égalité.  Sans  doute  la  chose  n'était 
pas  facile;  le  Directoire,  dans  sa  proclamation,  montra  les 
partisans  de  laroj'auté  humiliés,  déconcertés,  mais  non  sou- 
mis, multipliant  les  mensonges  et  les  calomnies,  armant  les 
brigands  sur  les  routes,  les  prêtres  dans  les  campagnes,  et 
semant  l'or  à  pleines  mains  pour  rallumer  la  guerre  civile  ou 
la  guerre  étrangère.  Il  conjura  donc  les  républicains  de  se 
rallier  autour  de  lui  pour  défendre  la  constitution.  Les  patrio- 
tes du  faubourg  Antoine  répondirent  à  sa  voix,  et,  oubliant 
dans  quelles  circonstances  fatales  pour  eux  était  née  cette 
constitution  de  l'an  III,    ils  ailjurèrent  le  conseil  des  Cinq- 

13 
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Pluviôse  an  VI   Cents  de  prendre  d'eflîcaces  mesures  pour  conserver  les  fruits 
{Janvier-       jg  jg.  journée  du  18  Fructidor.  Le  souvernement  ne  néelisea 
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non,  Je  son  cote,  pour  assurer  sa  victoire  ;  faclieusement  il  se 
crut  obligé  d'avoir  recours  à  certaines  mesures  entachées 
d'arbitraire,  et  dont  peut-être  il  eût  pu  éviter  l'emploi.  Ce  fut 
ainsi  que,  au  mépris  de  la  loi  qui  garantissait  la  liberté  des 
cultes,  il  ferma  un  certain  nombre  d'églises  à  Paris,  celle  des 
Carmes,  rue  de  Vaugirard,  celle  de  Saint-Benoît,  rue  Saint- 
Lyon  en  .Jacques  et  Saint-Germain  l'Auxerrois,  où,  sous  le  voile  de  la 
"  '  religion,  la  contre-révolution  s'affichait  insolemment.  Ce  fut 
ainsi  que  le  19  pluviôse  (7  février),  il  mit  en  état  de  siège  la 
ville  de  Lyon,  où,  depuis  l'origine  de  la  Révolution,  l'esprit 
de  réaction  avait  soufflé  avec  tant  de  violence,  et  qui,  à  l'heure 
présente,  regorgeait  de  tous  les  assassins  du  Midi,  d'émigrés, 
de  déserteurs  et  de  chefs  impunis  des  compagnies  de  Jésus 
et  du  Soleil.  Ce  fut  ainsi  que  d'un  trait  de  plume  il  supprima 
la  Poste  du  jour,  feuille  réactionnaire,  ijui  avait  annoncé 
l'arrestation  de  Marmonlcl  comme  s'il  eût  été  encore  député, 
alors  que  l'élection  de  cet  écrivain  avait  été  annulée  à  la  suite 
du  18  fructidor. 
La  nouvelle         La  célébration  du  21  janvier  avait  coïncidé  avec  l'inaugu- 

saiio  des       ration  de  la  nouvelle  salle  des  Cinq-Cents  au  ci-devant  palais 
Cinq-Ceuls. 

Bourbon,  en  face  du  pont  de  la  Concorde.  On  planta  ce  jour- 
là,  dans  la  cour  d'entrée,  un  jeune  arbre  qui  serait  vénérable 
aujourd'hui,  si  les  pauvres  arbres  de  la  liberté  n'avaient  pas 
été  déracinés  eux-mêmes  dans  les  orages  multipliés  où  se 
trouva  foudroyée  la  rayonnante  déesse  dont  ils  portaient  le 
nom.  Bailleul,  l'ancien  girondin,  passé  à  l'état  d'ultra-monta- 
gnard, l'ardent  apologiste  du  coup  d'Etat  de  Fructidor,  célé- 
bra, dans  un  discours  révolutionnaire  à  toute  outrance,  la 
mort  du  roi,  contre  laquelle  il  avait  voté  à  la  Convention.  La 
solennité  du  21  janvier  emprunta  nécessairement  des  événe- 
ments récemment  accomplis  un  caractère  tout  exceptionnel. 
Chénier  et  Lebrun,  les  deux  poètes  officiels  delà  République, 
écrivirent,  en  l'iioiineur  du  tragique  anniversaire,  des  hymnes 
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dont  Gossec  et  Lesueur  composèrent  la  musique.   Tous  les  Pluviùsb  an  vi 
personnages  importants  du  jour  montrèrent  autant  d'empres-       (Janmer- 

.  Février    1798). 

semant  à  tigurer  a  cette  cérémonie  que  la  plupart  a  entre  eux 
en  apportèrent  plus  tard  à  en  flétrir  le  souvenir- 

Bonaparte,  a-t-on  prétendu,  refusa  d'abord  d'y  assister,  et 
il  n'aurait  consenti  à  y  paraître  que  dans  son  uniforme  de 
membre  de  l'Institut.  Cette  pudeur  singulière  du  futur  meur-  Attitude 
trier  du  duc  d'Enghien  nous  trouve  tout  à  fait  incrédule.  C'est  de  Conapartc. 
là  un  de  ces  contes  en  l'air  imaginés  après  coup,  quand  il 
voulut  effacer  tout  souvenir  de  solidarité  avec  les  révolution- 
naires. Or,  si  déjà  ses  manières  tranchantes,  son  ton  autori- 
taire l'avaient  rendu  suspect  aux  patriotes  clairvoyants,  il  était 
au  mieux  avec  les  coupe-jarrets  de  Thermidor,  les  Barras,  les 
Fréron,  les  Tallien,  et  l'idée  du  régicide  ne  pouvait  en  rien 
blesser  ses  susceptibilités.  Ses  actes,  toute  sa  vie  le  prouve, 
n'ont  jamais  eu  d'autre  mobile  que  sa  vaste  ambition.  Il  était 
alors  tout  au  projet  de  descente  en  Angleterre,  expédition  si 
longtemps  rêvée  par  Hoche,  et  pour  la  réussite  de  la([uelle 
un  ingénieur  nommé  Prinet  venait  d'inventer  une  sorte  de 
camp  flottant,  composé  de  bateaux  d'une  forme  toute  nou- 
velle, et  capables  de  recevoir  cent  mille  hommes  armés.  Il 
commença  par  s'assurer  le  concours  des  marins  les  plus  dis- 
tingués de  l'époque.  Charité,  Bougainville,  Labretonnière  et 
plusieurs  autres.  Les  préparatifs  de  cette  expédition  étaient 
alors  poussés  très  activement.  Le  général  Desaix,  appelé  au 
commandement  provisoire  de  l'armée  d'Angleterre ,  était 
arrivé  à  Brest  le  23  pluviôse  (26  février)  pour  y  presser  l'ar- 
mement des  navires  destinés  à  l'embarquement  de  nos  troupes. 
Bonaparte,  de  son  côté,  employa  une  partie  du  mois  à  visiter 
nos  côtes  depuis  Calais  jusqu'à  Ostende.  Il  tint  à  interroger  lui- 
même  les  matelots  et  les  marins  de  nos  ports  sur  les  chances 
d'une  descente  en  Angleterre.  Cette  épreuve  ne  parait  pas  lui 
avoir  donné  une  opinion  très  favorable  de  l'expédition  pro- 
jetée, car  il  revint  disant  qu'il  ne  fallait  pas  hasarder  le  sort 
de  la  France  sur  un  coup  de  dé  aussi  hasardeux.  Il  ne  voulut 
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à  une  autre  destination  les  préparatifs  considérables  ell'ec- 
tués  en  vue  de  l'expédition  d'Angleterre. 
Gupne  Pendant  qu'on  songeait  à  porter  un  coup  formidable  à  la 

la  Suisse  puissance  britannique,  la  guerre  vint  à  éclater,  au  moment  où 
l'on  s'y  attendait  le  moins,  avec  un  petit  pays  que  depuis  près 
de  trois  cents  ans  nous  comptions  pour  allié.  Malgré  sa  cons- 
titution républicaine,  la  Suisse  n'avait  pas  vu  d'un  très  bon 
œil  la  Révolution  française,  parce  que  ses  villes  principales 
étaient  entièrement  soumises  à  un  régime  aristocratique. 
Aussi  donna-t-elle  asile  à  une  foule  d'émigrés  et  de  déportés, 
et  permit-elle  au  ministre  anglais  Wickham  de  faire  à  nos 
portes  une  très  active  propagande  contre -révolutionnaire. 
Celui-ci  se  retira  volontairement  ,"i  une  première  injonction  du 
Directoire;  mais  notre  agent  à  Bàle,  le  citoyen  Mengaud,  ré- 
clama vainement  du  corps  helvétique  l'expulsion  des  émigrés 
et  des  prêtres  dont  la  présence  sur  nos  frontières  semblait  au 
gouvernement  directorial  un  danger  perpétuel  pour  la  Répu- 
blique. Seuls  peut-être  les  habitants  du  pays  de  Yaud,  fa- 
tigués du  despotisme  des  gouvernements  de  Berne  et  de 
Fribourg,  auxquels  ils  étaient  soumis,  applaudissaient  au 
triomphe  de  la  Révolution  française.  Une  sorte  de  lien  du 
sang  existait  entre  eux  et  nous.  Un  des  leurs,  fuyant  la 
tyrannie  bernoise,  était  venu  prendre  du  service  dans  les 
troupes  républicaines,  et  avait  glorieusement  succombé  sur 
un  champ  de  bataille  d'Italie  ;  c'était  le  général  Laharpe.  Les 
Vaudois  sollicitèrent  donc  de  nos  bons  offices  le  rétablisse- 
ment de  leurs  anciens  droits,  dont  ilsavaient  été  indignement 
spoliés.  Dans  les  premiers  jours  de  pluviôse  (fin  janvier),  le 
général  Ménard  envoya  un  de  ses  aides  de  camp  au  colonel 
Weiss,  qui  commandait  à  Yverdun,  pour  l'inviter  à  laisser 
aux  habitants  du  pays  de  Vaud  le  libre  exercice  de  leurs 
droits.  Mais,  attaqué  en  passant  par  un  poste  de  troupes  ber- 
noises, cet  aide  de  camp,  nommé  Autier,  vit  tomber,  criblés 
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de  balles,  les  deux  hussards  qui  l'accompagnaient;  lui-même  Ventùsb  an  vi 
n'échappa  que  par  une  sorte  de  miracle  à  cette  agression  im-  {Fen-ier-^ 
prévue.  Le  général  Ménard  fit  aussitôt  marcher  sa  division, 
et  il  contraignit  les  troupes  bernoises  et  fribourgeoises  ;i 
évacuer  entièrement  le  pays  de  Vaud.  Tels  furent  les  événe- 
ments dont,  le  17  pluviôse  (o  février),  un  message  du  Direc- 
toire donna  connaissance  au  conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  gouvernement  de  Beine  s'empressa  de  négocier  avec  le 
général  Brune,  ancien  ami  de  Camille  Desmoulins,  qui  com- 
mandait en  chef  l'année  républicaine.-  Mais,  au  cours  des 
négociations,  un  détachement  de  troupes  bernoises  s'empara, 
par  surprise,  du  village  de  Leysein,  dépendant  du  pays  de 
Vaud,  et  à  quelques  jours  de  là,  le  11  ventôse  (1"  mars),  les 
magistrats  de  Berne,  levant  le  masque,  nous  déclarèrent  réso- 
lument la  guerre.  Quels  qu'aient  été  nos  légitimes  griefs  contre 
la  Suisse,  il  n'en  faut  pas  moins  rendre  hommage  au  courage 
de  ce  petit  peuple  qui  heurtait  ainsi  de  front  la  France  répu- 
blicaine, qu'on  appelait  déjà  la  Grande  Nation.  Notre  armée 
en  eut  bien  vite  raison.  En  moins  de  cinq  jours,  sous  les  ordres 
des  généraux  Brune  et  Schauembourg,  elle  s'empara  de  So- 
leure  et  de  Fribourg,  culbuta  les  milices  bernoises  dans  cinq 
rencontres  successives,  prit  Morat,  où  elle  détruisit  l'ossuaire 
fameux  qu'y  avaient  élevé  les  Suises  en  souvenir  de  leur 
victoire  sur  les  Bourguignons,  et  pénétra  dans  Berne.  Ce  ne 
fut  pas,  du  reste,  sans  éprouver  une  héroïque  résistance.  Les 
femmes  elles-mêmes,  comme  les  Germaines  d'autrefois,  s'é- 
taient jointes  à  leurs  fils,  à  leurs  frères,  à  leurs  maris  pour  les 
encourager  à  repousser  l'invasion  française.  Huit  cents  d'entre 
elles  trouvèrent  la  mort  dans  les  différents  combats  qui  se 
livèrent  du  11  au  la  ventôse  (l"-o  mars).  Grand  et  terrible 
exemple,  qui  donne  singulièrement  à  réfléchir  sur  les  épou- 
vantables catastrophes  de  la  guerre. 

Le  général  Brune,  en  pénétrant  sur  le  territoire  helvétique,   La  République 
avait  déclaré  qu'il  venait  en  ami  des  descendants  de  Guillaume      "elvotique. 
Tell,  et  non  pas  en  conquérant.  Il  avait  promis  aux  Suisses 


198  HISTOIRE   DE  LA   RÉPUBLIQUE,      an  vi  (I7i)--n08). 

Ventôse  an  VI  de  respecter  leurs  propriétés,  leur  ciille,  leur  indépendance 

Février-       politique;  il  tint  parole.  Seulement,  pour  éviter  qu'à  l'avenir 

Mars  1198.      ''...',,.  ' 

les  administrations  des  divers  cantons  ne  prêtassent  encore 
les  mains  à  la  contre-révolution  en  donnant  asile  à  nos  émi- 
grés et  à  nos  prêtres,  Brune  favorisa  de  tout  son  pouvoir  l'es- 
sor du  parti  démocratique,  et  il  fut  décidé  que  la  Suisse  se 
constituerait  en  un  seul  État  républicain.  Le  Directoire  en- 
voya sur  les  lieu.x  l'ancien  conventionnel  Lecarlier  pour  propo- 
ser aux  Suisses  de  former  une  nouvelle  constitution  sur  les 
bases  de  celle  de  l'an  III.  C'était  une  manie  du  Directoire  de 
vouloir  imposer  aux  peuples  ce  modèle  très  imparfait  de  gou- 
vernement. Il  l'avait  donné  à  la  République  cisalpine  et  à  la 
République  ligurienne,  c'est-à-dire  àlaLombardie  et  à  Gênes; 
il  l'offrait  maintenant  à  la  Suisse.  Plusieurs  cantons,  ceux  de 
Schwitz,  d'Appenzel  et  d'Uri,  entre  autres,  se  révoltèrent  à 
l'idée  de  recevoir  une  constitution  des  mains  d'une  nation 
étrangère.  Des  scènes  regrettables,  de  violentes  collisions  écla- 
tèrent, et  la  nouvelle  républicjue  fut  sacrée  d'un  effroyable 
baptême  de  sang.  Elle  finit  par  s'établir  pourtant;  un  traite 
d'alliance  offensive  et  défensive  fut  signé  entre  elle  et  la  Répu- 
blique française,  et  celle-ci,  pour  donner  à  la  Suisse  une 
preuve  de  son  désir  de  vivre  avec  elle  en  bonne  intelligence, 
consentit  à  lui  rendre  la  nombreuse  artillerie  conquise  sur  les 
troupes  de  Berne.  Le  gouvernement  directorial  avait  reçu, 
dans  sa  séance  publique  du  28  ventôse  (18  mars),  des  mains 
du  général  Ruby  et  du  général  Sucbet,  le  même  qui  jadis  avait 
présidé  à  l'incendie  de  Bédouin,  les  drapeaux  enlevés  par  nos 
soldats.  L'un  et  l'autre  protestèrent  de  leur  dévouement  ar- 
dent pour  la  République  dans  deux  courtes  harangues  où  ils 
s'extasièrent  sur  la  journée  du  18  Fructidor.  Merlin,  récem- 
ment appelé  à  la  présidence  du  Directoire,  les  complimenta 
d'avoir  contribué  à  faire  triompher  la  République  des  trames 
mercantiles,  des  fureurs  sacerdotales  et  des  factions  nobi- 
liaires qui  s'étaient  coalisées  contre  elle  dans  les  montagnes 
de  la  Suisse,  et  il  leur  remit  à  chacun,  après  leur  avoir  donné 
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l'accolade  fraternelle,  une  paire  de  pistolets  de  la  manufacture 
nationale  de  Versailles.  Quant  à  l'armée,  les  Cinq-Cents  décla- 
rèrent qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ;  il  n'en  fallait 
pas  davantage  pour  contenter  les  soldats  de  la  République. 

Le  jour  même  de  l'ouverture  des  hostilités  entre  la  Suisse 
et  la  France,  le  conseil  des  Anciens  ratifiait  une  conquête 
toute  pacifique,  celle  du  petit  Etat  de  Miilhausen,  enclavé  dans 
les  terres  de  la  République,  et  qui,  volontairement,  s'était 
donné  à  nous.  Librement  et  à  l'unanimité,  les  bourgeois  con- 
voqués et  rassemblés  avaient  rompu  les  liens  qui  les  atta- 
chaient au  Corps  helvétique  et  voté  leur  réunion  à  la  Répu- 
blique française. 

C'est  que  la  grande  République  apportait  alors  dans  les 
plis  de  son  glorieux  drapeau  le  droit,  la  justice,  la  liberté, 
non  le  despotisme  avec  ses  faveurs  outrageantes  et  ses  hontes. 
Aussi  les  populations  comprises  entre  nos  anciennes  fron- 
tières et  la  rive  gauclie  du  Rhin  envisageaient-elles  comme 
une  éventualité  heureuse  la  perspective  de  devenir  à  tout  ja- 
mais françaises.  La  Révolution  n'avait  pas  cherché  la  guerre 
étrangère;  elle  l'avait  au  contraire  éloignée  d'elle  autant  que 
possible,  comme  un  calice  amer,  et  si  elle  avait  fini  par  se 
résoudre  à  en  donner  elle-même  le  signal,  c'était  parce  qu'il 
ne  lui  avait  pas  été  possible  d'endurer  plus  longtemps  les 
menées  et  les  agressions  sourdes  de  l'étranger,  devenu  le  com- 
plice de  l'émigration.  Il  était  donc  naturel  qu'après  tous  les 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent  auxquels  l'avait  obligée  la 
coalition  de  l'Europe,  la  France  exigeât  un  dédommagement 
suffisant.  Ce  dédommagement,  elle  le  trouvait  dans  la  cession 
de  la  rive  gauche,  qui,  en  lui  permettant  de  se  renfermer 
dans  ses  limites  naturelles,  lui  offrait  une  garantie  de  la  paix 
continentale.  C'avait  été  une  des  conditions  secrètes  du  traité 
de  Campo-Formio.  Nos  plénipotentiaires  au  congrès  de  Ras- 
tadt  l'avaient  posée  comme  la  base  préliminaire,  indispen- 
sable, de  toute  négociation,  et,  dans  les  derniers  jours  de 
ventôse  (mi-mars),  l'empire  germanique  avait  enfin  consenti 
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Directoire,  le  citoyen  Hudler,  s  empressa  de  faire  connaître 

aux  habitants  du  pays  leur  réunion  définitive  à  la  République 
française.  Déjà,  du  reste,  par  ses  soins,  cette  vaste  contrée 
avait  été  divisée  en  quatre  départements,  savoir:  celui  du 
Mont-Tonnerre,  avec  Mayence  pour  chef-lieu  ;  celui  de  la 
Sarre,  formé  en  partie  de  l'ancien  électoral  de  Trêves,  dont  la 
ville  de  ce  nom  forma  le  chef-lieu  ;  le  département  de  Rhin- 
et-Mosellc,  ayant  pour  chef-lieu  Coblentz,  rendu  fameux  par 
rémigration,  et  enfin  celui  de  la  Roër,  avec  Aix-la-Chapelle 
pour  chef-lieu.  Nous  avions  retrouvé  les  limites  de  la  vieille 
Gaule,  que,  la  Répuiilique  tombée,  l'ambition  stupide  d'un 
conquérant  affolé  devait  nous  faire  perdre  de  nouveau. 
Sédition  La  paix  du  continent,  dont  le  congrès  de  Rastadt  s'occupait 

à  Rome.  ^  assurer  la  durée,  faillit  être  troublée  sur  ces  entrefaites  par 
des  insurrections  qui  tout  à  coup  éclatèrent  à  Rome  et  dans 
les  environs.  Là,  du  reste,  ne  fut  pas  le  plus  grand  danger 
pour  la  République.  La  répression  de  ces  soulèvements  eût 
été  peu  de  chose  si  rinsubordinalion  ne  se  fût  pas  mise  parmi 
nos  propres  troupes.  On  pouvait  croire  qu'après  tant  de 
triomphes,  l'armée  d'Italie  se  reposait  dans  l'abondance  au 
milieu  des  riclies  campagnes  qu'elle  avait  conquises.  Par 
malheur  l'administration  militaire  était  peuplée  de  pillards. 
La  plupart  de  nos  généraux,  se  rappelant  les  paroles  im- 
prudentes par  lesquelles  Bonaparte  leur  avait  promis  des 
richesses,  rançonnaient  effrontément  le  pays,  s'emparaient 
des  objets  les  plus  précieux,  vivaient  dans  le  luxe  et  dans 
la  débauche,  tandis  que  les  soldats  et  les  simples  officiers 
souffraient  d'une  misère  effroyable.  Pas  de  vêtements,  des 
vivres  de  mauvaise  qualité,  et  point  d'argent:  voilà  où  eu 
était  réduite  l'armée  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Depuis  quelques 
mois  la  solde  n'avait  pas  été  payée,  les  meilleures  intentions 
du  gouvernement  se  trouvaient  paralysées  par  le  brigandage 
des  fournisseurs  et  la  rapacité  des  administrateurs.  Cet  état 
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de  choses  amena  dans  la  garnison  de  Mantoue  une  Sédition  ventose  an  VI 
que  l'indulgente  fermeté  du  général  Miollis  parvint  à  calmer.     Jff"\\^^g, 
Mais  à  Rome  l'affaire  prit  une  tournure  plus  grave. 

Masséna  venait  d'être  nominé  commandant  général  de 
l'armée  d'Italie  à  la  place  de  Berthier.  11  fut  fort  mal  reçu  des 
soldats,  car,  à  leurs  yeux,  il  passait  pour  un  des  exacteurs 
les  plus  rapaces.  Les  désordres  auxquels  la  troupe  était  en  Masséna 
proie  suggérèrent  à  une  partie  de  la  populace  romaine,  qui 
regrettait  son  pape  et  ses  cardinaux,  l'idée  de  se  révolter.  Des 
émissaires,  portant  l'image  de  la  Vierge,  se  répandirent  dans 
le  quartier  Transtévère,  et  prêchèrent  la  révolte.  Quelques 
Français,  surpris  isolément,  furent  massacrés.  Des  mouve- 
ments analogues  se  produisirent  à  Marino,  à  Albano  et  à  Cas- 
tello.  Devant  ce  soulèvement,  nos  soldats  rentrèrent  dans 
l'ordre.  Le  général  Murât,  à  la  tête  d'un  millier  d'hommes, 
n'eut  pas  de  peine  à  avoir  raison  des  rebelles,  et  il  en  fit  un 
grand  carnage.  Il  arrêta,  en  outre,  un  grand  nombre  de 
moines,  de  prêtres  et  de  prélats,  dont  quelques-uns  furent 
passés  par  les  armes.  L'insurrection  calmée,  l'armée  exposa 
de  nouveau  ses  griefs,  et  appuya  ses  réclamations  de  démons- 
trations menaçantes.  Masséna  dut  quitter  Rome  et  se  retirer 
momentanément  à  Ancône.  Le  général  Gouvion  Saiiil-Cyr 
prit  en  son  absence  le  commandement  des  troupes.  Il  leur 
promit  la  réparation  des  maux  et  le  châtiment  des  exactions 
dont  elles  se  plaignaient  à  si  juste  litre.  Le  Directoire,  en  effet, 
venait  de  donner  des  ordres  sévères  pour  que  l'arriéré  de  la 
solde  fût  payé  et  que  les  dilapidateurs  fussent  recherchés  et 
rigoureusement  punis.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  calmer 
l'effervescence  de  l'armée,  au  milieu  de  laquelle  Gouvion 
Snint-Cyr  ne  tarda  pas,  par  une  conduite  ferme  et  modérée  à 
la  fois,  à  ramener  l'obéissance  et  la  discipline.  Masséna  put  en 
revenir  prendre  le  commandement  dans  les  premiers  jours  du 
mois  suivant.  Pour  retrouver  son  ancien  ascendant  sur  les 
soldats  d'Italie,  il  lui  suffit  d'une  proclamation  où  il  attribua 
à  la  calomnie  les  insinuations  répandues  contre  lui,  et  où  il 


Ventôse  an  VI 
{Février- 
Mars  1798). 


Rapport 

de  Bailleul 

sur 

le  18  Fructidor. 


L'oxpcdition 
d'Angleterre. 


202  HISTOIRE   DE   LA  RÉPUBLIQUE,      ^s  vi  (HOÎ-ITOS). 

s'engagea  solennollemrnt  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses  com- 
pagnons d'armes. 

Ces  faits,  graves  pourtant,  passèrent  à  peu  près  inaperçus 
en  France.  On  songeait  néanmoins  aux  moyens  de  réorga- 
niser l'armée  sur  les  meilleures  bases  possibles,  et  Jourdan  Dt, 
à  ce  sujet,  dans  ce  mois  de  ventôse,  un  remarquable  rapport 
au  conseil  des  Cinq-Cents.  Mais  la  grande  préoccupation 
était  toujours  l'expédition  d'Angleterre.  C'était  pour  elle, 
assurait-on,  qu'on  pressurait  les  populations  italiennes  et 
celles  des  bords  du  Rhin;  pour  elle  qu'on  frappait  la  ville  de 
Berne  d'une  contribution  de  seize  millions.  A  peine  trouvait- 
on  le  temps  de  se  moquer  d'un  nouveau  costume,  souverai- 
nement ridicule,  adopté  par  les  deux  conseils,  qui  auraient 
bien  dû  se  souvenir  un  peu  plus  de  la  simplicité  républicaine. 
Un  immense  rapport  sur  les  événements  du  18  Fructidor,  fait 
par  Bailleul  aux  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  26  ventôse 
(16  mars),  ne  paraît  même  pas  avoir  beaucoup  ému  l'opinion. 
Bailleul  avait  autrefois  courageusement  protesté  contre  le 
31  mai,  dont  la  nécessité  nous  semble  avoir  été  autrement 
pressante  que  celle  du  18  Fructidor,  et  qui,  d'ailleurs,  avait 
été  une  révolution  dans  une  révolution;  il  ne  trouva  pas  une 
parole  pour  blâmer,  nous  ne  dirons  pas  la  journée  du  18  Fruc- 
tidor, dont  l'opportunité  pouvait  être  très  bien  défendue, 
mais  les  mesures  arbitraires  et  les  excès  qui  en  avaient  été  la 
suite.  Au  contraire,  il  s'en  fit  l'apologiste  passionné,  et  s'ôta 
par  cela  même  le  droit  de  critiquer  ceux  qui  jadis,  par  des 
motifs  plus  graves  et  en  des  temps  plus  sombres,  avaient  cru 
devoir  se  montrer  sévères  pour  ses  amis  de  la  Gironde. 

Les  regards  du  pays  entier  étaient  tournés  vers  les  côtes 
d'Angleterre.  Tout  concourait  à  irriter  la  haine  nationale. 
Les  journaux  contenaient  des  récits  lamentables  sur  les 
mauvais  traitements  exercés  à  l'égard  de  nos  prisonniers  par 
le  gouvernement  britannique,  et  ce  fut  à  titre  de  représailles 
que,  vers  la  fin  de  ventôse  (mars  1798),  on  arrêta  inopinément 
tous  les  Anglais  en  résidence  à  Bordeaux.  Le  Directoire  crut 
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devoir  décider  que  les  prisonniers  anglais  seraient  incarcérés   ventôse  an  \'I 

(  Féorii 
Mars  1" 


et  traités  sévèrement  jusqu'à  ce   qu'il  plût  au  cabinet  de       (Feorier- 


Londres  de  revenir,  de  son  côté,  à  des  principes  d'humanité 
plus  conformes  au  droit  des  gens.  Guerre  au  gouvernement 
britannique!...  Vengeance!  Vengeance!...  Que  Carthage  soit 
détruite!...  Tels  étaient  les  cris  qui  retentissaient  chaque 
jour  dans  les  rues,  au  théâtre,  et  jusque  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif.  Dans  une  fête  solennelle  consacrée  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  qui  fut  pompeusement  célébrée  le 
décadi  30  ventôse  (20  mars)  dans  toutes  les  communes  de 
la  République,  le  président  du  conseil  des  Cinq-Cents  pro- 
nonça un  discours  retentissant  comme  un  bruit  de  clairon,  et 
ofi  il  se  promettait  de  voir  sous  quelques  jours  Pitt  et 
Georges  III,  les  nobles  lords  du  parlement  anglais  et  toutes 
leurs  seigneuries,  renversés  comme  venait  de  l'être  l'aristo- 
cratie bernoise.  On  avait  hâte  d'en  finir.  Pour  obvier  au 
défaut  de  concert  entre  les  opérations  de  l'armée  navale  et 
celles  de  l'armée  de  terre  destinée  à  l'expédition  d'x\ngleterre, 
le  Directoire  enjoignit  à  Bonaparte,  dans  les  premiers  jours 
de  germinal  (fin  mars),  de  se  rendre  immédiatement  à  Brest,   Germinal  an  VI 

afin  d'v  prendre  le  commandement  suprême  des  deux  armées.         {Mms- 

■^  '  ,  '^^  Avril  17981. 

Nous  verrons  tout  à  1  heure  comment  i  attente  universelle 

fut  trompée,  et  nous  dirons  pourquoi  le  général  Bonaparte 

ne  crut  pas  devoir  se  rendre  à  l'ordre  du  Directoire. 

Une  chose  dont  le  gouvernement  directorial  se  préoccupait    prolégomènes 

alors  au  moins  autant  que  de  la  descente  projetée  en  Angle-    '''^^  élections 

terre,  c'était  le  prochain  renouvellement  du  Corps  législatif. 

Les  assemblées  primaires  se  réunissaient  de  plein  droit  le 

i"  germinal  (21  mars).  Depuis  un  mois  déjà,  le  Directoire 

avait,   dans  ses  proclamations  et  instructions  électorales, 

recommandé  aux  électeurs  de  ne  choisir  pour  juges,  pour 

administrateurs  et  pour  députés,  que  des  hommes  dévoués  à 

la  République.  Seulement,  il  entendait  ce  dévouement  à  sa 

manière.  Les  élections  de  l'année  précédente  lui  avaient  paru 

avec  raison  beaucoup  trop  favorables  au  parti  royaliste  ;  il 
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Geuminai. an  \i   craignit  que  cette  année,  grâce  au  mouvement  démocralique 
[Mars- 
Avril  nos 


[Mars-         imprimé  à  l'opinion  par  la  journée  de  Fructidor,  elles  ne 


fussent  trop  aux  républicains  vaincus  en  Thermidor  et  en 
Prairial,  c'est-à-dire  aux  démocrates  les  plus  sincères.  En 
conséquence,  par  une  manœuvre  indigne  d'un  véritable  gou- 
vernement républicain,  il  imagina  de  désigner  lui-même  aux 
électeurs  les  candidats  qu'il  croyait  propres  à  assurer,  disait- 
il,  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  Se  prévalant  d'une  loi 
qui  venait  d'armer  le  Corps  législatif  du  pouvoir  déjuger  de 
la  validité  dés  opérations  électorales,  il  lança,  le  9  germinal 
(29  mars),  une  proclamation  où  il  déclara  très  hautement, 
par  avance,  que  les  conseils  sauraient  bien  marquer  «  du  sceau 
de  la  réprobation  »  les  choix  dictés  par  la  violence,  l'intrigue, 
la  cabale  et  l'influence  des  conspirateurs.  Or,  par  conspira- 
teurs, il  fallait  entendre  ici  ceux  qui  ne  s'associaient  pas  à  la 
politique  du  gouvernement.  Rien  d'étrange,  du  reste,  comme 
la  conduite  du  Directoire  en  ces  circonstances.  C'est  ainsi 
que,  d'une  part,  pour  essayer  de  se  concilier  tous  les  citoyens 
attachés  à  la  République,  mais  peu  fermes  sur  les  principes, 
il  rendait  la  liberté  à  cinquante-trois  personnes  encore 
détenues  comme  complices  du  «  rassemblement  de  Grenelle  » 
(on  n'osait  pas  dire  complot,  car  il  n'y  avait  pas  eu  l'ombre), 
et  que,  d'autre  part,  pour  éloigner  des  suffrages  les  démo- 
crates ardents,  il  fermait  les  clubs  oi^i,  à  la  faveur  du  18  Fruc- 
tidor, s'étaient  réveillées  les  passions  jacobines.  Ainsi  à  Stras- 
bourg, à  Vesoul,  à  Metz,  à  Avignon,  à  Marseille  et  à  Paris,  on 
vouait  à  l'exécration,  dans  les  sociétés  populaires,  tous  les 
thermidoriens;  on  invoquait  les  noms  de  Robespierre  et  de 
Babeuf,  on  redemandait  la  constitution  de  179.3,  on  réclamait 
le.rappel  de  Bar.'re  et  celui  de  Billaud-Varennc,  qui,  fidèle  à 
sa  foi  démocrali(|iie,  expiait  là-bas,  dans  le  déseit  brûlant 
de  Sinnamari,  sa  faute  immense  de  Thermidor.  Niunbre 
de  clubs,  ou  plutôt  de  cercles  constitutionnels,  comme  on 

.Icsurcs        (lisait  alors,  furent  fermés  dans  ces  difl'ércntes  villes, 
contre 
les  joufDaux.         On  agit  à  l'égard  des  journaux  comme  à  l'i'Liard  des  sociétés 
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populaires.    Le    Nouvelliste    fut    supprimé    le    13    germinal  Germinal  an  VI 

(2  avril)  pour  un  article  sur  les  élections.  Quelques  iours         fMars- 

Arril  1798). 

après,  le  Journal  des  hommes  libres,  ou  le  Républicain,  de 
l'ancien  conventionnel  Charles  Duval,  et  l'Ami  de  la  pairie 
éprouvaient  le  même  sort,  comme  émettant,  disait  l'arrêté  du 
Directoire,  des  doutes  perûdes  sur  les  intentions  du  Corps 
législatif,  du  gouvernement  et  des  fonctionnaires  publics.  Et, 
comme  pour  renforcer  et  encourager  la  faction  thermido- 
rienne, le  Directoire  donnait  avec  fracas  de  l'avancement  à 
l'ancien  gendarme  Merda,  devenu  officier  de  chasseurs,  le 
même  qui,  au  9  thermidor,  avait  arrêté  Robespierre.  Arrêté 
(•tait  un  euphémisme  ;  on  n'osait  plus  avouer  qu'il  l'avait  frappé 
;ï  bout  portant,  sur  la  désignation  de  Léonard  Bourdon,  le 
digne  acolyte  de  Barras.  Cette  méfiance  du  Directoire  à  l'égard 
des  journaux  et  des  patriotes  prononcés  inspira  à  un  député 
de  la  Gironde  nommé  Labrouste  l'idée  de  demander  au  conseil 
(les  Cinq-Cents  le  rapport  de  la  loi  qui  excluait  les  nobles  des 
fonctions  publiques;  mais  sa  motion  prématurée,  accueillie 
par  de  violents  murmures,  fut  repoussée  par  l'ordre  du  jour. 
La  politique  des  conseils,  comme  celle  du  Directoire,  était  de 
louvoyer  entre  la  réaction  royaliste  et  la  démocratie  jaco- 
bine. Ce  fut  probablement  ce  qui  engagea  le  député  Jean 
Rousseau  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu  intelligence  entre  les 
chefs  de  l'émigration  et  l'ancien  tribunal  révolutionnaire.  On 
avait  bien  prétendu  que  si  Robespierre  s'était  efforcé  en  vain 
(l'arracher  madame  Elisabeth  à  l'échafaud,  i^'avait  été  dans 
l'intention  de  l'épouser.  C'était  de  la  même  force. 

Pendant  que  les  élections  se  faisaient  sous  l'influence  de  ce      Préparatifs 

double  courant,  le  gouvernement  directorial,  mal  conseillé   ^'^  l"pc<lition 

d  Egypte. 
par  le  général  Bonaparte,  se  disposait  à  jeter  la  République 

dans  une  entreprise  téméraire  que  réprouvait  la  justice  et 
qu'aucune  raison  d'Etat  ne  saurait  faire  absoudre.  Bonaparte, 
désespérant  du  succès  d'une  descente  en  Angleterre,  intri- 
guait fort  pour  obtenir  que  l'on  donnât  à  l'expédition  projetée 
ime  autre  destination.  Dès  longtemps  il  avait  tourné  ses  re- 
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GEBMiNALauVI   gards  vers  l'Orient,  celte  terre  classique  des  exploits  aven- 
,  f■!'7''!fn8^      tureux.  Son  inaction  commençait  à  lui  peser.  Quelques  mois 
encore,  et  peut-être  son  nom  perdrait-il  de  son  éclat  presti- 
gieux dans  l'oublieuse  mémoire  du  peuple  français,  qui  ne  se 
souvient  guère,  comme  l'a  dit  le  poète, 

que  de  l'homme  qui  tue 
Avec  le  sabre  ou  le  canon. 

Divers  projets  avaient  été  déjà  présentés  au  gouvernement 
SLir  l'utilité  qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  s'emparer  de 
l'Egvpte.  Bonaparte  s'engoua  de  l'idée,  sachant  combien  une 
expédition  lointaine  frapperait  les  imaginations.  Il  étudia  la 
ijuestion  avec  passion,  dressa  un  plan  de  conquête,  et  n'eut 
lie  cesse  qu'il  n'eût  fait  adopter  par  le  Directoire  cette  singu- 
lière fantaisie  d'aller  voler  l'Egypte.  C'était  là,  disait-il,  le 
point  vulnérable  de  l'Angleterre.  Erreur  profonde.  Le  point 
vulnérable  était  au  cœur,  et  c'était  là  qu'il  fallait  l'atteindre. 
Entreprise  gigantesque  et  pleine  de  périls,  il  est  vrai,  qu'avait 
tentée  Hoche,  qui  ne  songeait  "qu'aux  intérêts  de  la  patrie,  et 
devant  laquelle  recula  Bonaparte,  qui  considérait  avant  tout 
ses  propres  intérêts.  On  a  souvent  prétendu  que  le  Directoire 
avait  saisi  avec  empressement  cette  occasion  de  se  débarrasser 
de  lui  ;  rien  ne  nous  a  jamais  paru  moins  justifié  que  cette 
allégation.  Si,  pendant  qu'il  était  en  veine  d'abilraire,  le 
gouvernement  directorial  avait  voulu  sedébarrasserde  Bona- 
parte, il  l'aurait  fait  avec  une  facilité  surprenante,  malgré 
toute  la  popularité  du  général.  Robespierre,  au  9  Thermidor, 
jouissait  en  France  d'une  influence  morale  autrement  consi- 
dérable que  celle  du  vainqueur  de  l'Italie  au  moment  de  l'ex- 
pédition d'Egypte,  et  il  fut  escamoté  par  la  faction  thermido- 
rienne sans  que  personne,  au  lendemain  de  sa  chute,  osât 
protester  en  sa  faveur.  Le  général  trouva  d'ailleurs  dans  un 
des  membres  du  Directoire,  La  Reveillère-Lepeaux,  une  résis- 
tance inattendue.  La  Reveillère  montra  combien  il  était  ab- 
surde d'aller,  pour  des  résultats  incertains,  exposer  au  loin 
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l'élite  des  soldats  de  la  France,  quand  peut-être  d'un  moment   Germinal  an  VI 

à  l'autre  on  pouvait  en  avoir  besoin  de  nouveau  pour  défendre         (ilars- 

nos  frontières.  Comme  Bonaparte,  pique  de  cette  résistance, 

offrait  sa  démission  selon  sa  coutume,  La  Reveillère  et  Reu- 

bell  le  prirent  au  mot;  le  général   n'insista  pas.  Il  avait  du 

reste  la  majorité  dans  le  Directoire,  et  l'expédition  d'Egypte 

fut  bientôt  une  chose  résolue. 

Quant  à  ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  d'insolite,  d'inique, 
dans  le  fait  d'aller  attaquer  un  peuple  soumis  à  la  juridiction 
de  la  Turquie  notre  alliée,  et  contre  lepuel  on  n'avait  aucun 
grief  sérieux,  c'était  là  une  question  de  moralité  dont  Bona- 
parte et  le  Directoire  se  préoccupèrent  peu  ou  point.  Des 
prétextes  ne  sont  jamais  difficiles  à  trouver.  On  allégua  quo 
les  beys  d'Egypte,  s'étant  en  quelque  sorte  placés  sous  la 
dépendance  des  Anglaisnos  ennemis,  vexaient  continuellement 
les  Français;  que,  l'Angleterre  s'étant  rendue  maîtresse  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  il  importait  à  la  République  de  se 
frayer  vers  les  Indes  une  route  nouvelle  à  travers  l'isthme  de 
Suez.  Pour  ces  motifs  futiles  on  n'hésita  pas  à  livrer  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  le  vieux  pays  des  Pharaons,  et  à 
décimer  un  peuple  qui  ne  demandait  qu'à  vivre  en  paix. 
Nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient,  Bonaparte  déploya  Bonaparte 
une  activité  prodigieuse  pour  être  prêt  à  partir  au  premier  *'  '^^  .savants, 
jour.  Nombre  de  ses  collègues  de  l'Institut,  qu'il  avait  mis 
dans  la  confidence  de  ses  vastes  projets,  et  que  séduisait  la 
perspective  de  voir  les  terres  fécondes  où  la  légende  plaçait  le 
berceau  du  genre  humain,  demandèrent  à  l'accompagner  en 
Orient.  Citons  parmi  eux  les  géomètres  Monge  et  Fournier, 
le  naturaliste  Geoffroy  Saint-Hilaire,  les  chimistes  Samuel 
Bernard  etBerthollet,  et  le  minéralogiste  Dolomieu.  Une  sorte 
de  mystère  planait  sur  la  destination  de  l'expédition  nouvelle 
qui  se  préparait  à  grands  frais.  Cependant  c'était  un  peu  le 
secret  de  tout  le  monde.  Dès  le  24  germinal  (13  avril),  les 
journaux  annonçaient  que  nous  allions  soit  aux  Indes,  soit 
en  Egypte,  afin  de  percer  l'isthme  de  Suez.   L'opinion  publi- 


Floréal  an  VI 

{Avril- 
Mai  179S  . 


Bernadotte 
à  Vieuno. 
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que  se  plaisait  à  donner  à  l'entreprise  un  but  honnête  et  utile. 
Bonaparte  quitta  Paris  quelquesjours  plus  tard.  Il  partit  pour 
Toulon  dans  la  soirée  du  3  floréal  (22  avril),  après  avoir  dîné 
chez  le  directeur  Barras,  son  ami,  et  avoir  assisté  aune  repré- 
sentation de  Macbeth  au  théâtre  Peydeau,  où  d'enthousiastes 
applaudissements  avaient  salué  sa  présence.  Nous  allons 
bientôt  le  suivre,  à  travers  les  mers,  sur  cette  terre  d'Orient, 
où  tant  de  sang  français  allait  être  versé  en  pure  perte. 

La  flotte  qui  devaitemporterBonaparte  et  sa  fortune  n'avait 
pas  encore  mis  à  la  voile  quand  un  conflit  éclata  tout  à  coup 
entre  l'Autriche  et  la  France,  comme  pour  justiQer  les  ap- 
préhensions de  La  Reveillère-Lepeau.x,  et  faillit  rallumer 
la  guerre  entre  ces  deu.K  puissances.  Le  général  Bernadotte, 
après  la  paix  de  Campo-Pormio,  avait  été  nommé  ambassa- 
deur à  Vienne.  La  situation  d'un  envoyé  de  la  République 
auprès  d'une  cour  où  vivait  la  plus  vieille  et  la  plus  orgueil- 
leuse aristocratie  de  l'Europe  était  assez  délicate.  Bernadotte 
fut  reçu  poliment  mais  froidement.  Il  rendit  successivement 
visite  au  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'empereur  et  à 
l'archiduc  Charles.  On  trouva  même  que,  pour  un  ambassa- 
deur républicain,  il  témoignait  un  peu  trop  de  condescendance 
;ï  l'aristocratie  viennoise.  Ce  reproche  lui  fut  extrêmement  sen- 
sible, et  vraisemblablement  ne  fut  pas  étranger  à  sa  conduite 
dans  les  circonstances  dont  il  nous  faut  rapidement  tracer  le 
récit.  La  jeunesse  de  Vienne  devait  célébrer  le  24  germinal 
(13  avril)  l'anniversaire  du  jour  où,  l'année  précédente,  elle 
s'était  armée  pour  repousser  l'invasion  des  Français.  L'am- 
bassadeur, trouvant,  à  tort,  cette  solennité  injurieuse  pour  la 
République,  pria  l'empereur  de  l'interdire.  Sur  le  refus  assez 
naturel  de  celui-ci,  notre  ambassadeur  déclara  qu'il  donnerait 
de  son  côté  une  fête  ce  jour-là  en  commémoration  de  nos 
triomphes,  et  qu'il  arborerait  le  drapeau  tricolore  aux  fenêtres 
de  son  hôtel.  111e  fit  en  effet  comme  il  l'avait  dit,  malgré  les 
représentations  des  ministres  autrichiens,  qui  l'avaient  forte- 
ment engagé  à  choisir  un  autre  jour  pour  célébrer  les  victoires 
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des  Français.  La  multitude,  irritée  à  la  vue  du  drapeau  repu-   floréal  an  VI 

blicain,  brisa  à  coups  de  pierre  les  vitres  de  l'hùtel,  arraclia         {-ivril- 

'  '  Mai  1798). 

le  drapeau  et  le  foula  aux  pieds.  Bernadotte  écrivit  aussitôt  au 

baron  de  Tliugut,  iiiini=tre  des  afTaires  étrangères,  pour  se 
plaindre  de  cet  outrage  ;  mais  pendant  ce  temps  un  coup  de 
feu  tiré  sur  les  assaillants  porta  au  comble  l'exaspération 
populaire.  L'hôtel  fut  envahi,  saccagé,  et  l'ambassadeur  était 
sur  le  point  d'être  attaqué  dans  son  appartement,  oîi  il 
s'était  barricadé  avec  sa  suite,  prêt  à  se  bien  défendre, 
quand  la  troupe  arriva  à  temps  pour  le  dégager  et  prévenir 
un  combat  sanglant.  Bernadotte  demanda  immédiatement 
ses  passe-ports.  Vainement  le  comte  de  Colloredo,  ministre 
du  cabinet  de  Vienne,  vint  de  la  part  de  l'empereur  lui  pré- 
senter des  excuses  ;  vainement  il  essaya  de  le  faire  revenir 
sur  sa  détermination,  Bernadotte  se  montra  inflexible.  Il 
quitta  Vienne  sous  l'escorte  d'un  détachement  de  cavalerie 
autrichienne,  et  le  4  tloréal  (23  avril)  il  était  à  Rastadt,  où, 
pleins  d'inquiétude  sur  les  suites  de  cette  affaire,  nos  plénipo- 
tentiaires attendirent  avec  impatience  la  détermination  du 
gouvernement  français. 

Le  Directoire  montra  dans  ces  conjonctures  autant  de  mode-  ('.induite 
ration  que  de  fermeté.  A  la  nouvelle  de  l'insulte  faite  à  notre  '  "  "cctoire. 
pavillon,  il  avait,  dans  un  premier  moment  d'irritation,  été 
sur  le  point  de  rompre  avec  l'Autriche  et  de  donner  à  Bona- 
parte le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Allemagne.  Mais 
sur  l'assurance  que  le  cabinet  de  Vienne  était  disposé  à  don- 
ner à  la  République  les  légitimes  satisfactions  auxquelles  elle 
avait  droit,  il  se  départit  bien  vite  de  ses  intentions  belli- 
queuses, laissa  Bonaparte  à  son  expédition  d'Egypte,  et  char- 
gea François  (de  Neufcliàteau)  de  suivre  les  négociations  en- 
tamées au  sujet  de  l'affaire  de  Bernadotte.  Le  gouvernement 
autrichien  fil  arrêter  et  punir  les  principaux  auteurs  de  l'at- 
tentat commis  contre  notre  ambassadeur.  Bientôt,  à  la  suite 
de  conférences  amicales  entre  M.  de  Cobentzel  et  François  (de 
Neufcliàteau),  le  Directoire  termina  heureusement  un  différend 
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raves  embarras  et 
compromettre  les  heureux  résultats  du  traité  de  Campo-For- 
niio.  L'entente,  il  est  vrai,  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 

La  République  n'avait  pas  besoin  de  guerre  pour  affirmer 
sa  puissance  ;  elle  tirait  son  prestige  bien  plus  de  l'auréole  de 
justice  et  de  liberté  au  nom  desquelles  elle  avait  été  fondée, 
et  dont  elle  renvoyait  le  rayonnement  au  dehors,  que  du  vain 
éclat  des  armes.  L'heure  des  conquêtes  pacifiques  avait  sonné 
pour  elle,  et  les  petits  peuples  libres  ne  demandaient  pas 
rnicux  que  de  se  fondre  en  elle  par  un  contrat  de  fraternité  et 
d'amour.  Après  Mulhouse,  Genève.  Française  par  le  cœur, 
par  la  langue,  la  patrie  du  grand  Rousseau,  de  ce  véritable 
initiateur  de  la  démocratie,  voulut  l'être  aussi  par  ses  lois,  et  à 
l'unanimité  elle  vota  sa  réunion  à  la  République.  Le  28  floréal 
(17  mai),  le  conseil  des  Anciens  ratifia  un  traité  passé  entre 
le  Directoire  et  les  syndics  de  la  ville  de  Genève,  traité  en 
vertu  duquel  tous  les  Genevois  étaient  déclarés  citoyens 
français.  Se  trouvaient  seulement  exceptés,  et  à  tout  jamais 
privés  de  cet  honneur,  Mallet-Dupan,  le  fougueux  publiciste 
royaliste;  Duroveray,  l'ancien  collaborateur  de  Mirabeau,  et 
François  d'Ivernois,  pour  avoir  combattu  ouvertement  et 
calomnié  la  Révolution. 

La  grande  affaire  du  moment  était  toujours  les  élections. 
Elles  étaient  loin  d'être  favorables  à  la  politique  directoriale, 
malgré  les  efi"orts  des  journalistes  et  des  orateurs  de  club 
dévoués  au  gouvernement.  Parmi  ceux-ci  se  fit  notamment 
remarquer  Benjamin  Constant,  qui,  au  cercle  constitutionnel 
de  l'hôtel  do  Salm,  où  depuis  ont  été  établis  les  bureaux  de  la 
Légion  d'honneur,  s'évertua  à  empèclier  les  électeurs  de  voter 
pour  les  royalistes,  d'une  part,  et  de  l'autre  pour  les  Jacobins, 
ou  les  anarchistes,  comme  on  disait.  Vains  efforts.  L'opinion 
républicaine  accentuée  triomphait  dans  une  foule  d'assem- 
blées électorales  et  menaçait  d'envahir  les  conseils.  Un  cer- 
tain nombre  de  ces  assemblées  s'étaient  scindées  en  deux 
camps,  celle  de  la  Seine,  par  exemple,  mais  presque  partout 
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une  grande  majorité  était  restée  acquise  au.x.  candidats  pa-  floréal  au  Vi 
triotes.  Le  Directoire  adressa  aux  conseils  un  message  où  il  [Avi-il- 
présenta  la  plupart  de  ces  élections  comme  entachées  d'illé- 
galité. Régnier,  Baudin  (des  Ardennes)  et  Creuzé-Latouche, 
au.x.  Anciens,  en  demandèrent  l'annulation,  ne  voulant  pas 
plus,  disaient-ils,  des  royalistes  à  bonnets  rouges  que  de 
ceux  à  cocardes  blanches.  On  reconnaissait  bien  là  le  langage 
<]e  ces  Thermidoriens  qui  jadis  avaient  traité  de  royalistes 
leurs  victimes  de  Thermidor.  C'était,  dans  tous  les  cas,  faire 
bon  marché  de  la  volonté  des  électeurs.  Lamarque,  aux  Cinq- 
Cents,  défendit  résolument,  dans  la  séance  du  11  lloréal 
(30  avril),  les  droits  des  électeurs.  Il  démontra  péremptoire- 
ment qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  les  élections  de 
l'an  V  et  celles  de  cette  année  ;  que  les  premières  avaient  été 
faites  sous  la  pression  royaliste,  et  grâce  à  la  terreur  san- 
glante qui  pesait  sur  les  républicains;  que  d'ailleurs  elles 
n'avaient  été  annulées  qu'après  un  complot  dûment  avéré  et 
en  vertu  d'un  acte  de  salut  public  sanctionné  par  le  peuple. 
Quelle  différence,  au  contraire,  dans  les  choix  de  cette  année! 
La  grande  majorité  des  élus  n'offrait-elle  pas  à  la  France  des 
garanties  suffisantes  de  patriotisme,  de  lumièreset  de  probité? 
Que  si  l'on  voulait  exclure  les  partisans  de  la  constitution 
de  1793,  il  faudrait  alors  frapper  également  d'ostracisme 
ceux  qui  avaient  fait  le  li  Juillet,  le  10  Août,  ceux  qui  avaient 
voté  la  mort  du  roi.  Voilà  par  quelles  considérations  puis- 
santes ce  patriote  clairvoyant  essaya  d'arrêter  les  Cinq-Cents 
sur  la  pente  fatale  où  les  poussait  un  mauvais  génie. 

Mais  là  étaient  les  survivants  de  la  Gironde,  avec  leurs  f-es 

passions  mesquines  et  leurs  rancunes  implacables.  Hardy 
déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  siéger  à  côté  «  des 
hommes  de  Robespierre  et  de  Babeuf  »,  et,  à  sa  voix,  le  con- 
seil, pris  d'une  sorte  de  délire,  repoussa  la  sage  proposition 
de  Lamarque,  qui  voulait  que  du  moins  on  n'annulât  que 
les  élections  nées  évidemment  de  la  violence  et  de  la  ty- 
rannie. Le  13  floréal  (2  mai),  le  Directoire,  dans  un  nouveau 


républicain 
menacés. 
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Flubéal  ail  VI  message,  signala  une  prétendue  conspiration  anarchique,  non 
{Avril-  moins  dangereuse,  disait-il,  que  la  conspiration  déjouée  en 
Fructidor.  Entre  ces  ananhisles,  dénoncés  par  l'oligarchie 
directoriale,  et  les  réacteurs  frappés  au  18  Fructidor,  il  y  avait 
celte  difTérence  que  ceux-là  voulaient  la  République  dans 
son  complet  épanouissement,  tandis  que  ceux-ci  n'avaient  en 
vue  que  le  retour  de  la  royauté  constitutionnelle  ou  du  des- 
potisme ancien.  Malheureusement  l'eflroyable  guet-apens  de 
Thermidor  avait  jeté  le  désarroi  dans  le  grand  parti  répu- 
blicain, et  l'on  poursuivait,  à  l'égal  des  partisans  de  la  mo- 
narchie, les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  la  démocratie. 
L'énergie  républicaine  semblait  renaître  sur  tous  les  points  de 
la  France,  quand  il  plut  au  Directoire  de  la  frapper  d'un  nou- 
veau coup,  sous  prétexte  que  les  suffrages  des  électeurs 
s'étaient  portés  de  préférence  sur  les  hommes  qui,  au  !)  Ther- 
midor, occupaient  les  principales  places  de  la  République. 
Rappoit  Bailleul  fut  chargé  de  rédiger  un  rapport  sur  le  message 

(Ifi  Bailk'ul.  directorial.  Cet  ancien  Girondin  était  un  des  complaisants  du 
Directoire;  d'avance  on  savait  quelles  seraient  les  conclusions 
de  son  rapport.  Jamais  on  ne  vit  pareille  violation  du  droit; 
jamais  les  principes  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de 
l'équité  ne  furent  niés  avec  plus  d'impudence  et  d'effronterie. 
Et  c'étaient  les  gens  de  cette  espèce  qu'on  avait  entendus 
déclamer  le  plus  contre  le  gouvernement  révolutionnaire,  qui 
lui,  du  moins,  empruntait  son  excuse  à  la  nécessité  des 
temps  et  des  circonstances  formidables  d'où  il  était  sorti.  Les 
mesures  d'ostracisme  suspendues  sur  les  tètes  de  tant  de 
républicains  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueillies  avec  en- 
thousiasme par  tous  les  fauteurs  du  royalisme.  Bailleul  fui 
bien  obligé  d'avouer  que,  depuis  quelques  jours,  la  réaction 
était  en  joie.  Justement,  par  une  coïncidence  assez  bizarre,  le 
conseil  des  Anciens  venait  d'accorder  une  pension  à  la  vieille 
nourrice  de  Louis  XVI.  11  y  avait  là  pourtant  un  avertissement 
salutaire.  Mais  une  sorte  d'aveuglement  avait  frappé  les 
législateurs  dégénérés  de  cette  grande  République  de  l'an  II, 
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que  ses  fondateurs,  muets  et  glacés  dans  le  tombeau,  ne  pou-   FLoniiAL  an  vi 
valent  plus  défeudre.  (Avnl- 

'  .  ,  Mai   1798). 

Bailleul  développa  celte  étrange  doctrine,  à  savoir,  qu  il 
fallait  interdire  l'accès  du  Corps  législatif  à  tout  individu  qui, 
|iar  sa  conduite  ou  par  ses  actes  publics,  se  serait  montré 
l'adversaire  de  la  constitution  de  l'an  111,  et  il  proposa  au 
conseil  d'exclure  de  la  représentation  nationale  soixante  des  Coup  d'État 
nouveaux  dc|)utés  nommés  légalement  par  les  assemblées 
électorales.  En  vain  Carbelot  (de  la  Haute-Marne)  s'éleva  avec 
force  contre  un  projet  qui  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à 
faire  de  la  représentation  un  fantAme,  un  véritable  manne- 
quin; en  vain  Jourdan,  patriote  au  Corps  législatif  comme 
>nr  les  champs  de  bataille,  réprouva  avec  une  éloquence  sans 
fard  ces  proscriptions  monstrueuses  dirigées  contre  des 
hommes  dont  on  suspectait  les  intentions  sur  des  dénoncia- 
tions souvent  calomnieuses  ;  en  vain  le  royaliste  Ronchon 
(de  l'Ardèche)  s'indigna  lui-même  de  voir  qu'on  mettait  en 
avant  les  terroristes  comme  un  épouvautail,  pour  ne  peupler 
les  conseils  que  d'instruments  dociles,  et  demanda  que  du 
moins  toutes  les  élections  fussent  cassées  en  bloc  et  non  par- 
tiellement, au  gré  des  passions  particulières;  en  vain  Lamar- 
i|ue,  Boursin,  Gay-Vernon,  réclamèrent  énergiquemeul  au 
nom  des  principes;  en  vain  l'ancien  conventionnel  Quirot  dé- 
nonça le  projet  arrêté  d'avance  de  donner  un  nouveau  9  Ther- 
midor pour  pendantàla  journée  du  ISFructidor  ;en  vainDher- 
belot  poussa  le  cri  du  patriote  romain  Caveant  consules,  et 
déclara  que  mutiler  sans  motifs  la  représentation  nationale, 
c'était  livrer  le  peuple,  pieds  et  poings  liés,  aux  mains  des 
g(Hivernants  :  rien  n'y  fit. 

La  majorité  des  Cinq-Cents,  entraînée  par  les  sopliismes 
des  Jean  De  Bry,  des  Chénier,  des  Crassous,  des  Leclerc,  qui 
tour  à  tour  appuyèrent  les  conclusions  du  rapport  de  Bail- 
leul, vota  celte  funeste  loi  d'élimination  dans  sa  séance  du  19 
floréal  (8  mai).  Soixante  républicains  environ,  parmi  lesquels 
Antonelle  et  Barèrc,  se  trouvèrent  ainsi  frustrés  arbitraire- 
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Floréal  an  VI  ment  (kl  mandat  de  représentants  dont  les  avait  revêtus  le 
peuple  souverain.  La  résolution  fut  adoptée  le  22  floréal  (11 
mai)  aux  Anciens,  malgré  de  très  justes  observations  de  Roger- 
Ducos,  le  futur  complice  de  Brumaire,  qui  signala  vivement 
les  avantages  que  le  royalisme  ne  manquerait  pas  de  tirer 
d'une  pareille  mesure.  Celte  loi  de  cynique  arbitraire  prit  de 
là  le  nom  de  coup  d'État  du  22  floréal,  coup  d'Etat  beaucoup 
plus  odieux  que  celui  de  Fructidor,  puisqu'il  n'avait  frapi)é 
que  des  innocents,  tandis  que  le  coup  d'État  de  Fructidor, 
pour  blâmable  qu'il  fût,  avait  surtout  atteint  des  hommes 
dûment  convaincus  de  conspiration  royaliste  pris  pour  ainsi 
dire  la  main  dans  le  sac. 
Treilliai'd  Deux  jours  auparavant  avait  eu  lieu  au  Luxembourg  le  ti- 

directeur.  Ya.gQ  au  sort  de  celui  des  directeurs  dont  les  fonctions  de- 
vaient cesser  au  1"  prairial  (20  mai).  Merlin  (de  Douai]  ayant 
été  nommé  pour  cinq  ans  à  la  place  de  Barthélémy,  le  tiragi' 
se  fit  seulement  entre  Barras,  La  Réveillère,  Reubell  et  Fran- 
çois (de  Neufchàteau).  Ce  fut  ce  dernier  qui  fut  exclu  par  le 
sort.  Quelques  jours  après,  sur  une  liste  de  dix  noms  pré- 
sentée par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  où  figuraient  les  an- 
ciens ministres  Garât,  Monge,  Gohier  et  Génissieu,  les  géné- 
raux Brune,  Ernouf  et  Moulin  et  les  ex-députés  Colombel  et 
Duval,  les  Anciens  choisirent  pour  directeur  l'ancien  conven- 
tionnel Treilhard,  encore  un  légiste,  qui  avait  voté  la  mort 
du  roi,  et  qui,  en  entrant  après  Thermidor  au  comité  de  Salut 
public,  avait  conclu  une  sorte  d'alliance  avec  l'exécrable  parti 
thermidorien.  Il  était  alors  à  Rastadt.  On  lui  dépêcha  un 
courrier  extraordinaire  pour  lui  annoncer  son  élection,  et 
l'on  nomma,  pour  le  remplacer  dans  son  poste  de  minisire 
plénipotentiaire,  Jean  De  Bry,  récompensé  ainsi  du  zèle  avec 
lequel  il  avait  récemment  servi  les  rancunes  et  défendu  la 
politique  fatale  du  gouvernement  directorial. 


CHAPITRE  SEPTIEME 


Départ  de  l'expédition  d'Egypte.  —  Prise  de  Malte.  —  Installation  de 
Treilhard.  —  Indemnité  aux  députés  nou  admis.  —  Les  Cinq-Cents  et 
les  émigrés.  —  Le  14  Juillet.  —  Relations  extérieures.  —  Sieyès,  am- 
bassadeur à  Berlin.  —  Hollande  et  Cisalpine.  —  Le  9  Thermidor  et  le 
10  Août.  —  Mesures  diverses.  —  Lucieu  Bonaparte.  —  Les  assassinats 
continuent.  —  La  liberté  de  la  presse.  —  Le  budget  et  l'impôt.  —  Les 
octrois.  — Anniversaire  du  18  Fructidor.  —  Exposition  de  l'industrie.  — 
Bruits  de  guerre.  —  Loi  sur  le  recrutement.  —  Préparatifs  do  guerre. 
—  Le  général  Humbort  en  Irlande.  —  Rupture  avec  la  Porte.  —  Mesures 
contre  les  déportés.  —  L'expédition  d'Egypte.  —  Marche  sur  le  Caire.  — 
Bataille  des  Pyramides.  —  Bataille  navale  d'Aboukir.  —  Les  Français  au 
Caire.  —  Révolte  du  Caire.  —  Los  acquisitions  de  la  République.  — 
Affaires  de  Naples.  —  Les  Napolitains  à  Rome.  —  Rentrée  de  Cham- 
pionnet  à  Rome.  —  Déclaration  de  guerre.  —  Conquête  du  royaume  de 
Naples.  —  Probité  de  Championnet.  —  Fuite  du  roi  de  Naples.  —  Les 
Français  à  Naples.  —  Affaires  du  Piémont.  —  Abdication  du  roi  de 
Sardaigne. 


La  nouvelle  d'une  déroute  complète  de  quatre  mille  An-         Départ 
glais,  débarqués  aux  environs  d'Ostende,  venait  de  se  ré-  '•''  l'expédition 

(l'ÉCVPtG. 

pandre  dans  Paris,  quand  on  y  apprit  le  départ  de  Bonaparte 
et  de  la  flotte  qui  l'emportait  vers  des  destinées  inconnues. 
Cette  nouvelle  parut  de  bon  augure  pour  l'armée  d'Orient,  la- 
quelle était,  suivant  l'expression  même  de  son  chef,  une  des 
ailes  de  l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  était  arrivé  à  Toulon  dansla  matinée  du  20  floréal 
an  VI  (9  mai  1798),  et  il  avait  immédiatement  passé  en  revue 
les  soldats  de  sa  nouvelle  armée,  tirés  presque  tous  de  l'invin- 
cible armée  d'Italie.  Dans  une  proclamation  énergique,  il  leur 
avait  rappelé  l'état  de  misère  oi!i  il  les  avait  trouvés  lorsque. 
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Floréal  an  VI  ^''"'^  ^"*  auparavant,  il  était  venu  PC  mettre  à  leur  tète,  et 
[Ai-ril-  le  l)ien-èlre  dont  ils  avaient  joui  sous  ses  ordres.  Alors  il  leur 
■  "'  ''  '■  avait  montré  en  perspective  les  richesses  de  l'Italie,  dont 
s'étaient  gorgés  la  plupart  de  ses  lieutenants;  cette  fois  il 
leur  promit  qu'au  retour  chacun  d'eux  aurait  de  quoi  acheter 
six  arpents  de  terre.  A  ce  honteux  appel  aux  passions  cu- 
pides, les  soldats  répondirent  par  les  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  République  immortelle  !  comme  s'ils  eussent  voulu 
témoigner  par  là  qu'ils  étaient  encore  capahles  de  se  battre 
pour  une  idée.  Cette  proclamation,  dont  l'authenticité  est  in- 
contestable, parut  dans  la  plupart  des  journaux  de  l'époque. 
Le  Directoire,  révolté  de  la  crudité  des  expressions  du  gé- 
néral, exigea  qu'elle  fût  démentie,  et  les  feuilles  publiques 
en  publièrent  une  autre  plus  digne,  plus  convenable,  où  il 
était  dit  que  le  génie  de  la  liberté,  qui  avait  rendu  la  Répu- 
iilique,  dès  sa  naissance,  l'arbitre  de  l'Europe,  voulait  qu'elle 
le  fi\t  aussi  des  mers  et  des  contrées  les  plus  lointaines.  Non, 
Cl'  n'était  point  là  l'esprit  dont  s'étaient  inspirés  les  rédacteurs 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  mais  du  moins  le 
cœur  n'était  plus  attristé  par  cette  excitation  aux  basses  con- 
voitises, si  bien  faites  pour  oblitérer  le  sens  moral  et  détruire 
le  culte  des  sentiments  généreux. 
Pbairial  ail  VI  L'escadre,  aux  ordres  de  l'amiral  Brueys,  et  le  convoi  qu'elle 
(Mai-  étaitchargée  deprotéger,  mirent àla voile  le30floréal(19mai). 

La  flottetoutenlière  contenait  environ  quarante  mille  hommes 
de  débarquement  et  dix  mille  marins.  Elle  cingla  droit  vers 
Malte,  que  Bonaparte  s'était  fait  autoriser  à  prendre  en  pas- 
sant. La  République  était  en  paix  avec  les  chevaliers  de  celte 
ile  ;  mais  est-ce  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  on  n'a  pas 
toujours  quelque  prétexte  de  guerre  sous  la  main?  On  ne 
manqua  pas  d'en  trouver,  après  coup.  On  reprochait  à  l'Ordre 
de  s'être  mis  en  état  de  guerre  contre  la  République  depuis 
1793,  en  donnant  asile  aux  émigrés,  en  continuant  de  distri- 
buer, au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  ses  chimériques  com- 
prise de  Malto.    pianderies  de  France,  et  en  permettant  aux  Anglais  de  recru- 


AN  VI  (1797-1708).  CHAPITRE   SEPTIÈME.  217 

ter  des  matelots  maltais.  Dans  la  soirée  du  21  prairial  (9  juin),   prairial  aa  VI 
l'escadre  se  trouva  en  vue  de  Malte.  Gomme  il  fallait  à  Bona-  ('^'"'■ 

.  luin  I7I)S). 

parte  un  motif  quelconque  pour  attaquer  1  île,  sans  aucune 
déclaration  de  guerre,  et  pour  en  prendre  possession,  il  en- 
voya demander  au  grand  maître  la  permission  de  faire  en- 
tier  sa  flotte  dans  la  rade  et  dans  les  bassins  du  port  sous 
prétexte  de  s'y  ravitailler.  Le  grand  maître  objecta  les  traités 
<pri  stipulaient  la  neutralité  de  l'Ordre.  Sur  ce  refus,  prévu 
<!'.ivance,  Bonaparte  débarqua  une  partie  de  ses  troupes  le 
lendemain  matin,  et  il  se  mit  aussitôt  à  canonner  furieuse- 
ment la  ville  de  Malte.  Les  clievaliers  se  défendirent  assez 
faiblement  ;  cependant  ils  tentèrent  une  sortie  dans  laquelle 
ils  perdirent  leur  drapeau,  dont  s'empara  le  cbef  de  brigade 
Marmont.  La  résistance  ne  pouvait  être  longue.  Au  bout 
(le  deux  jours  le  grand  maître  demanda  à  négocier.  Les  plé- 
nipotentiaires, réunis  à  bord  du  vaisseau  l'Orient,  signèrent 
un  traité  en  vertu  duquel  l'île  de  Malte  fut  cédée  en  toute  pro- 
priété à  la  République,  moyennant  certains  dédommagemenis 
accordés  au  grand  maître  et  aux  chevaliers.  Quarante  mille 
fusils,  douze  cents  pièces  de  canon  et  plusieurs  vaisseaux  de 
mierre  nous  furent  également  abandonnés.  Bonaparte  entra 
dans  la  ville  de  Malte  le  2i  prairial  (12  juin),  et  il  y  installa 
tout  de  Suite  un  gouvernement  provisoire,  à  la  tête  duquel  il 
plaça  le  général  Vaubois  et  l'ex-constiluant  Regnault  (de 
Saint-Jean  d'Angely),  qui  commençait  son  apprentissage  de 
la  servitude.  Cette  conquête,  d'une  moralité  douteuse,  avait 
coûté  à  l'armée  française  quarante-huit  heures  d'attaque  et 
trois  hommes.  C'était  de  la  gloire  à  bon  marché. 

Au  moment  oii  nos  vaisseaux  naviguaient  vers  Malte,  Treil-  installation 
liard  prenait  possession  de  son  fauteuil  directorial,  en  jurant  'loTreilhard. 
de  consacrer  à  la  République  son  existence  tout  entière;  inu- 
tile serment  que  ne  devait  pas  tenir  davantage  son  collègue 
Merlin  (de  Douai),  chargé  de  lui  donner  la  réplique.  Ancien 
régicide,  Treilhard,  malgré  son  alliance  avec  les  Thermido- 
riens, passait  alors  pour  un  j)atriote  sincère.  L'opinion  repu- 
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blicaine  ne  se  trouva  même  pas  sensiblement  afTaiblie  au  Corps 
législatif,  malgré  l'inique  résolution  par  laquelle  tant  de  dé- 
mocrates avaient  été  exclus  delà  représentation  nationale.  On 
réclama  même,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  une  indemnité  en 
faveur  des  députés  non  admis.  Et  comme  certains  membres 
alléguaient  que  les  représentants  frappés  en  Fructidor  n'a- 
vaient pas  été  indemnisés,  Bonnet,  ancien  député  de  l'Aude 
à  la  Convention,  s'indigna  d'une  pareille  assimilation.  Ces 
députés  avaient  été,  selon  lui,  largement  indemnisés  d'avance 
par  l'Angleterre,  tandis  que  les  députés  atteints  par  la  loi  du 
22  floréal  ne  pouvaient  être  indemnisés  que  des  deniers  de  la 
République,  que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  servie  déjà 
ou  étaient  disposés  à  servir.  Le  principe  de  l'indemnité  triom- 
pha, malgré  l'opposition  de  Hardy,  qui  aurait  voulu  qu'clli' 
ne  fût  accordée  qu'aux  élus  des  assemblées  où  il  n'y  avait  pas 
eu  de  scission,  et  le  lo  prairial  (3  juin)  il  en  fut  alloué  une  à 
tous  les  députés  non  admis  qui  étaient  arrivés  à  Paris  à  la 
date  du  1"  prairial. 

Cette  réparation  insufûsantc  n'en  fut  pas  moins  regardic 
comme  une  sorte  de  sanction  du  républicanisme  de  la  majorité 
des  membres  du  conseil.  Ses  sentiments  patriotiques  eurent 
même  l'occasion  de  s'affirmer  à  plusieurs  reprises  dans  le  cou- 
rant de  messidor.  La  fille  du  marquis  d'Ambert  ayant  réclamé 
un  sursis  en  faveur  de  son  père,  condamné  à  mort  pour  avoir 
enfreint  la  loi  du  19  fructidor  sur  les  émigrés,  le  conseil  passa 
à  l'ordre  du  jour,  à  la  demande  de  Lecointe-Puyraveau,  qui 
signala  vivement  les  nouvelles  manœuvres  des  émigrés,  et 
après  quelques  observations  de  Briot  (du  Doubs),  cet  im- 
primeur de  Besançon  des  presses  duquel  allaient  bientôt 
sortir  les  Instilutions  républicaines  de  Saint-Just,  comme  un 
monument  élevé  à  la  gloire  du  jeune  martyr  de  Thermidor. 
La  question  des  émigrés,  si  intimement  liée  à  l'existence 
même  delà  République,  se  présenta  de  nouveau  au  conseil  le 
18  messidor  (G  juillet),  à  propos  d'une  motion  d'ordre  de 
Lecointe-Puyraveau  sur  l'état  de  la  commune  de  Paris.  Ce 


(Juin- 
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député  traça  un  assez  sombre  tableau  de  la  situation  de  cette   messidor  an  VI 

commune.  D'après  sa  déclaration,  les  royalistes,  les  agents  de 

l'Angleterre,  les  émigrés  rentrés  en  foule,  y  trouvaient  asile 

et  protection  ;  la  cocarde  nationale  y  était  foulée  aux  pieds 

par  les  factieux  ;  le  mot  de  citoyen  y  était  devenu  un  objet  de  . 

dérision,  et  l'on  y  violait  ouvertement  les  lois  et  décrets  qui 

avaient  supprimé  les  emblèmes  de  la  féodalité  et  de  la  royauté. 

Arriva  à  point  nommé  un  message  du  Directoire,  confirmant 

les  faits  énoncés  par  Lecointe;  aussitôt  le  conseil  autorisa  le 

gouvernement  à  opérer  des  visites  domiciliaires  pendant  un 

mois,  pour  arrêter  tous  les  agents  de  l'Angleterre,  les  chefs 

de  chouans,  les  émigrés  rentrés  et  les  prêtres  sujets  à  la 

déportation. 

On  était  à  la  veille  de  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bas-  lq  ,4  juillet, 
tille,  et,  comme  de  coutume,  cette  solennité  fut  fêtée  avec  une 
pompe  extraordinaire.  Les  présidents  des  deux  conseils  et 
Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  Directoire,  prononcèrent  des 
discours  où  ils  célébrèrent  à  l'envi  les  splendeurs  de  la  Répu- 
blique. Grandes  voix  qui  se  répétaient  d'échos  en  échos,  et  qui 
portaient  jusqu'au  bout  du  monde  le  prestige  de  la  France 
nouvelle.  Mais  ce  prestige  ne  contribuait  pas  peu  à  entretenir 
la  jalousie  avec  laquelle  les  nations  étrangères,  même  les  plus 
éloignées,  voyaient  s'affirmer  notre  puissance.  Les  relations 
étaient  toujours  fort  tendues  avec  les  États-Unis  d'Amérique.  Relations 
On  apprit  tout  à  coup  qu'un  arrêté  du  Congrès  avait  sus- 
pendu, à  partir  du  13  messidor  (1"  juillet),  toutes  les  rela- 
tions commerciales  avec  la  France  et  ses  possessions,  et  que 
le  président  Adams  avait  refusé  de  reconnaître  notre  envoyé, 
le  citoyen  Dupont,  en  qualité  de  consul  général  à  Philadel- 
phie. Ce  procédé  des  États-Unis  à  l'égard  d'un  peuple  qui 
avait  combattu  pour  son  indépendance  pouvait  passer  pour 
de  l'ingratitude:  toutefois  le  Directoire  ne  voulut  pas  y  voir 
un  acte  d'hostilité  ;  il  se  contenta  de  faire  mettre  provisoire- 
ment l'embargo  sur  les  vaisseaux  américains  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  de  Bordeaux. 
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En  Europe,  les  regards  du  pays  étaient  toujours  tournés 
vers  le  congrès  de  Rastadt,  dont  les  diplomates  de  l'empire 
semblaient  avoir  juré  d'éterniser  les  négociations.  Le  Direc- 
toire venait  d'y  envoyer  comme  troisième  ministre  plénipo- 
tentiaire, à  la  place  de  Bonaparte,  l'ancien  conventionnel  Ro- 
lierjot,  qui  tout  récemment  avait  rempli  d'assez  délicates 
missions  diplomatiques  en  Hollande  et  près  des  villes  han- 
séatiqnes.  Les  plénipotentiaires  échangeaient  notes  sur  notes, 
mémorandum  sur  mémorandum,  conclusum  sur  conclusitm; 
c'était  une  véritable  comédie,  c'était,  en  un  mot,  de  la  diplo- 
matie. Les  ministres  autrichiens  n'avaient  pas  manqué  de 
s'armer  de  ce  fait,  à  savoir,  que  c'était  la  France  qui,  la  pre- 
mière, av'ait  déchaîné  les  hostilités.  C'est  ce  reproche  que 
redoutait  Robespierre  quand  jadis,  avec  tant  de  raison,  il  ad- 
jurait le  pays  de  ne  point  courir  au-devant  de  la  guerre,  et 
d'attendre  froidement  le  choc  de  l'Europe  pour  garder  de  son 
côté  l'avantage  de  la  modération  et  du  bon  droit.  Cependant, 
comme  nous  avons  dit,  on  s'était  mis  d'accord  sur  la  cession 
de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  République.  Restait  à 
régler  la  question  des  indemnités  et  compensations  à  offrir 
au.x.  souverains  dépossédés.  Ce  fut  là-dessus  que  s'engagèrent 
d'interminables  controverses.  Nos  plénipotentiaires  déclarè- 
rent formellement  que  nos  troupes  n'évacueraient  pas  la  rive 
dniile  du  fleuve  avant  que  cette  question  eût  été  réglée  à  notre 
convenance.  On  semblait  s'attendre  de  la  part  de  l'Autriche 
à  des  résistances  de  nature  à  rallumer  la  guerre.  Aussi  se 
tenait-on  toujours  prêt  à  rentrer  en  campagne,  et  niénagcait- 
on  la  Prusse,  afin  de  n'avoir  pas  trop  d'ennemis  à  la  fois  sur 
les  bras. 

La  cour  de  Rerlin,  de  son  côté,  paraissait  toute  disposée 
à  rester  avec  nous  sur  le  pied  d'une  entente  cordiale;  elle 
avait,  d'assez  bonne  volonté,  renoncé  à  toute  possession  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  et  ses  ministres,  en  réponse  aux 
obsessions  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  venaient  de  dé- 
clarer qu'elle  n'enlrerait  jamais  dans  une  coalition  contre  la 
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France.  Le  Directoire  avait  tout  récemment  appelé  Sieyès  à  jiEssiDon  au  V[ 

l'ambassade  de  Prusse,  comme  l'homme  le  plus  propre  à         (•/"/«- 

maintenir  cette  puissance  dans  ses  dispositions  favorables.  Le 

prince  qui  régnait  alors  à  Berlin  s'appelait  Guillaume  III; 

c'était  le  petit-Ols  du  grand  Frédéric.  11  n'avait  pas  encore 

trente  ans,  et  il  était  sur  le  trône  depuis  environ  huit  mois 

quand,  le  11  messidor  (29  juin),  Siej'ès  arriva  à  sa  cour  en 

qualité  d'ambassadeur.  Quoique  révolutionnaire  et  régicide, 

l'ex  abbé  fut  assez  bien  reçu  du  jeune  mi,  auipiel  il  adressa 

un  discours  flatteur  et  ferme  à  la  fois,  où  il  traça  adroitement 

l'éloge  de  Frédéric  II,  «  grand  parmi  les  rois,  et  immortel 

parmi  les  hommes.  »  Le  gouvernement  directorial  avait  eu 

d'abord  l'idée  de  négocier  une  alliance  offensive  et  défensive 

avec  la  Prusse;    mais  l'hostilité  du  vieux   parti  allemand, 

habilement  entretenue  par  les  envoyés  des  cours  de  Vienne 

et  de  Saint-Pétersbourg,  le  comte  de  Cobentzel  et  le  prince 

Repnin,  y  fut  un  obstacle  insurmontable.  La  mission  de  Sieyès 

dut  en  conséquence  se  borner  à  obtenir  la  neutralité  absolue 

du  gouvernement  prussien  dans  le  cas  d'une  rupture  de  la 

France  avec  l'Autriche,  et  ce  fut  à  quoi  il  appliqua  son  esprit 

retors  et  délié. 

Notre  influence  était  grande  alors  au  Midi  comme  au  Nord;       Thkumiiiou 
on  en  eut  bien  la  preuve,  en  ce  mois  de  thermidor  de  l'an  VI.  »"  V' 

La  Hollande,  devenue  la  République  batave,  se  donna,  après      i^,-,/  j-gg 
de  longues  agitations  intestines,  un  gouvernement  calqué  sur 
le  modèle  du  nôtre,  et  procéda  à  la  nomination  de  ses  cinq        Hollande 
directeurs.  Cette  influence,  il  est  vrai,  reposait  en  partie  sur     't Cisalpine . 
nos  baïonnettes  victorieuses,  car,  sous  prétexte  de  protéger  nos 
alliés,  nous  entretenions  chez  eux  toute  une  armée  d'occupa- 
tion. Ainsi  le  26  thermidor  on  vit  entrer  à  la  Haye  le  géné- 
ral Hatry,  enlevé  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  où  il  avait 
remplacé  le  général  Augereau,  pour  commander  l'armée  de 
Hollande,  et  il  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  militaires. 
Cependant  cette  façon  d'être  libres,  sous  la  surveillance  incom- 
mode d'une  puissance  amie,  ne   convenait  pas  à  tous  les 
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Thermidor      patriotes  hollandais;  un  citoyen  irAmsterdam,  noininé  Yan 

""  ^'1         llasselt,  refusa  d'accepter  la  place  de  membre  du  Directoire,  à 
(Juillet-        ,,,.,.,       r  • 

Août  nos),     laquelle  il  avait  ete  élu.  La  pression  que  nous  exercions  sur 

nos  alliés  se  faisait  bien  plus  lourdement  sentir  en  Italie,  et 
notamment  dans  la  Cisalpine,  cette  république  créée  d'un  trait 
de  plume  par  le  général  Bonaparte.  11  avait  été  stipulé,  comme 
pour  la  Hollande,  qu'une  année  française  occuperait  le  pays, 
et  que,  comme  la  République  balave,  la  Cisalpine  payerait 
annuellement,  pour  les  frais  d'entretien  de  nos  troupes,  une 
somme  de  dix-huit  millions.  De  plus,  l'armée  italienne  devait 
être  sous  le  commandement  direct  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée française.  Ces  stipulations,  signées  à  contre-cœur  par  l'am- 
bassadeur Visconti,  excitèrent  à  Milan  une  indignation  patrio- 
tique. Il  fallut  céder  néanmoins.  Le  gouvernement  français 
réclama,  par  l'intermédiaire  de  son  ministre  Trouvé,  l'épura- 
tion du  Corps  législatif  et  la  démission  des  directeurs  Moscati 
cl  Paradisi  signalés  pour  leur  vive  résistance  à  nos  prétentions. 
Le  général  Brune  reçut  l'ordre  d'exiger,  par  la  force,  s'il  le 
fallait,  l'accomplissement  des  volontés  de  la  France.  Il  n'eut 
pas  besoin  d'avoir  recours  à  ce  moyen  suprême  :  la  Cisalpine 
céda  docilement. 
Lo  y  thermidor  Cette  grave  atteinte  à  l'indépendance  des  peuples  disparais- 
sait sous  le  nom  magique  de  la  liberté,  dont,  comme  par  déri- 
sion, l'on  venait  de  célébrer  pompeusement  la  fête  le  9  thermi- 
dor (27  juillet),  jour  néfaste,  qu'il  eût  fallu  plutôt  consacrer  au 
deuil,  car  de  ce  jour-là  dataient  tous  les  malheurs  de  la  patrie, 
l'afl'ailjlissement  du  sentiment  démocratique  et  l'énervement 
de  la  nation.  Ni  François  (de  Neufchàteau),  nommé  de  nouveau 
ministre  de  l'intérieur,  à  son  retour  d'Allemagne,  ni  Merlin 
(de  Douai),  qui  présidait  le  Directoire  parintérim,  en  l'absence 
de  Ileubell,  ne  purent,  dans  des  discours  semés  de  décla- 
mations oiseuses,  donner  une  ombre  de  légitimité  à  cette 
catastrophe  hberticide.  Combien  différente  la  solennité  du 
10  Août,  célébrée  le  23  thermidor!  Lecointe-Puyraveau  aux 
Cinq-Cents,  Laveaux  aux  Anciens,  racontèrent  éloquemnunt 
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les  circonstances  de  celte  journée  fameuse,  où  la  monarchie 
avait  été  brisée.  Là,  point  de  pénibles  souvenirs,  point  de  re- 
grets navrants.  Du  trône  broyé  l'on  avait  faille  berceau  de  la 
jeune  République,  et  l'image  de  la  liberté  avait  apparu  plus 
radieuse. 

Ce  que  ne  saurait  nier  aucun  historien  vraiment  digne  de 
ce  nom,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne,  c'est  que  la  journée 
de  Thermidor  ait  arrêté  tout  à  coup  le  développement  de  la 
démocratie  et  frappé  la  République  au  cœur.  Les  ennemis 
mêmes  de  Robespierre  ne  peuvent  s'empêcher  d'en  convenir, 
et,  dans  les  deux  conseils,  on  entendait  des  Thermidoriens 
endurcis  se  plaindre  de  ce  que  le  royalisme  seul  eût  profité  de 
la  chute  du  grand  patriote.  «  Le  royalisme,  s'écriait  aux  Cinq- 
Cents  le  député  Chaberl,  dans  la  séance  du  19  thermidor 
(9  août),  s'empara  bientôt  de  cette  grande  journée,  et  son 
influence  vicia  toutes  les  parties  du  corps  politique.  »  Le 
royalisme,  en  effet,  était  ressuscité  des  ruines  de  Thermidor. 
Une  foule  de  mesures  répressives,  destructives  de  la  liberté, 
incompréhensibles  sous  un  gouvernement  régulier,  furent 
proposées,  admises,  dont  jamais  peut-être,  sans  cette  journée 
fatale,  la  nécessité  ne  se  serait  fait  sentir.  Les  meneurs  de  la 
réaction  employaient  tous  les  moyens  pour  entraver  l'observa- 
tion du  calendrier  nouveau.  Des  pénalités  furent  établies  con- 
tre ceux  qui,  dans  les  actes  publics,  en  emploieraient  un  autre. 
Nous  avons  parlé  déjà  de  l'étrange  mesure  concernant  la  célé- 
bration forcée  du  décadi  ;  il  arriva  qu'un  jour  l'administration 
centrale  de  la  Seine  obligea  tous  les  ministres  du  culte  catho- 
lique à  cesser  leurs  offices  chaque  décadi,  à  huit  heures  et 
demie  du  matin,  pour  la  célébration  des  fêtes  décadaires,  célé- 
bration pendant  laquelle  les  signes  du  culte  devaient  être  ou 
enlevés  ou  voilés.  C'était  anlicatholique  assurément  ;  mais  ce 
n'était  pas  moins  antiphilosophique.  C'était  encore  au9Ther- 
midor  qu'on  devait  cette  foule  de  dilapidateurs  qui  s'étaient 
jetés  sur  la  République  comme  une  nuée  d'oiseaux  de  proie, 
et  dont  l'influence  pernicieuse  et  les  scandaleuses  richesses 
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étaient  un  aliment  de  démoralisation  pour  la  société.  A  la  voix 
de  Lucien  Bonaparte,  le  conseil  des  Cinq-Cents  avait  adopté 
une  motion  répressive,  dans  sa  séance  du  29  thermidor 
(16  août).  Malheureusement  les  lois  rendues  contre  cette 
affreuse  engeance  restaient  sans  force,  et  les  dilapidations 
continuaient.  Nommé  par  la  Corse,  comme  son  frère  Joseph, 
Lucien  Bonaparte,  par  sa  parole  chaude,  ahondante,  colorée, 
était  devenu  un  des  orateurs  les  plus  autorisés  du  conseil. 
Sans  doute  l'illustration  du  général  son  frère  n'avait  pas  peu 
servi  à  le  désigner  aux  suffrages  de  ses  compatriotes  ;  mais 
celte  illustration  même  nuisit  peut-être  à  sa  propre  gloire.  Il 
se  trouva  complètement  éclipsé  par  son  frère.  Heureux  si, 
après  s'être  montré,  en  apparence  du  moins,  l'un  des  plus  éner- 
giques défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  République,  il  n'avait 
pas  contribué  aies  égorger  l'une  et  l'autre  au  profit  de  ce  frère  ! 
C'était  encore  un  des  résultats  de  la  réaction  thermido- 
rienne que  ce  luxe  d'assassinats  impunis  déployé  sur  toute  la 
surface  de  la  République,  et  qu'il  nous  faut  à  chaque  instant 
signaler.  Constant  (des  Bouches-du-Rliône)  et  Goupilleau  (de 
Montaigu)  vinrent  encore,  le  2  fructidor  (19  août),  entretenir 
les  Cinq-Cents  des  déplorables  excès  dont  les  départements  du 
Midi  continuaient  à  être  le  théâtre.  Depuis  quatre  ans,  disaient- 
ils,  le  sang  des  républicains  y  coule  à  torrents;  il  coulait  hier, 
il  coulait  aujourd'hui,  il  coulerait  demain  encore,  si  l'on  ne  se 
décidait  à  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques,  non  seule- 
ment contre  les  assassins,  mais  aussi  contre  nombre  déjuges, 
dans  lesquels  ils  trouvaient  des  protecteurs  toujours,  et  quel- 
quefois des  complices.  Une  commission  fut  nommée  à  i'elfi't 
d'aviser  d'urgence  aux  moyens  d'arrêter  le  mal,  et  provisoi- 
rement, on  invita  le  Directoire  à  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
Mais,  pour  couper  court  aux  excès,  il  eût  fallu  couvrir 
d'une  protection  efficace  les  répubUcains  énergiques,  leur 
rendre  la  force  et  l'influence  que  la  Terreur  blanche  leur  avait 
enlevées,  leur  rouvrir  les  portes  des  administrations  et  des 
tribunaux,  où  dominaient  les  sanguinaires  serviteurs  de  la 
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réaction.  Et  c'était  là  ce  ([iie  la  fraction  tliermidoricnni'  du        FiacTiuoi; 

Directoire,  toujours  en   maiorité,  ne   voulait    point.    Aussi,  =""  ^' 

,  .  ,         ,    •  ,  •        {AoHt-Septem- 

entendrons-nous  plus  d  une  fois  encore  les  plaintes  des  vie-       /„.p  1793^. 

times    monter   en   vain    aux   oreilles    de   la   représentation 

nationale. 

Et  la  liberté  de  la  presse,  n"aurait-elle  pas  été  plusrespec-       La  liberté 
tée  si  la  République  se  fût  affermie  dans  la  vérité  des  princi-  presse, 

pes  démocratiques  posés  parles  législateurs  de  1793;  si  les 
lii)ellistes  de  la  réaction  n'avaient  pas  eu,  jusqu'au  18  fructi- 
dor, le  monopole  de  la  liberté  ;  si  enfin  les  journaux  fonciè- 
rement patriotes  n'avaient  pas,  en  quelque  sorte,  été  mis  à 
l'index  depuis  Thermidor?  Venait-on  à  s'occuper  de  la  presse 
au  Corps  législatif,  c'était  surtout  pour  renforcer  les  mesures 
coercilives  auxquelles  elle  était  soumise.  En  vain  le  régicide 
Berlier,  vivement  soutenu  par  Lucien  Bonaparte,  proposa-t-il 
aux  Cinq-Cents,  le  8  fructidor  (25  août),  de  retirer  au  Direc- 
toire le  droit  dont  il  était  armé  de  supprimer  les  journaux  par 
un  simple  arrêté;  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  que  ce  droit 
exorbitant  cesserait  au  bout  d'une  année.  Toutes  les  conquêtes 
de  la  Uévolution  allaient  s'amoindrissant  entre  les  mains  de 
la  faction  thermidorienne. 

Les  plus  détestables  impôts  de  l'ancien  régime  faillirent  i.o  lnulset 
même  être  presque  tous  rétablis.  Cependant  la  situation  finan- 
cière était  loin  d'être  mauvaise.  Le  budget  de  l'an  Vil,  malgré 
des  prévisions  de  guerre,  ne  s'éleva  pas,  pour  l'ordinaire  et 
l'extraordinaire,  au  delà  de  six  cents  millions,  somme  qui  fut 
votée  sans  opposition  par  le  Corps  législatif.  Mais,  comme 
les  rentrées  se  faisaient  avec  difficulté,  le  ministre  des  finan- 
ces Ramel  réclama  de  nouveaux  impôts,  afin  de  n'être  pas 
pris  au  dépourvu.  On  vota  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, c'est-à-dire  une  taxe  sur  l'air  que  nous  respirons.  Cela 
ne  suffisait  pas  :  on  proposa  d'en  revenir  à  l'impôt  du  sel,  à 
cette  effroyable  gabelle,  maudite  déjà  par  Vauban  une  cen- 
taine d'années  auparavant,  et  dont  la  perception  avait  revêtu 
un  caractère  si  sanglant.  Couturier  (de  la  Moselle),  qui  avait 
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été  juge  civil  et  criminel  d'un  grand  bailliage,  raconta  qu'il 
n'y  avait  point  de  semaines  qu'il  ne  fût  obligé  de  procéder  ;i 
la  levée  de  cadavres  de  malheureux  assassinés  par  les  sbires  de 
la  ferme  générale.  Malgré  ce  lugubre  souvenir,  la  contribution 
sur  le  sel  finit  par  être  votée,  moins  onéreuse,  il  est  vrai,  et 
débarrassée  des  anciennes  vexations,  mais  elle  fut  rétablie. 
C'était  en  songeant  à  la  restauration  de  ces  vieux  impôts, 
contre  lesquels  on  avait  tant  crié,  qu'un  député  de  Saône-et- 
Loire,  nommé  Bigonnet,  posait  ce  dilemme  sans  réplique  : 
Ouïes  impôts  qu'on  veut  rétablir  sont  injustes,  ou  la  Révolu- 
lion  qui  les  a  abolis  n'est  elle-même  qu'une  injustice.  Les  con- 
seils ne  furent  guère  mieux  inspirés  en  rétablissant  les  octrois, 
vieil  impôt  dont  l'assiette  est  si  inique,  et  dont  la  perception  in- 
quisitoriale,  vexatoire,  indispose  ajuste  titre  tous  les  citoyens. 
Seulement,  pourôterau  Directoire  un  moyen  d'influence  dont 
il  eùl  pu  abuser,  les  Cinq-Cents  imaginèrent  d'attribuer  aux 
administrations  centrales  la  nomination  des  employés  de  l'oc- 
troi. La  République  avait  du  moins  ce  bon  esprit  de  ne  pas 
faire  du  gouvernement  le  dispensateur  suprême  de  toutes  les 
grâces  et  de  toutes  les  faveurs. 

■  On  était  à  la  veille  de  l'anniversaire  du  18  fructidor,  dont 
la  célébration  solennelle  avait  été  ordoimée  par  une  résolution 
des  conseils.  Certainement  il  eût  été  préférable  de  ne  pas  per- 
pétuer par  des  fêtes  publiques  le  souvenir  de  ces  temps  d'ora- 
ge ;  mais  il  avait  paru  nécessaire  de  raviver  le  sentiment 
patriotique  en  célébrant,  avec  un  certain  éclat,  dans  toutes 
les  communes  du  pays,  une  journée  où  la  République  avait 
triomphé  de  ses  plus  ardents  ennemis.  Le  18  fructidor  (4  sep- 
tembre), du  Champ  de  Mars  aux  Tuileries,  Paris  présenta  un 
aspect  inaccoutumé.  Jamais  peut-être  cérémonie  n'avait  été 
préparée  avec  autant  de  magnificence.  On  avait  voulu  à  la  ibis 
charmer  les  yeux  et  toucher  les  cœurs.  Du  reste,  il  faut  le  re- 
connaître, les  fêtes  de  la  République,  fort  fréquentes,  comme 
on  l'a  pu  voir,  eurent  toujours  un  cachet  particulier  de  gran- 
deur. Treilliard,  r[ui  viMiait  d'être  appelé  à  la  ijrésidence  du 
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Directoire,  parla  avec  un  entliousiasme  tout  à  fait  lyrique  de       Fructidok 
celte  journée  du  18  fructidor,  époque  mémorable,  dit-il,  sans         /"  VI 
précédents  dans  notre   histoire,  et  qui  n'aurait  pas  besoin    '  j;.g  1798). 
d'être  renouvelée.  Les  présidents  de  l'un  et  l'autre  conseil  la 
célébrèrent  à  l'envi,  dans  leurs  discours,  comme  une  journée 
de  salut  public.  Ils  avaient  raison  sans  doute  ;  mais  ce  n'était 
pas  une  journée  de  clémence.  Et  pourtant,  sur  l'un  des  nom- 
breux trophées  érigés  au  Champ  de  Mars,  figuraient  les  statues 
de  la  Justice  et  de  la  Clémence,  l'une  tenant  en  main  un  glaive 
prêt  à  frapper,  et  l'autre  lui  arrêtant  le  bras.  Il  est  vrai  que, 
par  une  contracdiction  un  peu  étrange,  on  lisait  l'inscription 
suivante  sur  le  piédestal  : 

Ils  conspiraient  contre  la  France, 
Ils  ne  vivront  plus  dans  son  sein. 

L'allégorie  signifiait  sans  doute  qu'on  n'avait  pas  versé  de 
sang.  Mais  n'était-ce  pas  un  ministre  du  Directoire  qui  avait 
qualifié  la  déportation  de  guillotine  sèche? 

Les  fêtes  républicaines  se  suivaient,  et,  heureusement,  ne  Exposition 
se  ressemblaient  pas  toutes,  du  moins  quant  au  principe  d'où  ^'^  '  '"''"^*"°- 
elles  étaient  nées.  Ainsi,  le  troisième  jour  complémentaire  de 
l'an  VI  (19  septembre  1798),  jour  de  la  fête  du  Travail,  eut 
lieu  la  première  exposition  de  l'industrie  française.  Les 
Français  avaient  étonné  l'Europe  par  la  rapidité  de  leurs 
exploits  guerriers,  le  gouvernement  directorial  voulut,  suivant 
l'expression  d'un  de  ses  ministres,  François  (de  Neuchàteau), 
qu'ils  l'étonnassent  par  leur  supériorité  dans  la  carrière  du 
commerce  et  des  arts  de  la  paix.  11  invita  donc  tous  les  manu- 
facturiers et  fabricants  français  à  envoyer  dans  un  local  spé- 
cialement destiné  à  cet  effet  les  produits  de  leurs  industrie? 
diverses,  ces  industries  qui  sont  l'âme  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  la  source  féconde  de  nos  jouissances  et  de  nos 
richesses.  Un  jury  composé  de  savants,  d'industriels,  d'agri- 
culteurs et  d'artistes,  devait  prononcer  sur  le  mérite  des  pro- 
duits exposés  et  décerner  des  récompenses  proportionnées  à 
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Vemdémiaiiie    Ifiur  valeur  ;  il  y  avait  là  une  idée  neuve,  i'éconde,  qui  a  germé 
an  VII         et  fructifié  depuis,  et  dont  la  réalisation  fait  infiniment  d'hon- 

(Septemhi-f-  t^.         .    .  r^   .,  -,  ■.■         ,     ,,.     , 

Octobre  iv.is).  "'^Lir  '^^  Directoire.  Cette  première  exposition  de  1  industrie 
française  s'ouvrit  en  très  grand  appareil  au  Champs  de  Mars, 
où  on  lui  avait  bâti  un  palais  provisoire.  C'était  un  digne  cou- 
ronnement de  celte  sixième  année  républicaine,  où  il  semblait 
que  nous  eussions  vaincu  à  jamais  la  réaction  au  dedans  et 
les  rois  au  dehors,  et  il  était  digne  de  la  République  de  con- 
vier les  hommes  à  ces  luttes  pacifiques  de  l'industrie  et  des 
arts,  qui  ne  devaient  plus  laisser  de  place  à  d'autres  combats. 
Trois  jours  après,  se  célébrait  avec  le  cérémonial  accou- 
tumé le  septième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
lilique.  Cette  cérémonie  eut,  aux  Cinq-Cents  notamment,  un 
caractère  tout  particulier  d'enthousiasme.  On  voulait  que  les 
protestations  de  dévouement  et  de  fidélité  à  la  République, 
dont  retentirent  les  voûtes  du  conseil,  se  répercutassent 
d'échos  en  échos  jusqu'à  Rastadl  pour  y  détruire  de  vaines 
espérances  et  mettre  un  terme  à  des  lenteurs  qui  commen- 
çaient à  fatiguer  les  plus  patients  et  les  plus  modérés.  Parmi 
les  enthousiastes  se  fit  surtout  remarquer  Lucien  Bonaparte 
qui,  debout  et  le  bras  tendu,  jura  de  mourir  pour  la  constitu- 
tion de  l'an  III.  Déjà,  du  reste,  on  voyait  se  rembrunir  au 
Bruits  jQJn  l'horizon  politique,  et  l'on  pressentait  la  prochaine  for- 
mation d'une  nouvelle  coalition  contre  la  France.  Le  czar 
Paul  l",  héritier  des  rancunes  de  l'impératrice  Catherine, 
avait  tout  fait  pour  y  entraîner  la  Prusse,  et,  avant  toute 
déclaration  de  guerre,  il  avait  donné  ordre  à  ses  troupes  de 
s'avancer  en  Bohême  pour  être  prêtes  à  donner  la  main  à  l'Au- 
triche. Le  Directoire  n'ignorait  pas  les  dispositions  hostiles 
de  la  cour  de  Russie,  il  soupçonnait  fort,  sous  les  retards 
apportés  chaque  jour  parles  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
le  secret  désir  d'arriver  à  la  rupture  des  négociations,  rupture 
(pic  faisait  souhaiter  à  l'empereur  son  alliance  secrète  avec  le 
czar  Paul.  Le  gouvernement  français  crut  donc  devoir  se  pré- 
parer à  tout  événement.  Le  2  vendémiaire  (23  septembre),  il 
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adressa  au  conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dans  lequel,     VExorMumE 
tout  en  exprimant  ses  vœux  constants  pour  la  paix,  il  dénon-         a»  ^l' 
oait  l'attitude  hautaine  et  agressive  de  la  Russie  et  rappelait   oc^oft,.,,  i7i)8i 
la  nécessité  d'assurer  la  paix  en  se  préparant  à  la  guerre.  En 
conséquence,  il  réclama  du  conseil  le  vote  d'une  levée  de  deux 
cent  mille  hommes  pour  remplir  les  cadres  de  l'armée,  et 
celui  d'une  somme  de  cent  vingt-cinq  millions,  pour  le  service 
de  la  guerre,  somme  que  devait  aisément  fournir  la  vente 
dos  biens  nationaux. 

Lo  Corps  législatif  avait  justement  adopté,  dans  le  courant  Loi  «ir  le 
du  mois  précédent,  une  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  mili- 
taire, œuvre  de  Jourdan,  à  laquelle  on  ferait  peut-être  bien 
de  revenir,  car  c'est  assurément  la  meilleure  que  nous  ayons 
«ue  en  France  pour  concilier  les  nécessités  de  la  défense 
nationale  avec  l'égalité  qui,  à  cet  égard,  doit  régner  entre 
tous  les  citoyens.  D'après  cette  loi,  l'armée  se  recrutait  par 
voie  de  conscription  et  au  moyen  d'enrôlements  volontaires. 
La  conscription  comprenait  tous  les  Français  valides  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans 
révolus.  Ces  conscrits,  dont  le  nombre  devait  s'élever  à  près 
d'un  million,  étaient  divisés  en  cinq  classes  et  nominative- 
ment répartis  entre  les  différents  corps  de  l'armée.  Us  ne 
pouvaient  se  faire  remplacer,  et  n'étaient  d'ailleurs  appelés 
à  l'activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Les  moins  âgés 
de  chaque  classe  partaient  les  premiers.  Les  autres,  quoique 
attachés  ta  un  régiment  quelconque,  continuaient  à  jouir  de 
leurs  droits  de  citoyens,  faisaient  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  et  n'étaient  soumis  aux  lois  militaires  que  lors- 
qu'ils venaient  à  être  désignés  à  leur  tour  pour  entrer  en 
activité  de  service.  Une  belle  proclamation  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  rédigée  par  Chénier  et  adoptée  le  8  vendémiaire 
(29  septembre),  exposa  au  peuple  français  les  avantages  de 
la  loi  nouvelle,  et  stimula  son  enthousiasme  pour  le  cas  où 
les  insultes  de  l'Europe  forceraient  de  nouveau  la  République 
à  recourir  à  la  force  des  armes.  Cinq  jours  auparavant,  les 
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Cinq-Cents  avaient  voté  par  acclamation  une  résolution  en 
vertu  de  laquelle  àeu\  cent  mille  conscrits  de  la  première 
classe  étaient  appelés  sous  les  drapeaux. 

Notre  armée  du  Rhin,  commandée  par  Jouliert,  avait  déjà 
une  attitude  formidable.  Concentrée  sur  les  bords  de  la  Lalin 
et  de  la  ÎSidda,  elle  voyait  chaque  jour  ses  rangs  se  grossir  de 
nouvelles  recrues,  et  semblait  se  tenir  prête  à  assiéger  la 
redoutable  forteresse  d'Ehrenbreistein,  au  cas  où  l'Autriche 
refuserait  de  la  démanteler,  comme  le  demandaient  nos 
plénipotentiaires.  Des  forces  nombreuses  se  rassemblaient 
également  du  côté  de  Siegberg.  Le  général  Joubert  corres- 
pondait activement  avec  nos  ministres  de  Rastadt,  et  ses  dis- 
positions militaires  se  ressentaient  des  dispositions  plus  ou 
moins  pacifiques  dont  se  montrait  animé  le  congrès.  Nous 
étions  donc  parfaitement  en  état  d'entrer  en  campagne  au 
premier  signal,  et  d'agir  vigoureusement  contre  l'empire 
germanique.  Ce  n'était  pas,  du  reste,  à  Joubert  (]u'il  allait 
être  donné  de  conduire  la  guerre  d'Allemagne,  car,  dans  le 
courant  de  vendémiaire,  il  fut  appelé  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie.  A  Jourdan,  vieux  vétéran  de  nos  armées  ré- 
publicaines, devait  revenir  cet  honneur.  Se  sentant  moins 
bien  placé  dans  une  assemblée  législative  que  sur  un  chami) 
de  bataille  pour  servir  la  patrie,  le  vainqueur  de  Fleurus,  au 
premier  bruit  d'une  reprise  probable  des  hostilités,  donna  sa 
démission  de  réprésentant  du  peuple  pour  reprendre  son 
épée.  Il  fut  nommé,  par  le  Directoire,  général  en  clief  d'une 
nouvelle  armée  d'Allemagne  qui  fut  appelée  armée  du  Danube, 
cl  ilparlil,  plein  de  l'enthousiasme  des  premiers  jours,  se  (lat- 
lanl  (le  renouveler  en  l'an  VII  les  prodig(!S  de  la  campagne 
de  l'an  II. 

Une  diversion  heureuse  en  Angleterre  eût  peut-être  em- 
pêché l'état  de  guerre  de  se  généraliser  en  Europe;  eh  bien! 
l'on  put  croire  un  instant  que  la  puissance  britannique  allait 
enfin  être  atteinte  au  cœur.  Kn  effet,  une  petite  armée  fran- 
çaise, commandée  parle  général  Ilumbert,  était  pai-venue  à 
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se  jeter  en  Irlande  au  commencement  du  mois  précédent,  et.     Vendémiaire 
réunie  à  un  corps  de  patriotes  irlandais,  elle  avait  débuté         ^"  ^" 

,     ,     ...  .        ,  ,  ,       iSeptembrc- 

par  de  brillants  succès.  Après  une  série  d  escarmouches  ou  Octobre  nos), 
l'avantage  était  toujours  resté  de  son  côté,  elle  avait  complè- 
tement battu  les  Anglais  en  bataille  rangée  aux  environs  de 
Castlebar,  leur  avait  fait  douze  cents  prisonniers,  pris  dix 
pièces  de  canon,  cinq  drapeaux  et  tous  leurs  équipages.  Cette 
nouvelle,  connue  à  Paris  le  15  vendémiaire  (6  octobre),  y 
causa  une  joie  très  vive.  Malheureusement  ces  succès  ne 
devaient  pas,  ne  pouvaient  pas  être  de  longue  durée  à  cause 
de  notre  infériorité  numérique  :  l'éclatant  triomphe  du  géné- 
ral llumbert  était  à  peine  connu  qu'on  apprenait  son  irrépa- 
rable défaite.  Attaqué  près  de  LicthBeld  par  trente  mille 
Anglais  aux  ordres  de  lord  Gornwallis,  le  général  se  vit  obligé 
de  mettre  bas  les  armes,  et  fut  fait  prisonnier.  Rendu  peu 
après  à  la  liberté,  le  général  Humbert  alla  servir  à  l'armée 
du  Danube.  Il  y  fut  blessé  grièvement,  après  avoir  participé 
à  ses  succès. 

Ce  revers  se  compliqua  de  sérieux  échecs  maritimes  éprou-  Kapturo 
vés  sur  nos  côtes  mêmes.  Les  Anglais  bloquaient  nos  ports.  ^''"'^  '^  Porte. 
Une  escadre  sortie  de  Brest  pour  porter  des  secours  à  notre 
armée  d'Irlande  fut  entièrement  battue,  et  plusieurs  de  nos 
vaisseaux,  dont  l'un  portait  le  nom  glorieux  de  Hoche,  durent 
amener  leurs  pavillons.  Au  milieu  de  ces  circonstances  criti- 
ques surgit  une  nouvelle  complication.  L'Angleterre  et  la 
Russie  n'avaient  pas  manqué  de  profiter  de  notre  impolitique 
expédition  d'Egypte  pour  irriter  contre  nous  la  Porte  otto- 
mane, notre  alliée  séculaire.  Leurs  manœuvres  eurent  un 
succès  complet.  Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  fut 
signé  entre  ces  trois  puissances,  et,  à  la  première  nouvelle  du 
d(^barquement  de  Bonaparte  en  Egypte,  le  sultan,  à  qui  notre 
ancien  ambassadeur,  Auberl-Dubayet,  avait  promis  formelle- 
ment que  nous  respecterions  l'intégrité  du  territoire  ottoman, 
fît  emprisonner  les  membres  de  notre  légation  et  tous  les 
Français  en  résidence  à  Conslantinople.  Cette  mesure  ne  larda 
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pas  à  être  suivie  d'une  diiclaration  de  guerre  à  la  Répu- 
blique, déclaration  dont  se  réjouirent  nos  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors,  et  qui  fut  le  prélude  d'une  conflagration  pres- 
que générale. 

On  venait  d'apprendre  en  même  temps  que  quelquos-uiis 
des  déportés  de  Fructidor,  Pichegru,  Willot, Delarue,  Raiiiel. 
Barthélémy  et  Aubrj',  échappés  des  déserts  de  la  Guyane,  ar- 
rivaient à  Londres,  où  vraisemblablement  ils  allaient  raviver 
le  foyer  des  intrigues  et  des  conspirations.  Le  Directoim, 
ordonna  immédiatement  leur  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés. C'était  suspendre  le  glaive  sur  leurs  têtes  pour  le  cas 
où  ils  remettraient  le  pied  en  France.  De  plus,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  fut  saisi,  le  14  brumaire  (4  novembre),  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  la  confiscation  des  biens  de  tous  les  individus 
qui,  déportés  à  la  suite  des  événements  de  Fructidor,  auraient 
quitté  le  lieu  de  leur  déportation.  La  discussion  de  cette  pro- 
position, émanée  du  député  Poulain-Grandpré,  prit  un  carac- 
tère extrêmement  passionné.  Ce  fut  un  champ  de  batailli>  où 
le  côté  gauche  de  l'Assemblée  se  heurta  contre  le  côté  droit, 
devenu  silencieux  depuis  Fructidor.  Chabert  montra  les  cons- 
pirateurs de  cette  époque  nouant  encore  dans  l'ombre  leurs 
trames  liberticides;  il  se  plaignit  que  les  Boissy  d'.A.nglas, 
les  Pastoret,  les  Siméon,  eussent  échappé  au  supplice  de 
quitter  un  paj's  qu'ils  voulaient  replonger  sous  le  joug  de  la 
royauté,  et  demanda  contre  tous  ceux  qui  s'étaient  soustraits 
ou  se  soustrairaient  à  la  déportation  l'application  des  lois 
rendues  contre  les  émigrés.  Les  Cinq-Cents,  malgré  les  résis- 
tances désespérées  du  député  Ronchon,  adoptèrent  dans  leur 
séance  du  18  brumaire  (8  novembre)  une  résolution  coiirornie 
à  la  proposition  de  Poulain-Grandpré.  Vivement  attaquéi'  au.x. 
.\nciens  par  l'ex-conslituanl  Lecoulteux  de  Canteleu  et  jtar 
le  girondin  Meilhan,  cette  résolution  y  fut  pourtant  ralitiée 
à  l'imanimité  moins  sept  à  huit  voix,  tant  la  cause  du  roya- 
lisme était  alors  abandonnée  dans  les  conseils. 

Ces  légères  agitations  parlementaires  préoccupèrent  peu 
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l'opinion.  On  était  tout  aux  merveilles  de  l'expédition  d'E-        messidor 

HVple,  dont  les  journaux,  en  ce  mois  de  brumaire,  entrete-     °".,y' ■/"'"" 

î^-'  '  ■*  _  Juillet  1798;. 

naicnt  à  chaque  instant  le  public.  Nous  avons  laissé  Bona- 
parte maître  de  l'île  de  Malte.  Il  appareilla  le  1"  messidor 
(19  juin)  pour  l'Egypte.  Onze  jours  après  il  était  en  vue 
d'Alexandrie.  Dès  le  lendemain  il  recevait  à  bord  du  vaisseau 
amiral,  où  il  était  monté,  la  visite  de  notre  consul  à  Alexan- 
drie. Il  sut  de  lui  que  quatorze  navires  anglais  avaient  paru 
la  veille  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  que  l'amiral  Nelson,  qui 
les  commandait,  avait  fait  demander  au  consul  anglais  des 
nouvelles  de  la  flotte  française,  à  la  poursuite  de  laquelle  il 
s'acharnait  depuis-  son  départ  de  Toulon,  et  qu'il  s'était 
retiré,  se  dirigeant  vers  les  Dardanelles.  Nelson  pouvait 
revenir  d'une  heure  à  l'autre  !  il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre.  Le  débarquement  se  fit  au  milieu  de  la  nuit  même. 
Dès  qu'il  eut  quelques  milliers  d'hommes  à  terre,  Bonaparte 
les  divisa  en  trois  colonnes  dont  il  donna  le  commandement 
aux  généraux  Menou,  Ben  et  Kléber,  puis  il  marcha  droit  sur 
.\lexandrie,  qui  capitula  après  une  défense  de  quelques 
heures.  Bonaparte,  avec  une  grande  habileté,  avait  pris  soin 
d'informer  les  habitants  de  sa  ferme  intention  de  respecter 
leurs  propriétés,  leurs  mœurs,  leurs  usages  et  leur  religion. 
Il  se  vanta  même  d'avoir  détruit  la  puissance  du  pape,  ce 
vieil  ennemi  des  musulmans.  C'était,  disait-il,  aux  seuls  Ma- 
meluks, non  à  la  Porte  et  h  ses  sujets,  que  la  République 
venait  faire  la  guerre.  Cette  proclamation,  mensongère  sur 
plusieurs  points,  produisit  le  meilleur  effet.  Les  principaux 
magistrats  d'Alexandrie  se  rendirent  auprès  du  général  afin 
de  l'assurer  de  leurs  dispositions  pacifiques,  et  nous  prîmes 
aussitôt  possession  de  la  ville,  des  poris  et  des  forteresses 
qui  les  protégeaient. 

L'Egypte  était  alors  au  pouvoir  des  beys  Mourad  et  Ibrahim         Marclie 
qui  s'étaient  rendus  à  peu  près  indépendants  de   la  Porte,     sui- le  Caire. 
C'était  au  Caire  qu'il  fallait  aller  pour  frapper  leur  puissance 
au  cœur.  Bonaparte  résolut  de  s'y  rendre  précipitamment,  et. 
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THERMinoit       après  avoir  laissé  à  Alexandrin  trois  mille  hommes  sous  les 

an  VI  ordres  de  Kléber,  qui  avait  été  blessé  d'une  balle  au  front  à 

(Juillet-Août      ,,  ,    ,       .,,     .,  .    ,     .„  .,       ,„  .    •■>   ,N 

179S).  1  attaque  de  la  Ville, il  partit  le  18  messidor  (6  juillet),  emme- 

nant avec  lui  les  généraux  Desaix,  Lannes  et  Murât.  Une  partie 
de  l'armée  remonta  le  Nil  sur  une  flottille  de  ravitaillement, 
l'autre  fila  par  le  désert  brûlant,  pour  aller  plus  vite.  Nous 
culbutâmes  en  route,  à  llahmanieh  et  à  Chebreisse,  quelques 
centaines  de  Mameluks,  quis'enCuirent  vers  le  Caire  dans  une 
déroute  complète.  Une  rencontre  plus  sérieuse  devait  pré- 
céder notre  entrée  dans  la  capitale  des  Pharaons. 

Mourad-bey  s'était  fortement  retranché  en  avant  de  la  ville, 
au  village  d'Embabé,  du  côté  des  Pyramides.  Il  avait  avec  lui 
une  dizaine  de  mille  hommes,  tant  Mameluks  qu'Arabes  ou 
Bataille  des  paysans  connussousle  nom  de  fellahs.  Bonaparte  se  trouva 
Pyiamidcs.  ^^^  présence  de  cette  armée  dans  la  journée  du  3  thermidor 
(21  juillet).  Attaqué  avec  furie  par  les  cavaliers  de  Mourad, 
il  forma  ses  divisions  en  cinq  carrés,  qui  attendirent,  immo- 
biles, les  assaillants  à  demi-portée  de  fusil,  et  en  un  clin  d'œil 
jonchèrent  le  sol  de  morts  et  de  blessés.  Au  village  d'Embabé, 
près  de  trois  mille  Mameluks  et  Arabes,  n'ayant  pas  voulu 
se  rendre,  furent  passés  au  fil  de  l'épée  ou  noyés  dans  le  Nil. 
On  ne  manqua  pas  d'en  retirer  les  Mameluks  pour  s'em- 
parer do  leurs  dépouilles  précieuses.  Et  c'était  pour  venger 
l'humanité  que  nous  avions  envahi  l'Egypte  !  Cette  victoire,  si 
terrible  pour  l'ennemi,  ne  nous  coûta  que  fort  peu  de  monde. 
Dès  le  lendemain  elle  nous  ouvrit  les  portes  du  Caire.  Bona- 
parte, après  avoir  installé  son  quartier  général  au  centre  de  la 
ville,  s'empressa  de  rassurer  les  populations  égyptiennes  sur 
les  conséquences  de  sa  victoire.  Il  commença  par  organiser 
au  Caire  une  administration  solide,  puis  il  se  mit  en  devoir  de 
poursuivre  Ibraliim-bey,  qui  s'enfuyait  vers  la  Syrie,  par  1(; 
désert,  emmenant  avec  lui  ses  hommes,  seséqui|)ages  et  ses 
trésors.  Cette  poursuite  à  travers  le  désert  eut  quelque  chose 
de  fantastique.  Ibrahim  et  ses  Mameluks  soutinrent  vaillam- 
ment le  choc  de  nos  cavaliers.  C'était  la  patrie  qu'ils  défon- 


AN  VII  (1798-1799).  CHAPITRE   SEPTIÈME.  235 

daient,  c'est-à-dire  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  biens.       thermidor 

Vigoureusement  pressés  par  des  escadrons  nue  menaient  à     ,,  l'"^^,   . 
'  '  '  (Jmllel-Aoul 

toutes  brides  les  généraux  Lassalle,  Leclerc  et  Murât,  ils  firent         ngs). 

des   prodiges  de  valeur.  Ibrahim-bey  fut  assez  grièvement 

blessé  dans  une  rencontre;  il  parvint  toutefois  à  s'échapper. 

Désespérant  de  s'en  emparer,  Bonaparte  revint  au  Caire,  dont 

la  possession  suffisait  d'ailleurs  pour  assurer  la  conquête  du 

pays.  Bien  en  avait  pris  au  général  de  s'être,  par  de  si  rapides 

victoires,   établi  solidement  en  Egypte,  car,  en  rentrant  au 

Caire,  il  apprenait,  par  un  aide  de  camp  du  général  Kléber, 

que  tout  retour  lui  était  impossible   pour  le  moment.  Nous 

venions  d'éprouver  un  immense  désastre  maritime. 

Après  le  débarquement  de  nos   troupes,  l'amiral  Brueys   Bataille  navale 

était  allé  s'embosser  à  l'embouchure  du  Nil,  le  long  de  l'ilot      '      ouïr. 

d'Aboukir.  Mais  au  lieu  de  se  mettre  en  sûreté  dans  le  port,  il 

s'était  contenté  de  rester  en  rade,  ne  croyant  pas  que  la  flotte 

ennemie  osât  passer  entre  son  escadre  et  l'îlot.  Le  contraire 

arriva.  Dans  la  soirée  du  14  thermidor  (1°'  août),  la  flotte  de 

Nelson  parut  tout  entière.  Par  une  manœuvre  hardie,  une  partie 

de  l'escadre  anglaise  passa  entre  Aboukir  et  nos  vaisseaux, 

qui  se  trouvèrent  pris  entre   deux  feux.  Un  combat  de  nuit 

s'engagea,    furieux,   terrible.    L'amiral  Brueys,    monté  sur 

l'Orient,  magnifique  vaisseau  de  cent  vingt  canons,  se  battit 

en  désespéré.  Il  était  même  sur  le  point  de  s'emparer  du  Bel- 

li'ropkon,  un  des  principaux  vaisseaux  anglais,  contre  lequel 

l'Orient  luttait  corps  à  corps,  quand  il  fut  coupé  en  deux  par 

un  boulet,  et  son  vaisseau,  consumé  par  un  incendie  qu'on 

ne  put  éteindre,  sauta  en  l'air  avec  un  effroyable  fracas.  11 

était  alors  un  peu  plus  de  dix  heures.  Une  division  de  notre 

flotte,  commandée  par  le  contre-amiral  Villeneuve,   n'avait 

pas  encore  pris  part  à  la  bataille.  Villeneuve,  parait-il,  n'avait 

pas    aperçu    les  signaux   d'appel.    Si,  à  ce  moment,    il  fût 

entré  en  ligne  avec  ses  vaisseaux  intacts,  la  fortune  eût  très 

probablement  tourné  de  notre  côté,  car  l'escadre  anglaise 

était  elle-même  fort  endommagée.  Au  lieu  de  cela,  le  contre- 
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THERMiDon      amiral  coupa  e^es  câbles  et  pril  lu  large.  Nous  dûmes  siiccoiii- 
an  \i         ber  sQus  ig  nombre.  L'Artémisc,  le  Frank  Un,  le  Peuple  souve- 

IJtiillrt-Aont  .       ,      ^  ,       ,.  .  ,     ,      ,        . 

1798).  l'aiii,  le  lonnanf,  combattirent  jusquàla  dernière  extrémité. 

Le  capitaine  du  Tonnant,  Dupetit-Thouars,  les  deux  cuisses 
coupées,  excitait  encore  son  équipage  à  la  résistance.  La 
bataille  cessa  par  épuisement.  Tous  nos  vaisseaux  étaient  pris 
ou  coulés  bas,  ou  mis  hors  de  combat,  il  fallut  bien  se  rendre. 
Le  vainqueur  était  presque  aussi  maltraité  que  le  vaincu. 
Nelson,  emmenant  avec  lui  sept  à  huit  mille  de  nos  marins 
prisonniers,  fut  obligé  d'aller  chercher  un  refuge  dans  un 
port  napolitain,  pour  3'  réparer  son  escadre.  Cette  victoire, 
si  "chèrement  achetée,  donna  à  son  nom  un  retentissement 
immense.  Il  fut  créé  pair  d'Angleterre  et  baron  du  Nil;  ce  fut 
un  des  résultats  les  plus  clairs  de  notre  expédition  d'Egypte. 
Les  Français  Bonaparte  reçut  avec  un  calme  stoïque  la  nouvelle  de  cet 
au  Caire.  affreux  désastre  :  «  Peut-être,  dit-il,  les  Anglais  me  forceront- 
ils  à  faire  de  plus  grandes  choses  que  je  ne  voulais.  ■>  11 
confia  à  l'un  des  savants  qu'il  avait  amenés  avec  lui,àVolney, 
quelques-uns  de  ses  gigantesques  projets.  Puisque  les  Turcs 
nous  avaient  déclaré  la  guerre,  c'était  à  Constantino|ile  mênii; 
qu'il  voulait  frapjjer  les  Anglais,  en  passant  parl'Asie  Mineure. 
Une  fois  là,  il  se  voyait  déjà  le  maître  de  l'Europe,  all'ranchis- 
sant  la  Pologne,  tenant  la  Russie  en  échec,  domptant  l'Au- 
triche, et  interdisant  la  Méditerranée  à  l'Angleterre.  Dès  celte 
époque,  et  Volney  eût  dû  s'en  convaincre,  l'ambition  de  Bona- 
parte était  déjà  passée  à  l'état  de  monomanie.  Pourle  moment, 
il  songea  surtout  à  s'affermir  en  Egypte  et  à  défendre  sa  con- 
quête. Il  fortifia  Damiette  et  Rosetle,  et  construisit  une  série 
de  retranchements  à  Suez,  le  long  des  confins  du  désert. 
N'espérant  pas  pouvoir  de  longtemps  peut-être  recevoir  des 
renforts  de  France,  il  recruta  des  soldats  dans  le  pays  môme. 
Pour  se  faire  bien  venir  des  habitants,  il  prit  plusieurs  de  leurs 
usages,  et,  en  échange,  leur  imposa  quelques-uns  des  nôtres. 
Il  modifia  leurs  lois  civiles,  institua  des  écoles,  répara  les 
chaussées,  les  routes,  les  canaux,   maria  ses  hommes  à  de 
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jeunes  Égyptienne?.  Nos  soldats  s'accommodaient  assez  bien      VENnÉMiAim; 
de  leur  nouvelle  position  :  ils  avaient  la  vie  large  et  facile,  et,         ^"  ^'^ 

[SepteinOi-e- 

au  milieu  des  jouissances  que  leur  ofi'rait  la  ville  du  Cau-e,  us  Octobre  n98) 
oubliaient  aisément  la  mère-patrie.  Pour  flatter  leur  amour- 
propre,  Bonaparte  avait  fait  graver  sur  une  colonne  les  noms 
de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  été  tués  à  la  conquête  de 
l'Egypte.  Il  est  vrai  que,  par  une  proclamation  très  noble  et 
très  digne,  il  leur  avait  sévèrement  interdit  le  viol,  le  pillage 
et  le  vol  ;  mais  cela  sans  doute  leur  parut  écrit  pour  le  dehors 
et  pourl'avenir,  car  ils  n'en  tinrent  guère  compte.  Pouvaient- 
ils  oublier  que  leur  général  leur  avait  promis  à  chacun  de 
quoi  acheter  au  retour  six  arpents  de  terre  ?  Nous  avons  à 
cet  égard  des  aveux  que  la  plupart  des  historiens  nos  prédé- 
cesseurs nous  paraissent  avoir  un  peu  trop  négligés. 

Le  général  Dupuy,  nommé  commandant  du  Caire,  écrivait 
le  2  fructidor  (19  août),  à  l'un  de  ses  amis  de  Toulouse,  que 
nos  soldats  étaient  on  ne  peut  plus  contents.  Il  avoue  que  dans 
une  seule  affaire,  sa  brigade  a  gagné  plus  de  trois  cent  mille 
livres.  «  Pour  nos  volontaires,  ajoute-t-il,  cent  louis  sont  une 
chose  commune.  »  On  voit  ce  qu'entre  les  mains  de  Bonaparte 
étaient  déjà  devenus  les  soldats  delà  République  !  Cette  rapa- 
cité, cette  âprelé  au  gain,  qu'il  serait  puéril  de  nier,  le  fana- 
tisme religieux  qui  s'agitait,  bien  qu'on  eût  baptisé  le  gé- 
néral en  chef  du  surnom  d'Ali-Bonaparte,  et  malgré  toutes 
les  démonstrations  d&  ses  lieutenants  en  faveur  du  culte  mu- 
sulman, enfin,  le  désir  toujours  louable  de  secouer  la  domina- 
tion étrangère,  excitèrent  au  Caire  une  formidable  sédition. 
VA\e  éclata  le  30  vendémiaire  (21  octobre)  au  matin.  Le  général 
Dupuy  en  fut  la  première  victime.  Une  centaine  de  Français 
périrent  avec  lui.  La  répression  fut  horrible,  sauvage,  impi- 
toyable. Formées  en  colonnes  mobiles,  nos  troupes  se  ruèrent 
contre  les  rebelles  et  en  flrent  un  véritable  carnage.  Bonaparte 
avait  ordonné  qu'on  tuât  tous  les  habitants  trouvés  en  armes 
dans  les  rues.  Aussi  les  malheureux  insurgés  ne  tardèrent-ils 
pas  à  se  soumettre:  ils  avaient  perdu  plus  de  cinq  mille  des 
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FniMAiRE       leurs.  On  a  beaucoup  vanté  la  clémence  du  vainqueur.  Kn 
an  Vil         voici  un  échantillon.  Pendant  un  certain  temps,  on  exécuta 

Déci'm'hi'c      journellement  une  trentaine  de  prisonniers.  On  voulait  terri- 
1798).  lier  la  population.  Un  matin,  nos  soldats  amenèrent  sur  la 

grande  place  du  Caire  une  troupe  d'ânes  porteurs  de  sacs 
pesanunent  chargés.  Il  y  avait  là  une  foule  énorme;  on  se 
demandait  ce  que  pouvaient  contenir  ces  sacs.  Nos  soldats  les 
ouvrirent  tout  à  coup,  et  des  centaines  de  tètes  roulèrent  à 
terre.  Jamais  Fouché  ni  Carrier  n'avaient  eu  une  pareille  idée. 
Et  quel  était  le  crime  de  tant  d'infortunés?  Ils  avaient  voulu 
affranchir  leur  patrie  envahie  et  foulée  aux  pieds  par  l'étran- 
ger. A  coup  sûr,  les  habitants  du  désert  durent  concevoir  une 
médiocre  estime  de  la  civilisation  européenne. 

Après  cela  on  trouvera  bien  bénignes  les  sévérités  déployées 
par  le  gouvernement  directorial  à  l'égard  des  émigrés  rentrés 
qui  cherchaient  à  porter  le  trouble  dans  la  République,  sévé- 
rités contre  lesquelles  Bonaparte,  au  dire  de  ses  admirateurs, 
s'élevait  avec  une  noble  indignation.  Un  chef  de  bande  roya- 
liste, nommé  Dominique  Allier,  qui,  au  lendemain  de  Ther- 
midor, avait  été  l'un  des  organisateurs  les  plus  actifs  de  la 
réaction  sanglante  dans  le  Midi,  fut  pris  et  exécuté  vers  la  fin 
de  brumaire.  Mais  ces  exemples  ne  suifisaient  pas  à  réprimer 
nos  incorrigiblesennemisde  l'intérieur.  Le  11  frimaire  (l"  dé- 
cembre), les  journaux  annonçaient  qu'il  s'était  formé  une 
nouvelle  association  royaliste,  dont  les  agents,  répandus  en 
grand  nombre  dans  les  départements,  s'efforçaient  d'agiter  le 
pays  et  de  provoquer  partout  des  soulèvements.  Complications 
fâcheuses,  au  moment  où  la  guerre  continentale  était  sur  le 
point  de  recommencer  avec  une  violence  inouïe,  et  oh  notre 
pays  allait  avoir  plus  que  jamais  besoin  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité au  dedans. 
Les  acquisi-        A  l'heure  où  la  Répuljli(pii!  était  du  nouveau  conviée  au  jeu 

tions  (le        sanglant  des  batailles,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 

la  République.  °  . 

les  agrandissements  successifs  dont  elle  avait  doté  la  France 
depuis  le  jour  où,  sans  songer  à  d'autres  conquêtes   (pi'à 
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celles  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  elle  avait  été  si  insolemment       fbimaire 
provoquée  par  les  puissances  monarchiques  de  l'Europe.  Elle        .'"^  ^" 
avait  acquis,  soit  par  la  force  des  armes,  soit  du  libre  con-       Décembre 
sentement  des  populations,  le  duché  de  Savoie,  le  comté  de  nos). 

Nice,  toute  la  Belgique,  la  Flandre  hollandaise,  y  compris 
Maëstricht  et  Venloo,  l'évêclié  de  Bàle,  Mulhouse,  Genève,  les 
lies  du  Levant,  et  tous  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  en 
tout  près  de  seize  mille  lieues  carrées  et  de  cinq  millions  d'ha- 
bitants. Telles  étaient  les  conquêtes  que  l'Europe  monar- 
chique et  féodale  méditait  de  nous  enlever. 

La  première  puissance  qui  rompit  ouvertement  avec  la 
République  fut  le  gouvernement  napolitain.  Depuis  longtemps, 
de  sourdes  inimitiés,  équivalant  à  des  hostilités  latentes,  exis- 
taient entre  les  deux  pays.  Le  roi  de  Naples  avait  pour  femme 
une  fille  de  Marie-Thérèse,  une  sœur  de  Marie-Antoinette,  Affriiro 
l'orgueilleuse  Marie-Caroline,  et  celle-ci  ne  pouvait  pardonner 
à  la  France  d'avoir  jeté  la  tête  de  sa  sœur  dans  le  panier  san- 
glant de  Sanson.  En  vain  un  littérateur  distingué,  un  philo- 
sophe doux  et  conciliant,  Garât,  avait  été  envoyé  comme 
ambassadeur  près  la  cour  de  Naples.  II  eut  beau  s'efforcer 
d'adoucir  les  rancunes  d'une  dynastie  dont  les  racines  plon- 
geaient si  profondément  dans  le  passé,  on  ne  voulut  voir  en 
lui  que  l'ancien  ministre  de  l'implacable  Convention,  que  le 
terrible  messager  qui  avait  porté  à  Louis  XVI  la  nouvelle  de 
sa  condamnation.  Autre  sujet  de  grief  :  depuis  l'établissement 
de  la  République  romaine,  une  active  propagande  révolution- 
naire se  faisait  dans  les  Etats  de  Naples;  le  cri  de  Vive  la  Ré- 
publique! retentissait  au  delà  des  Abbruzes,  et  le  roi  Ferdi- 
nand craignait  à  chaque  instant  que  son  peuple  ne  se  mît  en 
état  d'insurrection.  Le  Directoire  avait  exigé  du  roi  de  Naples 
l'expulsion  des  émigrés  français  réfugiés  dans  ses  États  et  le 
renvoi  de  son  premier  ministre,  le  chevalier  Acton,  connu 
pour  son  exaltation  contre  la  République  française.  Ferdi- 
nand parut  accéder  à  ces  exigences,  mais  en  sous-main  il  se 
prépara  à  la  guerre,  conclut  avec  l'Autriche  un  traité  secret 
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i-'nisniBE  d'alliance  offensive  et  défensive,  et  ordonna  ouvertement  une 
an  VII  levée  extraordinaire.  La  nouvelle  de  notre  désastre  d'Altoukir, 
Décembre  q^'^  Nelson  lui  apporta  lui-même  en  venant  réparer  ses  vais- 
1198).  seaux  dans  le  port  de  Naples,  accrut  son  audace  et  enfla  ses 
espérances.  Nelson  fut  fêté,  encensé  par  le  roi,  par  la  reine, 
par  la  séduisante  lady  llamilton,  femme  de  l'ambassadeur  an- 
glais, par  le  ministre  Acton,  plus  que  jamais  en  faveur,  et  les 
arsenaux  napolitains  furent  mis  à  sa  disposition  jiour  la  répa- 
ration de  sa  flotte.  C'était  déjà  là  un  véritable  acte  d'hostilité 
contre  la  République.  Des  faits  d'une  autre  gravité  n'allaient 
pas  tarder  à  suivre.  Le  3  frimaire  (23  novembre),  l'armée  du 
roi  de  Naples,  forte  d'une  cinquantaine  de  mille  liommes,  sous 
les  ordres  du  général  autrichien  Mack,  fit  irruption  sur  les 
terres  de  la  république  romaine. 
Les  Napolitains  Championnet  se  trouvait  alors  à  la  tête  de  la  petite  armée 
'  '""'^'  française  chargée  de  sauvegarder  la  nouvelle  république.  U 
était  depuis  quatre  ou  cinq  jours  seulement  à  Rome,  où  il 
avait  remplacé  le  général  Macdonald  dans  le  commandement 
de  nos  troupes.  A  la  nouvelle  de  cette  agression  subite,  il 
évacua  la  ville,  après  avoir  écrit  au  général  autrichien  pour 
se  plaindre  qu'au  mépris  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
France  et  le  roi  des  Deux-Siciles,  celui-ci  eût  attaqué,  sans 
déclaration  de  guerre  et  au  mépris  du  droit  des  gens,  la  répu- 
blique romaine,  notre  alliée.  Le  général  Mack  répondit  que 
jamais  le  roi  des  Deux-Siciles  n'avait  reconnu  la  république 
romaine,  et  il  continua  sa  marche  sur  Rome,  oîi  il  entra  le 
9  frimaire  (29  novembre)  aux  acclamations  de  la  populace, 
qui  vivait  des  aumônes  du  pape,  et  qui,  sous  la  protection  des 
baïonnettes  napolitaines,  se  livra  aux  plus  efl'royables  désor- 
dres. Le  roi  Ferdinand,  beaucoup  trop  glorieux  de  ce  succès 
facile,  voyait  déjà  la  papauté  restaurée  par  ses  soins,  et  il 
manda  tout  de  suite  au  pape  de  revenir  au  plus  vite.  Mais  son 
triomphe  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 
Roiuréo  de  Championnet  s'était  retranché  dans  une  très  forte  |)osition, 

Championnet  '  ,  .       . 

à  Home         aux  environs  de  Civita-Caslrllana,  d  oii  il  pouvait  aisément  se 
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mettre  en  communication  avec  le  gros  de  l'armée  d'Italie        frimaiue 
commandée  par  Joubert.  Les  Napolitains  crurent  avoir  facile-         '■"'  ^',' 
ment  raison  de  notre  petite  armée.  Ils  essuyèrent  une  pre-       oècfni/irr 
mière  défaite  sur  la  route  de  Torci,  où  le  général  Lemoine  leur  ''""*)• 

tua  beaucoup  de  monde  et  leur  fit  douze  cents  prisonniers.  Le 
général  Mack  sortit  lui-même  de  la  ville  et  vint  attaquer  nos 
retranchements.  Battu  à  Borghetto,  à  Nepi  et  à  Rignano,  il 
rentra  précipitamment  dans  Rome,  laissant  entre  nos  mains 
plus  de  quarante  canons,  une  vingtaine  de  drapeaux,  quinze 
mille  prisonniers,  et  poursuivi  l'épée  dans  les  reins  par  Mac- 
donald  et  Championnet.  Le  roi  Ferdinand  épouvanté  s'enfuit 
de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux,  et  retourna  à  Naples.  Si 
grande  était  sa  frayeur  qu'il  supplia  en  route  le  général  Ascoli 
de  changer  d'habit  avec  lui,  en  lui  disant  que  les  Jacobins 
avaient  fait  serment  de  tuer  les  rois,  et  qu'il  serait  beau  à 
lui  d'exposer  sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  souverain.  Tandis 
qu'il  fuyait  éperdu,  les  Français  reprenaient  possession  de 
Rome  di.x-sept  jours  après  l'avoir  quittée  volontairement,  et 
Championnet  s'empressait  d'y  restaurer  le  gouvernement  ré- 
publicain. 

Mais  cette  satisfaction  ne  nous  suffisait  pas.  En  apprenant  Déclaration 
l'agression  de  l'armée  napolitaine,  le  Directoire  proposa  im- 
médiatement aux  conseils,  —  car  alors  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartenait  à  la  nation,  —  de  déclarer  la  guerre  au 
roi  des  Deux-Siciles  et  aussi  à  celui  de  Sardaigne,  qui  avait 
fait  implicitement  cause  commune  avec  le  roi  Ferdinand.  La 
République  provoquée  releva  énergiquement  le  défi  qu'on  lui 
avait  jeté.  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  un  immense  cri 
de  guerre  retentit  dans  toutes  les  poitrines.  Il  s'agissait  ici 
des  intérêts  de  tous,  et  non  de  ceux  d'une  dynastie  plus  ou 
moins  orgueilleuse  et  coûteuse.  Aussi  l'élan  fut-il  général.  La 
Reveillère-Lepeaux,  appelé  de  nouveau  à  présider  le  Direc- 
toire, adressa  à  nos  troupes  une  proclamation  frémissante. 
«  La  France  a  les  yeux  sur  vous,  leur  disait-il...  vous  trouve- 
rez chez  tous  les  peuples  des  défenseurs  et  des  amis;  votre 
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Nivôse  au  VII    cause  cst  celle  de  l'humanité  tout  entière.  »  Et  en  effet,  c'était 

{Dik-emOir      jjjgn  la  cause  des  rois  et  celle  des  peuples  qui  se  trouvaient  eu 
i'9i-Janvier     .         „  .  ,    ,     ,' ,         ,      , 

1799).         J^u.  De  son  quartier  gênerai  de  Milan,  Joubert  parla  de  son 

cùté  aux  soldats  le  véritable  langage  d'un  général  républi- 
cain. Il  se  reposait  sur  eux  plein  de  confiance,  certain  qu'une 
année  de  repos  ne  leur  avait  point  fait  oublier  qu'ils  avaient 
forcé  les  rois  à  poser  les  armes.  Notre  vaillante  armée  d'Italie 
était  toute  prête  à  renouveler  l'expérience. 

Ghampionnet,  après  avoir  passé  quelques  jours  à  Rome,  se 
mit  à  la  poursuite  de  l'ennemi  qui  se  retirait  en  désordre  vers 
Gapoue.  II  avait  pris  soin  de  rassurer  les  Napolitains  sur  le 
sort  de  leur  religion  et  de  leurs  propriétés;  la  République 
française  n'en  voulait  qu'à  leur  roi.  Aussi  déclara-l-il  de  bonne 
Conquête  prise  tous  les  magasins  renfermant  des  objets  d'art  et  de 
'"Va^r™''  "  science  sur  lesquels  étaient  apposés  des  scellés  aux  armes  du 
roi  Ferdinand.  Dans  leur  marche  foudroyante  sur  Naples,  qui 
était  l'objectif  de  la  campagne,  les  Français,  bien  que  de 
beaucoup  inférieurs  en  noinbie  à  l'ennemi,  s'étaient  successi- 
vement emparés  d'Asquila,  de  Ceprano,  des  retranchements  de 
Caslellemio,  de  Viterbe  et  de  Fondi,  oîi  nous  arrivâmes  le 
12  nivôse  au  soir  (i"  janvier),  après  avoir  pris  aux  Napoli- 
tains quatre-vingts  pièces  de  canon.  Le  général  Mack,  bien 
que  solidement  retranché  à  Gapoue,  sollicita  alors  un  armis- 
tice sous  prétexte  de  ménager  aux  troupes  un  peu  de  repos 
par  cette  rude  saison  d'hiver.  Championne!  répondit  par  un 
refus  catégorique.  C'était  à  coups  de  canon  qu'on  avait  dé- 
claré la  guerre  à  la  République,  il  ne  poserait  les  armes 
Probité  qu'après  avoir  puni  cette  insulte.  Voulant  d'ailleurs  honorer 
ses  victoires  par  une  inflexible  probité,  soucieux  avant  tout 
de  l'honneur  républicain,  et  se  souvenant  des  exactions  indi- 
gnes commises  par  les  soldats  et  les  lieutenants  de  Bonaparte, 
il  prit  les  mesures  les  plus  sévères  à  l'égard  de  tout  individu, 
sans  exception,  qui  s'emparerait  d'objets  précieux,  puiserait 
dans  les  caisses  publi(|ues,  ou  qui,  sans  autorisation,  frajjpe- 
rait  des  contributions  de  guerre.  Après  quoi,  il  marcha  droit 
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sur  Capoue.  Une  première  attaque,  un  peu  trop  hâtivement    \ivôse  an  Vil 

tentée  par  notre  avant-carde,  ne  réussit  pas.  Nous  y  perdîmes      (Décembre 
,  "  "^  .        \ni-Janeirr 

le  général  Bongerard  et  un  assez  bon  nombre  de  soldats  ;  mais         n99). 

c'était  là  un  échec  insignifiant,  et  bien  facile  à  réparer. 

Pendant  ce  temps,  une  inexprimable  confusion  régnait  à  Fuite  du 
Naples.  11  y  avait  un  parti  républicain  qui,  confiant  dans  la  ™'  "  '  ^^  ''^" 
jjrouiesse  de  Championnet,  attendait  les  Français  comme  des 
libérateurs.  Selon  ce  parti,  les  destinées  de  la  patrie  napoli- 
taine ne  pouvaient  être  attachées  à  la  conservation  d'une 
dynastie  lâche  et  dissolue,  qui  tenait  le  peuple  courbé  sous  le 
plus  honteux  esclavage,  et  qui  n'avait  aucun  souci,  aucune 
notion  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Le  roi  Ferdinand,  affolé 
de  terreur  à  la  nouvelle  de  nos  succès  rapides,  ou  plutôt  son 
entourage,  eut  l'idée  d'appeler  à  la  défense  de  la  cour  la 
populace  de  Naples  et  de  la  déchaîner  contre  ceux  qu'on 
appelait  les  Jacobins.  Les  lazzaroni  se  répandirent  en  effet 
dans  la  ville,  massacrant  tous  ceux  qu'on  leur  présentait 
comme  suspects  de  Jacobinisme.  Plusieurs  Français  furent 
tués,  la  légation  cisalpine  fut  menacée;  les  assassins  poignar- 
dèrent même,  sous  les  yeux  du  roi,  un  courrier  dépêché  par 
la  cour  napolitaine  à  Nelson.  Le  roi  prit  peur  de  ces  singuliers 
défenseurs.  Dans  la  nuit  du  1"  nivôse  (21  décembre),  il  alla, 
avec  tous  les  siens,  chercher  un  refuge  à  bord  du  vaisseau  de 
l'amiral  anglais,  laissant  au  prince  Pignatelli  le  soin  de  gou- 
verner et  de  défendre  la  ville.  Le  prince  vit  tout  de  suite  qu'il 
était  impossible  aux  troupes  napolitaines  de  tenir  la  campa- 
gne contre  l'armée  française.  Son  premier  acte  d'autorité  fut 
de  conclure  le  21  nivôse  (10  janvier),  avec  le  général  Cham- 
pionnet, un  armistice  dont  le  JDrix  fut  la  remise  entre  nos 
mains  de  la  ville  de  Capoue  avec  ses  magasins  de  tous  genres. 
C'était  un  acheminement  vers  la  paix.  Pignatelli  espérait  ainsi 
pouvoir  préserver  Naples  de  l'occupation  française  ;  mais  une 
effroyable  révolte  de  la  populace  napolitaine  rendit  inutiles 
toutes  ses  précautions. 

Les  lazzaroni,  furieux  de  l'armistice  conclu  avec  le  général 
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Nivôse  an  VII    franrais,   criî'reiit  à  la   trahison,  traitèrent  de  Jacobins  les 

(Décemiiic      principaux  chefs  de  l'armée  napolitaine,  et  proférèrent  contre 

1799).         Pignatelli  et  Mack  des  menaces  de  mort.  Pignatelli  prit  la 

Los  Français  '^^'^'•^  pour  éviter  d'être  massacré,  et  le  général  autrichien 
à  ]Vapies.  alla  chercher  un  refuge  dans  le  camp  même  de  Championne!, 
qui  le  reçut  avec  tous  les  égards  dus  au  malheur  et  lui  donna 
un  passe-port  pour  Milan,  où  le  Directoire  le  fit  arrêter 
comme  prisonnier  de  guerre.  Le  prince  Moliterno,  nommé  gou- 
verneur de  la  ville  à  la  placede  Pignatelli,  se  rendit  au  quartier 
général  français  afin  de  lâcher  d'avoir  de  Ghampionnet  des 
conditions  plus  douces  que  celles  auxquelles  son  prédécesseur 
avait  pu  obtenir  un  armistice.  II  eut  le  tort  de  le  prendre  sur 
un  ton  un  peu  hautain,  et  se  Qt  honteusement  congédier.  Dès 
le  lendemain  l'attaque  commença.  C'était  le  i"  pluviôse 
(20  janvier),  veille  d'un  jour  mémorable  pour  des  Français 
qui  avaient  mission  de  briser  un  trône.  Les  lazzaroni,  à  la 
voix  de  leurs  prêtres  et  de  leurs  moines,  se  défendirent 
héroïquement  ;  mais  ils  ne  pouvaient  tenir  longtemps  contre 
la  valeur  et  la  discipline  de  nos  troupes.  Championnet  usa 
d'ailleurs  d'une  grande  modération;  il  promit  de  respecter 
les  autels,  le  culte  de  Saint-Janvier,  et  quand  il  entra  dans 
Naples,  la  populace,  par  un  de  ces  revirements  subits  si  fré- 
quents chez  elle,  l'accueillit  aux  cris  de  vivent  les  Français  ! 
ce  qui  n'empêcha  pas  le  général  français  d'ordonner  le  désar- 
mement immédiat  des  lazzaroni.  Championnet  adressa  au 
peuple  qu'il  avait  vaincu  une  proclamation  très  belle,  tout  à 
fait  de  nature  k  l'attacher  aux  institutions  démocratiques,  et 
conformément  aux  instructions  du  Directoire,  il  s'occupa  sans 
retard  d'établir,  sur  les  ruines  de  la  rojauté  napolitaine,  les 
bases  delà  République  parthénopéenne.  Quant  à  la  valeureuse 
et  petite  armée,  qui  en  si  peu  de  jours  avait  réussi  à  accom- 
plir de  si  grandes  choses,  elle  reçut  le  nom  de  l'armée  de  Na- 
•  jiles.et  le  conseil  des  Cinq-Cents  déclara  qu'elle  avait  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

De   tous  les  pays  qui,  des  Alpes  à  l'Adriatique,  étaient  au- 
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Irefois  soumis  au  régime  monarchique,  il  ne  restait  plus,  avec  nivôse  an  Vli 
la  Toscane,  que  la  Sardaigne  et  le  Piémont  qui  fussent  encore  (Décembre 
gouvernés  par  un  prince  ou  \)&v  uu  roi.  Charles-Emmanuel,  nogj. 

on  s'en  souvient,  avait  signé  un  traité  d'alliance  avec  la  Répu- 
blique; mais  ses  relations  étroites  avec  les  diverses  cours  de  Affaires 
l'Europe,  ses  liens  de  famille  rendaient  cette  alliance  fort  in- 
certaine. Ginguené,  nommé  ambassadeur  à  Turin  à  la  place 
du  citoyen  Miot,  connu  depuis  sous  le  nom  de  Miot  de  Melito, 
avait  eu,  dès  les  premiers  moments,  plusieurs  différends  avec 
lui.  Le  premier,  à  cause  de  sa  femme,  qu'en  vertu  d'une  éti- 
([uctte  puérile,  l'aristocratique  cour  de  Turin  refusait  d'ad- 
mettre en  toilette  à  la  française.  C'était  tout  simplement  ridi- 
cule. Voici  qui  fut  plus  grave:  des  insurrections  partielles, 
fomentées  par  certains  patriotes  de  la  République  ligurienne 
et  de  la  Cisalpine,  ayant  éclaté  dans  le  royaume  de  Sardaigne. 
le  roi  Charles-Emmanuel  les  réprima  avec  une  sauvage  éner- 
gie. Quiconque  était  soupçonné  d'y  avoir  pris  part  était  fusillé 
sans  pitié.  Ginguené  réclama  impérieusement  la  cessation  des 
fusillades  et  une  amnistie  générale  pour  les  insurgés  qui 
mettraient  bas  les  armes,  Il  exigea  de  plus  l'expulsion  des 
émigrés  français  auxquels  le  roi  de  Sardaigne  avait  donné 
asile  dans  ses  États.  Sur  ce  double  point  il  n'obtint  qu'une 
tardive  et  demi-satisfaction.  Alors,  sous  la  double  inspiration 
du  général  Brune  et  de  l'ancien  ministre  de  la  police  Sotin, 
devenu  notre  envoyé  à  Gènes,  il  demanda,  comme  une  sorte 
de  garantie,  que  la  citadelle  de  Turin  fût  occupée  par  une 
garnison  française.  C'était  se  montrer  bien  exigeant.  Le  roi 
Charles-Emmanuel  céda  néanmoins.  Mais  cette  occupation 
impolitique  amena  des  troubles  à  la  suite  desquels  notre  am- 
bassadeur fut  rappelé  et  remplacé  par  un  érudit  nommé  Eymar, 
qui  à  Turin  parait  s'être  beaucoup  plus  occupé  d'arts  et  de 
sciences  que  de  politique.  Un  de  ses  plus  grands  griefs  contre 
le  roi  de  Sardaigne  futladégradationdes tableaux del'Albane. 
Le  trop  scrupuleux  monarque  en  avait  fait  voiler  les  formes 
et  les  nudi  tés  par  des  draperies.  Eymar  était  arrivé  à  Turin  vers 
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Abdication 

du  roi 

de  Sardaignp. 


Nivôse  an  \  Il    la  fin  de  Vendémiaire  (mi-oclobre).  Le  nouvel  ambassadeur  ne 
[DeceiJilji-e      parvint  pas  à  ramener  la  bonne  intellisence  entre  le  roi  de 

l  i9S-Jam;i('r  .  '^ 

no!)).  Sardaigne  et  la  République.  Malgré  d'assez  justes  motifs  de 

plainte  contre  la  politique  française,  Charles-Emmanuel,  mal 
conseillé  par  des  courtisans  inintelligents,  eut  le  tort  de  nouer 
avec  la  cour  napolitaine  des  intelligences  qui,  révélées  au 
gouvernement  directorial,  amenèrent,  comme  on  l'a  vu,  la 
République  française  à  lui  déclarer  la  guerre  en  même  temps 
qu'au  roi  de  Naples. 

Le  lo  frimaire(5  décembre),  Joubert  entra  dans  le  Piémont, 
en  alléguant  pour  prétexte  le  sang  des  républicains  français 
et  piémontais  versé  à  flots  par  la  cour  de  Turin.  Il  invita  tous 
les  amis  de  la  liberté  à  s'unir  à  lui,  promit  de  respecter  les 
personnes,  les  propriétés,  la  religion,  et  déclara  que  les 
troupes  piémontaises  faisaient  désormais  partie  intégrante 
de  l'armée  française  d'Italie.  Six  jours  après  il  organisait  à 
Turin  un  gouvernement  provisoire,  que  la  population  salua 
des  cris  multipliés  de  vive  la  Ubertc!  vive  la  nation  régénérée! 
L'avant-veille,  1!)  frimaire  (9  décembre),  Charles-Emmanuel, 
reconnaissant  l'impossibilité  de  soutenir  la  lutte,  avait  con- 
senti à  abdiquer  entre  les  mains  du  général  Clauzel.  Par 
grâce,  on  lui  laissait  en  toute  souveraineté  l'île  do  Sardaigne. 
En  attendant  l'organisation  du  Piémont  en  république,  le 
gouvernement  directorial  décida  qu'il  serait  régi  par  les  lois 
françaises.  Toute  la  péninsule  italique,  à  l'exception  de  Venise, 
était  donc,  sin(jn  en  notre  pquvoir,  du  moins  sous  notre  in- 
fluence directe,  (juand  la  rupture  avec  l'Autriehe  et  la  provo- 
cation de  la  Russie  vinrent  de  nouveau  livrer  au  hasard  des 
batailles  les  destinées  de  la  République. 
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Que  la  République  ne  voulait  pas  la  guerre.  —  Anniversaire  du  21  jan- 
vier. —  Les  plénipotentiaires  de  Rastadt.  —  Occupation  d'F.lirenbrois- 
tein.  —  État  do  nos  armées.  — Opérations  en  Allemagne.  —  Déclaration 
de  guerre.  —  Victoires  de  Masséna.  —  Proclamation  de  Bernadette.  — 
Jourdan  et  l'archiduc  Charles.  — Disgrâce  de  Charapionnct.  —  Le  géné- 
ral Schérer  en  Italie.  —  Occupation  de  la  Toscane.  —  Revers  de  nos 
armées.  —  Armée  du  Danube.  —  Assassinat  de  nos  plénipotentiaires  à 
Rastadt.  — Effet  des  assassinats  do  Rastadt.  —  Les  élections  do  l'an  VIL 

—  Élection  de  Sieyos  au  Directoire.  —  Guerre  aux  dilapidateurs.  — 
Reubell  se  défend.  —  Rapioat  et  Reubell.  —  Fête  funéraire.  —  État 
des  esprits.  —  Permanence  des  Cinq-Cents.  —  L'élection  de  Treilhard 
cassée.  —  Gohier  au  Directoire.  —  Merlin  (de  Douai)  et  La  Reveillèro  atta- 
qués. —  Roger-Ducos  et  Moulins  au  Directoire.  —  Le  nouveau  Direc- 
toire. —  Événements  militaires.  —  Opérations  en  Italie.  —  Macdonald 
et  l'armée  de  Naplos.  —  Bataille  de  la  Trebia.  —  Armée  du  Danube  et 
d'Helvétie.  — Jourdan  et  le  Directoire.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Cham- 
pionnet  à  l'armée  des  Alpes.  —  La  Société  du  Manège.  —  Loi  des  otages. 

—  Anniversaire  du  U  juillet.  —  Suppression  du  serment  de  haine  à 
l'anarchie.  —  Le  9  thermidor.  —  Célébration  de  cet  anniversaire.  —  Fou- 
ché  à  la  police.  —  Discussion  sur  les  sociétés  populaires.  —  Anniver- 
saire du  10  août.  —  Fermeture  des  Jacobins.  —  Le  Journal  des  hommes 
li/ji-es.  —  Les  directeurs  incriminés.  —  Situation  inquiétante.  —  Situation 
extérieure.  —  Succès  partiels.  —  Joubert  et  Moreau.  —  Bataille  de  Novi. 

—  Mort  de  Joubert.  —  Défaite  des  Anglais  en  Hollande.  —  Les  vues 
de  Briot.  —  Proscriptions  nouvelles.  —  Le  coup  d'État  annoncé.  —  An- 
niversaire du   18  fructidor.  —  Jourdan  et  la  patrie  en  danger. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  et  déciment  l'humanité,  la        Pluviôse 
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guerre  est,  sans  contredit,  le  plus  horrible,  le  pltis  épouvan- 
table. Elle  endurcit  les  cœurs,  trouble  les  rapports  sociaux,  Fcvrier  ndd). 
paralyse  le  travail,  ruine  les  nations  et  détruit  en  quelques 
instants  des  générations  tout  entières.  Qu'à  certaines  époques 
intermédiaires,  quand  les  communications  de  pays  à  pays 
étaient  difficiles  et  iioiu-  ne  pas  dire  impossibles,  autrement 
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qu'au  moyen  irinvasions  armées,  elle  ait  été  un  instrument  de 
civilisation  entre  les  peuples,  cela  peut  être;  et  encore  faut-il 
rabattre  singulièrement  de  son  utilité  à  cet  égard.  Si,  en  ell'et, 
les  Romains  et  les  Grecs  ont,  par  leur  puissance  militaire, 
porté  au  dehors  les  lumières,  les  arts,  l'industrie  qui  (loris- 
saient  chez  eux,  il  est  vrai  de  dire  que,  par  les  mêmes  voies, 
les  barbares  leur  ont  largement  rendu  l'ignorance  et  les 
ténèbres.  C'est  la  guerre  qui  a. jeté  le  monde  dans  la  longue 
nuit,  dans  le  chaos  de  la  féodalité;  et  ce  sont  les  sciences,  les 
lettres,  les  arts,  qui  peu  à  peu  l'ont  ramené  au  jour. 

Aujourd'hui,  toute  guerre  est  impie,  absurde,  contraire  à 
tous  les  intérêts  généraux.  Un  seul  cas  la  rendrait  légitime  : 
ce  serait  celui  où  une  nation  viendrait  à  se  jeter  sur  une  autre 
nation.  Mais  c'est  là  un  cas  bien  peu  probable.  Quel  mobile 
peut  pousser  les  peuples  à  se  déchirer  entre  eux  comme  des 
bêles  féroces?  Est-ce  que  les  hommes  qui  vivent  au  delà  du 
Rhin  n'ont  pas,  autant  que  ceux  qui  vivent  en  deçà,  besoin 
d'ordre,  de  tranquillité,  de  paix  et  de  bonheur?  Kst-ce  que  la 
lumière  des  cieux  n'est  pas  aussi  douce  pour  les  uns  que  pour 
les  autres?  Non,  les  peuples  ne  se  haïssent  pas;  ils  sont  unis 
par  des  liens  de  solidarité  indissolubles.  De  môme  que  le  gen- 
tilhomme autrefois  était  de  la  patrie  du  gentilhomme,  de 
même  tous  les  peuples  d'aujourd'hui  sontfrères,  et  ils  doivent 
se  donner  la  main  par  delà  les  frontières.  La  véritable  patrie 
c'est  le  droit,  la  justice,  l'humanité.  Équilibre  européen,  hon- 
neur national,  ce  sont  là  de  grands  mots  destinés,  la  plupart 
du  temps,  à  couvrir  des  rancunes  et  à  servir  des  intérêts 
dynastiques.  Supprimez  dans  tous  les  pays  les  souverains 
héréditaires,  et  vous  supprimerez  du  môme  coup  toutes  les 
causes  de  haine,  d'oppression  et  de  guerre. 

La  République  française,  qui  avait  proclamé  ces  principes, 
ne  combattait  qu'à  son  corps  défendant,  et  eh.Kiue  fois  qu'elle 
a  pu  traiter  honorablement  de  la  paix  avec  les  rois,  ses  éter- 
nels adversaires,  elle  s'est  empressée  de  le  faire.  Non,  le  gou- 
vernement directorial,  si  défectueux  qu'il  fut,  no  voulait  pas 
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éterniser  la  guerre,  comme  l'en  ont  accusé  ses  détracteurs 
intéressés;  non,  la  France  ne  voulait  pas  toujours  tenir  l'épée 
hors  du  fourreau.  Elle  songeait  à  panser  ses  blessures,  à  ré- 
primer les  brigandages  et  les  complots  liberticides  que,  dans 
les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi,  continuaient  de  fomen- 
ter les  incorrigibles  alliés  de  nos  ennemis  de  l'extérieur;  elle 
songeait  surtout  à  répandre,  à  généraliser  l'instruction  pri- 
maire, et  à  payer  à  Rousseau,  en  lui  élevant  une  statue  aux 
Cliamps-Elysées,  la  dette  que  la  Révolution  avait  contractée 
envers  lui.  Elle  n'avait  de  haine  que  contre  la  royauté  qui 
lui  paraissait  la  source  intarissable  de  tous  les  malheurs  des 
peuples.  Aussi,  le  2  pluviôse  (21  janvier  1799),  fêta-t-elle, 
avec  plus  de  pompe  encore  que  de  coutume,  la  juste  puni- 
tion, —  comme  on  disait  alors,  —  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais. 

lUen  n'absout  les  tyrans,  quand  un  roi  fut  rebelle, 
Toujours  la  nation  put  dicter  son  trépas; 
La  voix  d'un  peuple  entier  n'est  jamais  criminelle, 
lit  nous  le  sommes  tous,  si  Louis  ne  l'est  pas.. 


Pluviôse 

an  vu 

(Janvii'r- 

cvrier  ITJU 1 


nnivorsaii'c 
21  janvier. 


Ainsi  chantait  le  pindarique  Lebrun,  en  fort  mauvais  vers. 
Et  le  président  du  Directoire,  La  Reveillère-Lepeaux,  dans 
une  prose  plus  ferme,  vouait  tous  les  rois  de  la  terre  à  Tim- 
mortalité  du  mépris.  Quelques  jours  après,  pour  rappeler  à 
jamais  la  journée  fameuse  où  la  Révolution  avait  fait  réelle- 
ment explosion,  l'Institut  national  rédigeait  une  inscription 
destinée  à  être  placée  sur  la  façade  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles, de  ce  Jeu  de  Paume  où  les  députés  du  peuple,  re- 
poussés du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  avaient  juré  de  ne 
point  se  séparer  qu'ils  n'eussent  donné  une  constitution  à  la 
France.  Cette  inscription  a  disparu  de  la  façade,  mais  elle 
est  restée  gravée  dans  nos  cœurs. 

Le  gouvernement  directorial,  avons-nous  dit,  ne  voulait  pas 
la  guerre.  Ce  n'était  pas  sa  faute  si,  grâce  aux  roueries  des 
diplomates  autrichiens,  les  négociations  du  congrès  de  Rastadt 
s'éternisaient  à  plaisir;  ce  n'était  pas  sa  faute  si,  sans  aucune 


nipotentiaires 
de  Itastadt. 
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Pluviôse        espèce  de  provocation  de  notre  part,  les  Russes  cssa3'aicntde 
an  VII         renouer  la  coalition  et  s'avançaient  à  marches  forcées  vers 

Fcrrin-  1799.  nos  frontières.  Aux  plaintes  de  nos  ministres,  l'Autriche 
répondait  que  l'armée  russe  ne  mettrait  pas  le  pied  dans  ses 
États  avant  le  commencement  des  hostilités.  N'était-ce  point 
là  un  aveu  de  complicité  dans  cette  injustiûable  intervention? 
<i  La  République,  écrivaient  nos  plénipotentiaires  de  Rastadt, 
ne  souhaite  pas  la  guerre;  mais  elle  ne  la  craint  pas.  »  Et  ils 
avaient  raison  de  rejeter  sur.  les  pernicieux  conseillers  de 
l'empire  la  responsabilité  de  la  rupture  éventuelle  d'une  paix 
à  la  consolidation  de  laquelle  on  travaillait  depuis  si  long- 
temps. Dans  son  désir  d'arriver  à  une  solution  pacifique,  le 
Directoire  avait  secrètement  offert  de  retirer  nos  troupes  delà 
Suisse  et  des  États  romains,  et  même  de  remettre  les  légations 
à  l'Autriche,  se  bornant  à  exiger  en  échange  la  retraite  immé- 
Occupaiion      f^i^^c  de  l'armée  russe.  Devant  le  mauvais  vouloir  affecté  de  la 

«iKlirenbreis-  cour  autrichienne,  il  crut  prudent  de  prendre  certaines  pré- 
cautions. Nos  plénipotentiaires  avaient  exigé  la  démolition 
des  forteresses  delà  rive  droite  qui  gardaient  le  passage  du 
Rhin,  et  notamment  de  celle  d'Ehrenbreistein,  dont  nos 
troupes  formaient  toujours  le  blocus,  en  attendant  la  (in  des 
négociations.  Le  gouvernement  directorial  résolut  de  prendre 
une  mesure  comminatoire  afin  de  mettre  l'empire  en  demeure 
de  se  prononcer.  Jourdan,  qui  depuis  quelques  mois  déjà 
était  allé  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée  du  Danube,  reçut 
l'ordre  d'occuper  Ehrenbreistein  ;  et  le  10  pluviôse  (4  février) 
on  apprenait  à  Paris  que  nos  soldats  étaient  entré.s  dans  celte 
forteresse. 
État  Nos  armées,  affaiblies  par  les  congés  multipliés  qui  avaient 

de  nos  armées,  g^^  délivrés  depuis  la  cessation  des  hostilités,  et  dont  les 
hommes  atteints  par  la  conscription  n'avaient  pas  encore 
regarni  les  rangs,  ne  présentaient  pas  alors  un  elTectif  bien 
considérable.  Nous  en  avions  trois  sin'  nos  frontières  de  l'est, 
une  au  nord  sous  le  commandement  de  Bernadotle,  destinée 
à  agir  du  côté  de  Mavencc,  une  autre  en  Suisse  sous  les  ordres 
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de  Masséna,  et  enfin  une  troisième  entre  Strasbourg  et  Bàle.        Pluviôse 

Toutes  ces  forces  réunies  ne  dépassaient  auère  le  nombre  de         f "  ^.'' 

(Janvier- 

cent  mille  combattants.  Elles  étaient  sous  le  commandement  irrrrier  1790). 
suprême  de  Jourdan,  dont  la  renommée  était  toute  rayon- 
nante encore  de  la  gloire  de  l'immortelle  campagne  de  l'an  II, 
et  que  son  patriotisme,  sa  haute  probité  et  son  absence  d'am- 
bition personnelle  recommandaient  à  tous  les  républicains 
sincères.  Nos  deux  armées  d'Italie  offraient  un  effectif  un  peu 
plus  respectable;  mais  bon  nombre  de  nos  soldats  se  trou- 
vaient disséminés  dans  les  diverses  places  de  la  péninsule,  et 
elles  étaient  loin  d'égaler  le  nombre  d'hommes  que  la  coali- 
tion austro-russe  allait  mettre  en  ligne  pour  nous  combattre. 
Enfin  la  direction  des  troupes  chargées  d'opérer  en  Hollande 
cimtre  les  Anglais  fut  confiée  au  général  Brune.  Au  moment 
où  nos  armées  allaient  de  nouveau  entrer  en  campagne,  le 
Directoire,  voulant  prévenir  le  retour  des  scandales  qui  jadis 
avaient  quelque  peu  terni  l'éclat  de  nos  prodigieuses  vic- 
toires d'Italie,  déclara  par  un  arrêté  en  date  du  28  pluviôse 
(16  février)  que  tout  officier  supérieur  ou  subalterne  qui,  dans 
les  places  ou  contrées  occupées  par  les  troupes  françaises,  se 
permettrait  d'exiger  ou  de  requérir  des  autorités  ou  des  habi- 
tants du  pays  soit  de  l'argent,  soit  des  denrées  pour  sa  table 
ou  son  usage  particulier,  serait  destitué,  mis  en  arrestation 
et  puni  comme  concussionnaire.  Certes  c'était  là  une  mesure 
toute  républicaine;  on  regrette  seulement  que  la  conduite 
précédente  de  quelques-uns  de  nos  généraux  y  ait  pu  donner 
lieu. 

Les  opérations  militaires  commencèrent  seulement  dans  les  Opérations 
premiers  jours  du  mois  suivant,  pendant  que  les  plénipoten-  ^^^  Allemagne. 
tiaires  de  Rastadt  poursuivaient  encore  d'inutiles  négocia- 
tions. Jourdan  adressa  aux  soldats  de  l'armée  du  Danube  une 
proclamation  énergique,  où,  loin  de  leur  promettre,  comme 
avait  fait  jadis  Bonaparte  à  ses  troupes,  des  richesses  et 
une  vie  facile,  il  leur  recommanda  sous  les  peines  les  plus 
sévères  le  respect  absolu  des  propriétés  publiques  et  parlicu- 
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Ventôse  an  VII   Hères.  La  prodainalion  du  général  avait  été  précédée  d'une 
{Févrirr-       déclaration  par  la(|uelle  le  Directoire  s'engageait  à  suspendre 

Mars  1799).  vj   o  r 

tout  fait  de  guerre  si  l'Autriche  consentait  à  arrêter  la  marclie 
des  Russes.  Mais  il  y  avait  de  la  part  de  cette  puissance  une 
préméditation  évidente  de  recourir  à  la  force  des  armes  pour 
venger  ses  humiliations  passées.  Le  11  ventôse  {l"  mars)  Jour- 
dan  franchit  le  Riiin  à  Bàle,  et  les  généraux  d'Hautpoul  et 
Saint-Cyr  occupèrent  immédiatement  Offenbourg,  dont  les 
habitants  les  accueillirent  avec  des  acclamations  et  des  bou- 
quets. De  son  côté,  Bernadotte  bloqua  Philisbourg  et  s'em- 
para de  Mannheim. 
Déclaration  de  Nos  troupes  avaient  donc  pris  déjà  position  sur  la  rive 
guerre.  droite  du  liliin  quand  le  Directoire  se  décida,  aux  termes  de  la 
constitution,  à  proposer  aux  conseils  de  déclarer  la  guerre  à 
r.\utriche.  11  énuméra  longuement  dans  son  message  tous  les 
griefs  (|ue  la  République  avait  contre  la  cour  de  Vienne  depuis 
la  signature  du  traité  de  Campo-Formioet  l'ouverture  du  con- 
grès de  Rastadt  :  maintien  de  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre 
de  l'autre  côté  du  Rliin;  alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
Russie  ;  marche  des  Russes  contre  nos  frontières  à  travers  les 
États  autrichiens  ;  traité  secret  avec  le  roi  de  Naples  ;  comman- 
dement de  l'armée  napolitaine  confié  à  vin  général  autrichien. 
Les  conseils  adoptèrent  sans  résistance  et  sans  discussion  la 
proposition  du  Directoire.  La  guerre  fut  à  la  fois  déclarée  à 
l'empereur  d'Autriche,  roi  do  Hongrie  et  de  Bohème,  et  au 
grand-duc  de  Toscane,  dont  la  main  avait  trempé  dans  toutes 
les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne.  Cette  déclaration  de  guerre 
ne  surprit  personne,  on  s'y  attendait.  Comment  en  effet  pou- 
vait-on croire  à  une  paix  sérieuse,  quand  les  négociations 
auxquelles  elle  était  subordonnée  traînaient  si  longtemps  en 
longueur?  Le  grand  cœur  de  la  Ué|)ublique  ne  s'en  émut  pas; 
et  malgré  les  troubles  dont  elle  était  encore  agitée,  malgré  in 
crise  financière  qui  sévissait  toujours,  elle  se  prépara  à  la 
lutte,  non  plus  avec  l'enthousiasme  de  17!)2,  mais  avec  la 
fernio   volonté    de    ne  ])Oser  les   armes  qu'après  avoir  mis 
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ses   ennemis    dans   l'impuissance   rie    lui   nuire    désormais. 

Un  de  nos  griefs  contre  l'Aulriclie  était  l'invasion  du  pays 
des  Grisons  par  ses  troupes.  Le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Helvétie,  Masséna,  franchit  le  Rhin  près  du  lac  de  Constance 
le  16  ventôse  (0  mars),  et  battit  complètement  l'ennemi,  au- 
quel il  prit  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  et  vingt  pièces  de 
canon.  Un  de  ses  lieutenants,  le  général  Lecourbe,  défit  de  son 
côté  le  général  autrichien  Landon,  victoire  dont  on  se  félicita 
d'autant  plus  que  sa  division  était  en  grande  partie  composée 
de  conscrits. 

L'empereur  d'Autriche,  au  moment  de  recommencer  la 
guerre  contre  la  République  française,  avait  lancé  une  procla- 
mation, par  laquelle  il  invitait  tous  les  princes  de  l'Kurope  à 
s'unir  à  lui  s'ils  ne  voulaient  pas  voir  leurs  trônes  brisés  et 
leurs  États  renversés.  C'était  bien  la  guerre  des  rois  contre  les 
peuples.  L'Autriche  était  d'ailleurs  dans  une  excellente  posi- 
tion pour  tenir  la  campagne.  Depuis  plus  d'un  an  elle  avait  eu 
le  temps  de  panser  ses  plaies,  de  refaire  ses  armées  détruites, 
et,  silencieusement,  elle  s'était  préparée  de  longue  main  à 
une  guerre  qu'elle  s'était  efforcée  de  rendre  inévitable.  L'em- 
pereur s'était  adressé  aux  souverains;  Bernadotte  en  appela 
aux  sujets,  jouets  éternels  de  leurs  caprices.  Le  30  ventôse 
(20  mars),  à  l'heure  même  où  l'on  célébrait  en  grande  pompe, 
à  Paris,  la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple,  il  adressa  aux 
peuples  de  la  Germanie  une  très  belle  invitation  à  se  lever 
pour  la  liberté  et  à  s'unir  aux  Français  contre  l'ennemi 
commun,  contre  l'Autriche,  c'est-à-dire  contre  la  tyrannie.  Et 
de  fait  le  peuple  allemand  était  de  cœur  avec  nous,  car  nous 
représentions  alors  les  idées  de  droit  et  de  liberté,  non  celles 
de  conquête .  Voilà  pourquoi  les  habitants  d'Offenbourg 
avaient  accueilli  nos  soldats  avec  tant  d'enthousiasme.  Pas  de 
cœur  passionné  pour  la  justice  qui  ne  battit  en  secret  pour  la 
cause  républicaine.  Ce  ne  sera  que  plus  tard,  quand  on  nous 
verra  courbés  sous  un  eflroyable  despotisme  militaire,  quand 
la  folie  d'un  général  couronné  aura  détrempé  de  sang  humain 
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Ventùse  ail  VU  tous  les  champs  de  l'Europe,  que  la  nationalité  allemande  se 
révoltera  contre  nous,  et  que  nous  serons  en  exécration  à  un 
peuple  qui  d'abord  nous  avait  salués  de  ses  encouragements 
sympathiques. 

Toutes  les  forces  autrichiennes,  dont  l'effectif  se  montait  à 
plus  de  cent  cinquante  mille  combattants,  étaient  réunies  sous 
le  commandemant  de  l'archiduc  Charles.  Elles  se  trouvaient 
également  divisées  en  trois  corps  d'armée.  L'archiduc  devait 
aux  revers  mêmes  qu'il  avait  jadis  essuyés  en  Italie  une  grande 
expérience  des  champs  de  bataille.  C'était  d'ailleurs  un  tacti- 
cien fort  habile.  Il  n'oubliait  pas  que  déjà  il  avait  forcé  Jour- 
dan  à  battre  en  retraite,  et  c'était  contre  le  vaincjueur  de 
Fleurus  que,  à  la  tète  d'une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
il  s'était  réservé  d'agir  en  personne.  Jourdan  n'avait  à  lui 
opposer  que  trente-huit  mille  hommes  ;  mais  ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  les  républicains  attaquaient  un  adversaire 
de  beaucoup  supérieur  en  nombre;  Jourdan  marcha  résolil- 
ment  à  l'ennemi.  11  l'attaqua  le  28  ventôse  (20  mars),  dans  les 
environs  de  Pfullendorff.  Rarement  bataille  fui  plus  disputée; 
elle  dura  deux  jours,  et  vraisemblablement  l'armée  autri- 
chienne aurait  été  anéantie  si  elle  n'avait  pas  eu  l'avantage 
du  nombre.  Elle  fut  contrainte  de  céder  toutes  ses  positions 
et  de  se  retirer,  en  laissant  entre  nos  mains  quatre  mille  pri- 
sonniers. Jourdan  voulait  profiter  de  ce  succès  pour  tourner 
l'archiduc  et  le  mettre  entre  l'armée  de  Masséna  et  la  sienne. 
Un  échec  imprévu  et  sanglant,  qu'un  de  ses  lieutenants,  le 
général  Saint-Cyr,  éprouva  en  opérant  son  mouvement,  dut 
le  faire  pour  l'instant  renoncer  à  son  projet.  Il  se  replia  alors 
sur  les  fortes  positions  qu'il  occupait  dans  les  déûlôs  de  la 
forêt  Noire,  pour  y  attendre  des  renforts.  Mais  là  il  tomba 
malade  assez  sérieusement,  et  il  se  vit  obligé  de  partir  pour 
Strasbourg,  en  donnant  au  général  Ernouf  le  commandement 
provisoire  de  l'armée,  à  la  tête  de  laquelle  il  avait  si  bril- 
lamment commencé  la  campagne. 

En  Italie,  les  choses  prirent  dès  l'ouverture  de  la  campagne 
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une  tournure  beaucoup  moins  bonne.  Des  modifications  pro- 
fondes avaient  été  introduites  dans  le  commandement  de  nos 
deux  armées.  Le  général  Championnet  venait  d'être  disgracié 
dans  les  circonstances  suivantes:  L'ancien  ministre  des  finan- 
ces, Faypoult,  envoyé  à  Naples  comme  commissaire  civil  par 
le  Directoire,  avait  pris  à  l'égard  de  l'administration  napoli- 
taine des  arrêtés  manifestement  contraires  aux  capitulations 
arrêtées  par  le  général  en  chef.  Il  avait,  de  plus,  par  des 
mesures  vexatoires,  atteint  les  propriétés  d'une  foule  de  fa-  championnet. 
milles  siciliennes  et  napolitaines,  et  les  avait  considérées  en 
quelque  sorte,  en  vertu  de  la  conquête,  comme  do  véritables 
biens  nationau.x.  Championnet,  dont  la  haute  probité  fut 
indignée,  ordonna,  un  peu  trop  militairement,  au  commis- 
saire Faypoult  de  quitter  Naples  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Ceci  se  passait  le  18  pluviôse  (6  février).  Assurément  l'inten- 
tion du  Directoire  n'était  pas  de  prêter  les  mains  aux  spolia- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  Il  avait  ordonné  tout 
récemment  aux  généraux  des  armées  d'Italie  de  traduire 
devant  un  conseil  de  guerre  tous  les  prévenus  de  vol  ou 
d'exactions,  notamment  l'ancien  membre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative Bassal,  chargé  d'une  mission  diplomatique  à  Rome  : 
tout  à  l'heure  il  fera  arrêter  le  chef  d'étal-major  général 
Bonamy,  accusé  de  dilapidations  dans  les  Etats  de  Naples,  et 
traduire  devant  un  conseil  de  guerre  les  généraux  de  division 
Duhesme  et  Rey,  les  généraux  de  brigade  Lebroussier  et 
Dufresse,  le  chef  de  bataillon  Bérenger,  et  l'ex-commissaire 
des  guerres  Julien,  prévenus  de  faits  de  même  nature.  Dans 
l'acte  du  général  Championnet,  il  ne  vit  que  l'empiétement 
coupable  du  pouvoir  militaire  sur  le  pouvoir  civil,  et  le 
3  ventôse  (23  février),  il  décida  que  le  général  serait  mis  en 
état  d'arrestation  et  renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre. 
Quelques  jours  après,  Championnet  se  livrait  lui-même  aux 
agents  chargés  de  le  conduire  à  Paris,  et  remettait  son 
commandement  au  général  Macdonald. 

Dans  la  haute  Italie,  Joubert,  malade,  avait  donné  sa  démis- 
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sion,  et  avait  désigné  Moreau  pour  le  remplacer.  Mais  à  ce  gé- 
néral illustre  le  Directoire  préféra  le  ministre  de  la  guerre, 
Scliérer,  dont  l'administration  avait  donné  lieu  à  des  plaintes 
plus  ou  moins  fondées.  La  position  n'était  pas  facile  en  Italie, 
il  faut  le  reconnaître  ;  la  situation  était  même  beaucoup  moins 
favorable  qu'au  temps  où  Bonaparte  y  avait  obtenu  ses  pro- 
digieux succès.  Nous  y  avions  un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats, il  est  vrai,  mais  ils  avaient  toute  la  péninsule  à  garder, 
et  une  partie  d'entre  eux  se  trouvaient  disséminés  dans  les 
placesfortes.  DesAbbruzzesaux  Apennins  éclataient  d'instant 
en  instant  des  séditions  qu'ils  étaient  occupés  sans  cesse  à  ré- 
primer. Nous  avions  maintenant  contre  nous  quatre-vingt-dix 
mille  Autrichiens  sous  les  ordres  du  général  Kraj',  et  une 
grosse  armée  russe,  commandée  par  Souvarow,  s'avançait 
à  marches  forcées.  Schérer  ne  pouvait  mettre  en  ligne 
qu'une  cinquantaine  de  mille  hommes.  Il  n'en  attaqua  pas 
moins  vigoureusement  l'ennemi,  et  ses  premiers  coups  furent 
assez  heureux.  Le  6  germinal  (l(i  mars)  il  culbuta  les  Autri- 
chiens entre  le  lac  de  Garde  et  l'Adige,  et  du  côté  de  Vérone 
et  de  Legnano  ;  il  en  tua  environ  trois  mille,  fit  quatre  mille 
jirisonniers,  et  prit  une  douzaine  de  pièces  de  canon  et  quel- 
ques drapeaux.  Dès  le  3  germinal  (23  mars),  une  de  ses  divi- 
sions était  entrée  sans  coup  férir  à  Florence,  d'oùle  grand-duc 
Ferdinand  III  sortit  le  lendemain  seulement,  après  avoir  in- 
vité ses  sujets  à  respecter  les  troupes  françaises.  Nous  arri- 
vions en  effet  en  libérateurs,  non  en  conquérants,  si  toutefois 
l'on  peut  voir  des  libérateurs  dans  les  missionnaires  armés. 
La  Toscane  tout  entière  ne  tarda  pas  à  être  à  nous,  et  Schérer 
promit  d'y  établir  promptement  un  gouvernement  fondé 
sur  la  justice  et  sur  la  liberté.  Déjà,  nous  étions  à  Livourne, 
où  le  général  Miollis  ordonna  à  tous  les  émigrés  français  qui 
pouvaient  s'y  trouver  de  quitter  la  ville  et  le  port  dans  l'espace 
de  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'être  fusillés  sur-le-champ, 
(îette  occupation  facile  de  la  Toscane  fut  malheureusement 
suivie  de  revers  successifs.  Le  10  germinal  (30  mars),  la  divi- 


du  Danube. 
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sion  Sérurier  essuyait  un  échec  sanglant  au  delà  de  l'Adige,  Germinal 
en  face  de  Polo,  et  le  16  (o  avril),  Schérer  perdait  la  bataille  »"  V"  i/J"f 
de  Magnano,  après  avoir  lutté  en  désespéré  contre  des  troupes 
de  beaucoup  supérieures  au.x^  siennes.  Son  armée  se  trouvait 
réduite  à  une  trentaine  de  mille  hommes.  Incapable  désor- 
mais de  prendre  l'offensive,  il  dut  se  retirer  derrière  le  Min- 
cio  d'abord,  puis  reculer  jusqu'au  delà  del'Adda,  où  il  donna 
sadémission  et  remit  son  commandementà  Moreau,  quele  Di- 
rectoire désigna  provisoirement  comme  général  en  chef  des 
armées  d'Italie  et  de  Naples.  Tandis  que  notre  armée  s'affai- 
blissait de  jour  en  jour,  les  Autrichiens,  renforcés  de  troupes 
nouvelles,  investissaient  Mantoue  et  Peschiera,  et  le  30  ger- 
minal (19  avril),  ils  opéraient  leur  jonction  avec  Souvarow, 
qui  prit  le  commandement  en  chef  des  armées  alliées. 

Par  suite  de  nouveaux  ordres  du  Directoire,  Masséna,  gêné-  Armée 
rai  en  chef  de  l'armée  d'Helvétie,  ne  put  aller  au  secours  de 
notre  armée  d'Italie,  que,  par  une  diversion  heureuse,  il  aurait 
tirée,  peut-être,  de  la  mauvaise  position  où  elle  se  trouvait 
■engagée.  Jourdan,  en  quittant,  malade,  l'armée  du  Danube, 
avait,  on  s'en  souvient,  désigné  p<iur  son  sucesseur  le 
général  Ernouf.  Celui-ci  était  parvenu  à  ramener  nos  troupes 
en  bon  ordre  sur  le  Rhin,  où  elles  s'étaient  fortement  retran- 
chées sous  la  protection  des  canons  de  Kehl.  Le  Directoire  ne 
ratifia  pas  le  choix  de  Jourdan.  Il  lui  fallait,  pour  remplacer 
le  vainqueur  de  Fleurus,  un  général  d'une  expérience  consom- 
mée et  d'une  réputation  militaire  qui  influât  sur  le  moral  du 
soldat. Il  choisit  .Masséna,  et  supprima  l'armée  d'Helvétie,  qui 
devint  simi)lement  une  aile  de  celle  du  Danube.  Masséna  éta- 
blit son  quartier  général  à  Bàle,  afin  de  pouvoir  diriger  simul- 
tanément l'action  de  ses  troupes  en  Allemagne  et  en  Suisse, 
où  le  prince  Charles  paraissait  vouloir  agir.  Telle  était  la  si- 
tuation de  nos  armées  en  Italie  et  sur  le  Rhin,  lorsque,  dans 
les  premiers  jours  de  floréal  (fin  avril),  le  gouvernement 
directorial,  craignant  que  nos  ministres  plénipotentiaires  ne 
fussent  victimes  de  quelques  mauvais  traitements  du  la  part 
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FLoiiÉALan  VII    des  agniits  impériaux,  leur  donna  ordre  de  quitter  Rastadl, 

(Ami-         dont  les   environs  étaient  incessamment  sillonnés  par  des 
.1/01  1700).  .,,.,.  ,  .  ' 

patrouilles  autrichiennes,  et  de  se  retirer  à  Strasbourg. 

Les  négociations  avaient  continué,  malgré  l'état  de  guerre; 
si  elles  se  rompirent  brusquement,  ce  fut  par  le  fait  de  l'Au- 
triche, dont  la  mémoire  portera  éternellement  le  poids  de 
l'odieux  attentat  que  nous  avons  à  raconter.  Dès  le  20  germi- 
Assassiiiai  de  nal  (9  avril),  le  comte  de  Metternich  avait  signiûé  à  nos  plé- 
110»  p  eni-  nipoteiitiaires  que  sa  mission  était  terminée,  Rastadt  avait  été 
à  Rastadl.  déclarée  ville  neutre.  Nos  ministres  pouvaient  donc  s'y  croire 
en  sûreté.  Cependant  des  rumeurs  menaçantes  circulaient,  et 
c'était  un  bruit  public  qu'ils  devaient  être  assassinés.  La  cour 
de  Vienne,  désirant  savoir  quels  avaient  été  les  rapports  des 
princes  de  l'empire  avec  eux,  avait  ordonné  au  comte  de 
Lehrbach,  l'un  de  ses  plénipotentiaires,  de  saisir  leurs  corres- 
pondances. Le  comte  avait  requis  l'archiduc  Charles  de  lui 
fournir  les  troupes  nécessaires  à  l'exécution  d'un  coup  de 
main;  l'archiduc,  révolliî  à  l'idée  de  ce  guet-apens,  avait 
longtemps  hésité;  mais  il  dut  céder  devant  des  ordres  précis, 
et  il  mitàla  disposition  du  ('nnilc  un  délacliement  de  hussards 
de  Szeckler. 

Nos  ministres  plénipotentiaires  quittèrent  Rastadt  dans  la 
soirée  du  9  floréal  (28  avril).  Sur  les  instances  de-plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique,  fort  inquiets  des  bruits  si- 
nistres répandus  depuis  quelques  jours,  ils  avaient  réclamé 
une  escorte;  on  leur  avait  répondu  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre.  Bonuier,  Roberjot,  Jean  De  Bry,  se  trouvaient,  avec 
leurs  familles,  dans  des  voitures  séparées.  Us  étaient  à  peine 
à  trente  pas  de  la  ville,  sur  la  route  de  Strasbourg,  que  des 
hussards  autrichiens  fondirent  sur  eux,  les  sabrèrent  impi- 
toyablement et  pillèrent  leurs  effets.  Roberjot  eut  la  tète  fen- 
due entre  les  liras  de  sa  femme.  Il  mourut  sur  le  coup.  Bonnier 
fut  également  tué  raide.  Jean  De  Bry  seul  eut  la  chance  d'échap- 
l)er,  bien  que  frappé  de  nombreux  coups  de  sabre.  Laissé  pour 
mort  sur  la  place,  il  se  traîna  dans  un  bois  voisin,  et  vers  sept 


{.Irnl- 
Miii  WM). 


AN  vil  (171)8-17!)!)).  CHAPITRE   HUITIÈME.  230 

heures  du  malin  il  rentra  dans  la  ville,  sans  être  remarqué,  FLouKALau  vu 
en  se  mêlant  à  ia  foule  des  curieux  qui  se  poussaient  sur  le 
théâtre  du  tragique  événement.  Il  alla  demander  un  refuge  au 
ministre  prussien,  qui  le  reçut  avec  le  plus  sympathique  em- 
pressement. Jean  De  Bry,  malgré  la  gravité  de  ses  blessu- 
res, partit  presque  immédiatement  pour  Strasbourg  avec  sa 
femme  et  ses  filles,  accompagné  du  secrétaire  de  la  légation 
prussienne. 

Ce  forfait  inouï,  le  plus  épouvantable  dont  un  gouverne- 
ment se  soit  jamais  rendu  coupable  à  l'égard  de  plénipoten- 
tiaires revêtus  d'un  caractère  sacré,  eut  dans  toute  l'Europe 
un  immense  et  douloureux  retentissement.  Maintenant  quel 
en  était  l'auteur?  On  a  cherché  à  l'expliquer  en  prétendant 
qu'il  avait  été  commis  par  des  soldats  avinés  dont  le  vol  avait 
été  le  seul  mobile.  Rien  de  plus  faux.  Les  assassins  s'étaient 
empressés,  après  leurs  sanglants  exploits,  d'aller  remettre  au 
colonel  Barbaczi,  leur  chef,  les  papiers  saisis  sur  les  malheu- 
reuses victimes.  Or  on  rendit  bien  à  Jean  De  Bry  l'argent  et 
les  bijoux  dont  on  l'avait  dépouillé,  mais  on  ne  restitua  point 
les  papiers,  à  la  possession  desquels  on  attachait  un  tel  pri.t 
que,  pour  s'en  emparer,  on  ne  recula  pas  devant  le  plus 
effroyable  des  assassinats.  Le  colonel  Barbaczi  et  l'archiduc 
Charles  lui-même  avaient  solennellement  promis,  au  premier 
moment,  que  justice  exemplaire  sei'ait  faite  des  coupables; 
ceu.v-ci  n'ont  jamais  été  ni  recherchés  ni  punis.  Il  est  donc  de 
touteévidence qu'une volontésupérieureaprésidé à  l'exécution 
de  cet  exécrable  attentat,  dont  le  machiavélismedes  cours£tait 
seul  capable.  Jamais,  jamais  le  gouvernement  autrichien  ne 
se  lavera  de  cette  félonie  ;  il  en  gardera  éternellement  la  tache 
devant  la  postérité.  Ce  lugubre  événement  sert  du  moins  à 
éclairer  d'un  grand  jour  la  situation  des  parties  belligérantes, 
et  prouve  à  quel  point  se  sont  trompés  les  historiens  royalistes 
qui  attribuent  à  l'ineptie,  à  l'incapacité  du  Directoire  la  rup- 
ture de  la  paix  et  la  cessation  des  négociations  de  Rastadt. 
Nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qui  ont  mis  au  compte  du  Direc- 
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{Avril-         aberrations  que  le  plus  détestable  esprit  de  parti  ne  peut  faire 
Mai  1"9'J}.  , 

comprendre. 

Effet  Un  cri  formidable  d'indignation  s'écliappa  de  toutes  les  poi- 

(les  assassinat;   ^,.j,^gj;  gjj  France  à  la  nouvelle  des  assassinats  de  Rastadt. 

(le  Rasladt. 

Leur  premier  effet  fut  de  réveiller  le  patriotisme  un  peu 
endormi  des  masses.  La  levée  des  conscrits  traînait  en  lon- 
siueur;  elle  s'opéra  dès  lors  avec  une  rapidité  merveilleuse. 
Le  mot  de  vengeance  était  dans  toutes  les  bouches.  Un  mes- 
sage du  Directoire,  signé  de  Barras,  qui  présidait  alors,  apprit 
officiellement  aux  conseils,  le  17  floréal  (6  mai),  la  lamen- 
table nouvelle.  «  Nous  ne  sommes  plus  seulement  la  ghande 
NATION,  comme  nous  ont  baptisés  les  étrangers,  s'écria  Bailleul 
aux  Cinq-Cents,  nous  sommes  la  sei:le  nation,  jusqu'à  ce  que 
les  autres  peuples  reprennent  leurs  droits  politiques  en  s'asso- 
ciant  formellement  à  la  vengeance  du  plus  grand  crime  que 
riiistoire  ait  encore  transmis  à  la  mémoire  des  hommes.  »  Le 
Corps  législatif  décida,  par  une  loi  spéciale,  que  les  familles 
des  ministres  égorgés  seraient  indemnisées  aux  frais  de  l'Etat;  . 
qu'une  fête  funéraire  aurait  lieu  en  l'honneur  des  victimes, 
et  que  l'inscription  suivante  serait  placée  dans  la  salle  l;i 
plus  apparente  des  administrations  publiques,  écoles  et  tribu- 
naux :  «  Le  9  floréal  an  VII,  à  neuf  heures  du  soir,  le  gouverne- 
ment autrichien  a  fait  assassiner  par  ses  troupes  les  ministres 
français  envoyés  au  congrès  de  Rastadt  pour  y  négocier  la 
paix.  »  II  décida  encore  qu'une  oriflamme  aux  trois  couleurs, 
portant  à  peu  près  cette  inscription,  serait  donnée  comme 
une  sorte  de  talisman  à  chacune  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer.  L'énergie  des  vieux  patriotes  se  retrempa  dans  le  sang 
des  victimes  de  Rastadt.  On  se  demanda  si,  en  frap|iant  Bon- 
nicr,  Jean  De  Bry  et  Hoberjot,  trois  Conventionnels,  dont  deux 
avaient  voté  la  mort  du  roi,  l'Autriche  n'avait  pas  voulu  ven- 
ger Louis  XVI  et  Marie-Antoinette,  et  l'ardeur  démocratique 
dont  les  cœurs  étaient  embrasés  à  l'aurore  de  la  République 
srmbla  lonaifrc  Icml  à  lonp.  1!  y  eut  un  élan  subit,  ccinime 
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aux  jours  prodigieux  de  171)2.  Beaucoup  de  rcpul)licains,  qui    flobéal  an  vu 
s'étaient  retirés  de  la  lutte  par  lassitude,  par  dégoût,  ou  par         {Avnt- 

,  .  ,  .         .  !>lai  1799). 

crainte  devant  les  sanglantes  réactions  thermidoriennes,  se 
prirent  à  espérer,  sentirent  se  ranimer  leur  énergie  au  con- 
tact de  l'indignation  publique,  crurent  à  un  grand  réveil  de 
l'o[iinion,  et  se  décidèrent  à  rentrer  dans  la  lice  pour  aider, 
autrement  que  par  des  vœux  stériles,  au  triomphe  définitif 
de  la  Révolution. 

On  était  d'ailleurs  en  rilein  mouvement  électoral,  et  rien     Lps  elecuons 

tli;  I  an  VU. 

n'était  plus  propre  à  échauffer  les  esprits.  Le  Directoire,  sui- 
vant sa  mauvaise  habitude,  n'avait  pas  manqué  d'intervenir 
dans  les  élections.  De  longue  main  il  s'était  préparé  à  les 
inlluencer,  et,  comme  toujours,  il  s'était  efforcé  d'empêcher  la 
nomination  des  royalistes  d'une  part  et,  de  l'autre,  celle  des 
aimrclnsles,  c'est-à-dire  des  républicains  qui  n'avaient  pas 
voulu  s'incliner  devant  l'ordre  de  choses  établi  par  les  Ther- 
midoriens. Mais  cette  fois  les  résultats  du  vote  ne  furent  pas 
aussi  favorables  à  ses  vues  :  il  ne  trouva  pas  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents  la  même  complaisance  à  casser  les  élections 
qui  lui  déplaisaient.  Il  y  eut  peu  de  scissions  cette  année  dans 
les  assemblées  électorales.  Du  reste,  ce  ne  fut  pas  comme 
l'année  précédente:  les  seules  élections  émanées  des  réunions 
mères  furent  reconnues  valables-  La  constitution  nese  trouva 
pas  violée  ;  les  électeurs  eurent  à  peu  près  leur  pleine  liberté 
d'action  ;  aussi,  dans  la  plupart  des  départements,  la  majorité 
fut-elle  acquise  aux  candidats  de  l'opinion  démocratique. 

Pendant  que  les  Cinq-Cents  procédaient  à  la  vérification  des      Élection  de 

pouvoirs,  eut  lieu  au  Luxembourg  le  tirage  au  sort  du  direc-         Sieyès 

au   Directoire. 
teur  dont  les  fonctions  devaient  cesser  à  la  fin  du  mois.  Ce 

tirage  ne  portait  plus  que  sur  trois  noms,  Merlin  et  Treilhard 

ayant  été  élus  pour  cinq  ans.  Il  s'agissait  donc  de  savoir  qui 

sortirait,  de  La  Réveillère,  de  Reubell  ou  de  Barras.  Le  sort 

tomba  sur  Reubell.  Ce  fut  un  malheur  pour  la  démocratie.  i\i 

Girondin  comme    La  Réveillère,    ni    Thermidorien    comme 

Barras,  héritier  des  doctrines  de  l'ancienne  nionta"ne,  Reubell 
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Floréal  an  VII   représentait,  au  Directoire,  ia  vraie  politique  républicaine. 

w'^^'l'f'.,        Il  avait  pu  se  rendre  complice  d'un  coup  d'État  contre  le 
Mai  17911^.  .     '  '  ' 

royalisme  en  délire,  il  ne  l'eût  pas  fait  contre  la  République; 

et,  lui  présent,  jamais  on  n'eût  porté  atteinte,  nous  ne  dirons 
pas  à  la  constitution  de  l'an  III,  œuvre  de  réaction  à  laquelle 
il  n'avait  pas  activement  coopéré,  mais  au  principe  républi- 
cain. Sa  sortie  fut  donc  accompagnée  des  regrets  sincères  de 
tous  les  démocrates,  regrets  qui  eussent  été  plus  vifs  encore 
si  l'onavait  soupçonné  qu'à  sa  place  allait  être  nommé  l'homme 
atal  destiné  à  i)réparer  dans  l'ombre  la  chute  de  la  liberté 
et  de  la  République, 

Les  candidats  présentés  par  les  Cinq-Cents  au  suffrage  des 
Anciens  se  recommandaient  tous  d'ailleurs  par  leurs  opinions 
révolutionnaires.  C'étaient,  entre  autres,  les  généraux  Lefebvre 
et  Moulins,  l'ancien  ministre  de  la  Convention  Gohier,  Dupuis, 
l'auteur  célèbre  alors  de  VOrigine  des  cultes,  Lambrechls,  qui, 
comme  ministre  de  la  justice,  recommandait  tout  récemment 
encore  à  ses  subordonnés  de  déployer  le  plus  grand  zèle  dans 
la  célébration  de  l'anniversaire  du  21  janvier,  et  Sieyès  qui, 
dans  le  procès  du  roi,  avait,  comme  on  disait,  volé  la  mort 
sans  phrase.  Ce  fut  sur  ce  nuict  des  grands  jours  de  la  Con- 
vention que  se  portèrent  les  préférences  des  Anciens. 

Ambassadeur  de  la  République  à  Berlin,  Sieyès,  vrai  renard, 
avait  déployé  dans  ses  fonctions  toutes  les  qualités  d'un  diplo- 
mate habile.  Peut-être  lui  devait-on  la  neutralité  de  la  Prusse 
dans  la  guerre  présente.  Nommé  directeur  au  début  même  du 
gouvernement  directorial,  il  avait  refusé  cette  haute  fonction. 
Mais  les  temps  étaient  bien  changés.  Des  bruits  couraient  alors 
de  modification  prochaine  dans  la  constitution  de  l'an  111. 
Sieyès  se  dit  sans  doute  que,  comme  membre  du  gouvernement, 
il  lui  serait  beaucoup  plus  facile  de  modifier  à  son  gré  une 
constitution  à  laquelle  il  reprochait  d'être  mal  équilibrée,  et 
il  accepta  celte  fois.  C'était  la  trahison  qui  entrait  au  Direc- 
toire. Le?  Jacobin  s  pouvaient  s'y  tromper  du  reste.  Ils  n'avaient 
pas  ouliiié  en  ell'rl  qui',  nièine  après  la  tragédie  dr  Tiiciiuitior, 
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Sieyès  avait  défendu  la  constitution  de  1793  comme  l'arche    FLonÉALanvil 

sainte  à  laquelle  il  était  interdit  de  toucher.  Si  donc  il  portail         (1;'''^- 

^  '  Mai  1-99). 

la  main  sur  le  pacte  social  thermidorien,  ce  serait,  pensaienl- 
ils,  pour  le  modifier  dans  le  sens  de  la  démocratie.  Illusion 
dangereuse!  Pour  beaucoup,  Sieyès  était  un  rêveur,  perdu 
dans  les  nuages  de  ses  idées  métaphysiques.  C'était  oublier 
la  fameuse  brochure  sur  laquelle  s'était  fondée  la  réputation 
politique  de  l'abbé.  Ce  qu'il  revendiquait  dans  cette  brochure 
sur  le  tiers  état,  c'étaitla  prépondérance  des  classes  moyennes, 
la  suprématie  absolue  de  la  bourgeoisie.  Sa  haine  des  nobles 
venait  moins  d'une  passion  magnanime  pour  la  justice  et 
1  l'galité  que  d'une  secrète  envie  de  caste.  11  voulait  surtout  la 
lortune  et  le  pouvoir  pour  les  gens  de  son  espèce.  Ce  niéta- 
pfiysicien  était,  comme  on  verra,  un  homme  très  positif.  Cela 
ne  l'empêcha  pas,  bien  entendu,  le  jour  de  son  installation, 
de  prêter  serment  de  haine  à  toute  tyrannie  et  de  fidélité  à 
la  constitution  de  l'an  111.  Comme  tous  les  affamés  de  richesses 
et  de  pouvoir,  il  eût  prêté  serment  à  Dieu  et  au  diable. 

Les  élections  de  l'an  Vil  furent  le  signal  d'une  campagne      Gufn-c  aii\ 
législative   contre  les   dilapidateurs.  11  était   naturel  que,  à    ^'|'a^"<lateul•^. 
l'heure  où  se  fortifiait  le  parti  démocratique  et  républicain, 
on  poursuivît  avec  plus  d'âpreté  le  vol,  la  concussion  et  l'agio- 
tage, ces   trois  chancres  fatalement  attachés  aux  flancs  du 
Directoire.  Berlier  commença  l'attaque  aux  Cinq-Cents  dans 
la  séance  du  26  floréal  (13  mai)  à  propos  d'une  loi  de  finances 
destinée  à  procurer  à  l'État  d'indispensables  ressources.    11 
s'en  prit  surtout  aux  désordres  financiers  dont  l'armée  était 
le  théâtre.  Là,   en  effet,   fournisseurs,  officiers  comptables, 
commissaires,    semblaient  s'être  donné  le  mot  pour  voler  à 
qui  mieux  mieux  la  République.  La  responsabilité  de  ces  dé- 
sordres remontait  fatalement  à  Schérer,  alors  ministre  de  la 
guerre,  qui  n'avait  pas  su  ou  pu  les  empêcher.  Un  peu  plus        PrmmAL 
tard,  le  6  prairial  (25  mai),  Dubois-Dubais,  aux  Anciens,  re-     ""  ^", !,!("'" 

'  ^  '  ^  luin   1799). 

vint  à  la  charge,  poussa  contre  les  voleurs  de  deniers  publics 
un  cri  formidable, et  demanda  que  Schérer  fût  traduit  devant 
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PnAiiiuL        les  triijunaux.  Il  faut,  avait-il  dit,  que   les  coupables  soient 
an  VII  (Mai-     partout  recherchés,  «  sous  le  manteau  directorial  ou  sous  la 

Juin  naa).  ,       .     .  r         .         ,  .        ,    ^■ 

pourpre  des  sénateurs.  »  Le  costume  des  membres  du  Direc- 
toire et  des  conseils  prêtait  à  cette  métaphore.  Reubell,  que 
les  pullrages  de  ses  concitoyens  venaient  d'appeler  à  siéger 
au  Corps  législatif,  avait  été  le  protecteur  déclaré  de  Schérer, 
dont,  à  toi't  ou  à  raison,  il  estimait  le  patriotisme.  Se  sentant 
Renboli        désigiu'  par  les  paroles  de  DuboisDubais,  il  monta  à  la  tri- 

se  défend.  bune  le  lendemain,  le  prit  de  très  haut  avec  ses  accusateurs, 
et,  fort  d'une  conscience  irréprochable,  il  jeta  à  tous  le  défi 
hautain  de  prouver  que  jamais  on  fût  parvenu  à  obtenir,  par 
lui  ou  par  les  siens,  aucun  marché,  aucune  entreprise,  aucune 
faveur.  Sa  raideur  et  son  austérité  étaient  bien  connues.  Per- 
sonne ne  releva  le  défi,  et  Dubois-Dubais,  qui  devait  plus 
tard  revêtir  la  livrée  impériale,  déclara  qu'il  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  faire  la  moindre  personnalité.  Reubell,  en  se 
défendant,  avait  dit  ces  mots  profonds  :  «  La  pauvreté  sied 
bien  à  l'homme  qui  a  rempli  de  grandes  fonctions  publiques.  » 
Et  ces  paroles,  il  les  justifia  par  sa  fortune  médiocre.  Aussi 
ne  craignit-il  pas,  dans  le  courant  du  mois  suivant,  de  re- 
prendre la  parole  pourdisculi)er  un  de  ses  pan>nts,  le  ciloj-en 
Rapinat,  violemment  accusé  de  dilapidations,  et  dont  le  nom, 
au  dire  de  Moreau  (de  l'Yonne),  exprimait  le  caractère  et  la 

Hapiiiat  pt  conduite.  Gommissaire  du  Directoire  en  Suisse,  Rapinat 
Ueubeli.  avait  été  chargé  de  lever  les  contributions  dont  l'aristocratie 
■  bernoise  s'était  trouvée  frappée.  La  rigueur  avec  laquelle  il 
s'était  acquitté  de  cette  dure  mission  avait  soulevé  de  nom- 
breuses plaintes;  mais  il  ne  fut  jamais  établi  qu'il  eût  détourné 
un  centime  h  son  profit.  Néanmoins  le  mot  de  Moreau  fit  for- 
tune; cela  ilrvail  rire  dans  un  pays  sceptique  et  railleur  comme 
le  nôtre,  et  le  nom  de  Rapinat  passa  à  l'état  de  proverbe. 

La  nouvelle  majorité  républicaine  ne  se  contenta  pas  de 
déclarer  la  gueri'eauxexaclcurs  et  aux  dikqjidateurs,  elle  en- 
treprit une  campagne  furieuse  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
presse,  cumpléli'mrtil  anéniilie  depuis  \r  1S  frui-(ii!or.  Berlier, 
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au  nom  d'une  commission  spécialement  chargée  d'examiner        PnAinuL 

la  question,  réclama  les  franchises  de  la  presse  dans  un  rap-     ^"  ^"  (i'"i- 

■  Juin  no'J). 

port  où  il  posa  les  véritables   principes  sur  la  matière.    Il 

prouva  clairement  que  la  paix  publique  pouvait  être  aussi 
bien  troublée  par  une  comiiression  inquiétante  pour  les  ci- 
toyens que  par  la  licence  effrénée  des  journaux.  Il  fallait 
donc,  à  son  sens,  laisser  aux  feuilles  pubhques  liberté  pleine 
et  entière  de  discuter  les  actes  du  gouvernement,  pourvu 
qu'elles  ne  provoquassent  pas  ouvertement  à  la  désobéissance 
aux  lois.  Quant  aux  imputations  dirigées  contre  l'honneur 
et  la  probité  des  personnes,  elles  devaient  être  rigoureuse- 
ment réprimées,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  accompagnées 
de  preuves  par  écrit.  Bertrand  (du  Calvados),  Boulay  (de 
la  Meurthe)  dans  une  certaine  mesure,  et  surtout  Briot,  dé- 
fendirent énergiquement  les  droits  de  la  pensée.  Les  Cinq- 
Cents  adoptèrent  une  loi  à  peu  près  conforme  aux  doctrines 
exprimées  par  Berlier;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  ratifiée  par 
les  Anciens,  chez  qui  la  foi  démocrati(iue  était  beaucoup 
moins  puissante.  Les  Cinq-Cents  ne  se  tinrent  pas  pour 
battus.  Un  peu  plus  tard  ils  abrogèrent  l'article  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V  (3  septembre  1797)  qui  donnait  au  Direc- 
toire le  droit  de  censurer  et  de  supprimer  les  journaux  ;  cette 
fois  les  Anciens  n'osèrent  point  opposer  leur  vélo  k  celle 
mesure  réparatrice. 

Il  y  avait  alors  dans  l'air  un  souffle   républicain,    il   y  Fôte 

avait  dans  les  cœurs  une  ardeur  patriotique  que  les  événe-  funéraire, 
ments  du  jour,  la  coalitionnouvelleet  nos  revers  mêmes  con- 
tribuaient à  entretenir  et  à  échaufl'cr.  La  cérémonie  funèbre 
en  l'honneur  de  nos  plénipotentiaires  assassinés,  qui  eut 
lieu  vers  ce  temps-là,  redoubla  le  désir  de  les  venger.  Un 
député  nommé  Carret,  ayant  prétendu  que  l'attentat  de  Has- 
tadt  n'avait  excité  en  France  qu'un  sentiment  de  stérile  pitié, 
faillit  se  faire  un  mauvais  parti.  La  cérémonie  eut  lieu  à  la 
fois  au  Champ  de  Mars  et  dans  les  conseils,  au  bruit  des  dé- 
charges sourdes  del'arlillerie.  lille  eut  aux  Anciens  un  carac- 
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Praihial       tère  particulièrement  lugubre.  La  salle,  tapissée  de  draperies 

:m  VII  {Mai-     fie  deuil,  n'était  éclairée  ciue  par  des  torches  résineuses  et 
■liiùt  1199).  ,  .  „  n        f 

par  les  cierges  allumes  autour  du  sarcophage.  Cette  clarté 

sépulcrale  contribuait  à  porter  dans  1  ame  des  assistants  les 
regrets,  la  douleur  et  la  colère.  Ceci  se  passait  le  20  (8  .juin). 
Quelques  jours  après,  le  Corps  législatif,  dont  Bonnier  et 
Roberjot  étaient  membres,  décida  que  leurs  places,  couvertes 
d'un  crêpe  noir,  resteraient  vacantes  pendant  deux  ans,  et  que, 
dans  les  appels  nominaux,  le  président  répondrait  à  leurs 
noms  :  «  Que  leur  sang  retombe  sur  la  maison  d'Autriche!  « 
État  Tout  cela,  coinme  on  pense,  était  tout  à  fait  de  nature  à 

exaspérer  l'opinion  contre  les  royalistes,  dont  les  agitations 
et  les  menées  semblaient  croître  en  raison  même  de  la  recru- 
descence du  sentiment  républicain.  Nombre  de  départements, 
l'Ardèche,  la  Sartlie,  le  Yaucluse,  la  Vendée,  les  Bouches-du- 
Rhône,  continuaient  à  être  ensanglantés  par  une  réaction  im- 
pitoyable ;  chaquejour  on  apprenait  que  des  patriotes  y  avaient 
été  égorgés.  Français  (de  Nantes),  en  dénonçant  ces  crimes, 
proposa  aux  Cinq-Ceiits  de  traiter  les  veuves  et  les  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie  morts  sur  les  champs  de  bataille. 
Les  cœurs  étaient  pénétrés  de  l'enthousiasme  des  jours  som- 
bres de  1793.  Dans  un  cri  de  vengeance  contre  l'Autriche,  le 
Directoire  engagea  les  Français  à  ne  donner  aucune  trêve  à 
leurs  ressentiments  qu'ils  n'eussent  été  apaisés  par  le  châti- 
ment des  coupables,  et  le  Corps  législatif,  s'adressant  direc- 
tement au  peuple,  fît  appel  à  son  vieux  dévouement,  le  con- 
jura de  s'unir  à  ses  représentants  pour  les  aider  à  sauver  la 
République  et  la  liberté  de  nouveau  menacées.  Le  fait  suivant 
peut  donner  une  idée  du  degré  d'exaltation  républicaine  oîi 
étaient  montés  les  esprits.  On  jouait  alors  à  l'Académie  na- 
tionale de  musi(iue  l'opéra  d'Adrien,  dans  letpiel  le  person- 
nage impérial  ('lait  fort  encensé,  et  où  se  trouvaient  des  vers 
l(_'ls  que  ceux-ci  : 

Que  le  monde  orgueilleux  de  ses  fei's 
Bénisse  la  main  qui  l'cncliaine. 
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On  se  plaignit  vivement  aux  Cinq-Cents  que  François  (de 
Neufchàteau),  alors  ministre  de  l'intérieur,  employât  les  fonds 
de  la  République  à  encourager  des  théâtres  où  l'on  jouait  des 
pièces  plus  propres  à  éteindre  qu'à  ranimer  le  sentiment  ré- 
publicain. «  César,  s'écria  Briot,  le  -18  prairial  (C  juin),  peut 
être  couronné  à  l'Opéra  par  le  génie  de  la  contre-révolution  ; 
le  César  moderne  sera  terrassé  par  le  génie  de  la  liberté.  »  Le 
ministre  s'excusa  en  disant  que  les  vers  contre  lesquels  on 
s'était  récrié  avaient  été  supprimés  à  la  représentation  ;  mais 
cela  n'acheva  pas  moins  de  la  dépopulariser.  On  ne  pouvait 
en  effet  s'empêcher  de  se  rappeler  qu'après  avoir  chanté 
comme  poète  Marat,  Chalier  et  Robespierre,  il  avait,  à  l'époque 
de  la  grande  réaction  thermidorienne,  désigné  les  républi- 
cains aux  poignards  des  royalistes. 

La  veille,  le  conseil  des  Cinq-Cents  avait  adressé  au  gouver- 
nement un  message  péremptoire  afin  d'avoir  de  lui  des  éclair- 
cissements tout  à  fait  explicites  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Au  moment  où  la  patrie 
était  encore  une  fois  exposée  à  des  périls  pressants,  le  con- 
seil, s'inspirant  des  traditions  de  l'Assemblée  législative  et  de 
la  Convention,  résolut  de  prendre  en  mains  propres  la  direc- 
tion des  affaires,  et  d'imposer  ses  volontés  au  gouvernement 
au  lieu  d'en  suivre  docilement  les  inspirations,  comme  il 
l'avait  fait  depuis  le  18  fructidor.  Au  bout  de  dix  jours,  le  Di- 
rectoire n'avait  pas  encore  répondu.  Le  conseil  s'impatienta. 
Le  28  prairial  (IG  juin),  sur  la  proposition  de  Poulain-Grand- 
pré  parlant  au  nom  de  plusieurs  commissions  réunies,  il  se 
déclara  en  permanence,  comme  aux  jours  des  dangers  suprê- 
mes, et,  par  un  nouveau  message,  il  somma  les  directeurs, 
au  nom  du  salut  public,  de  .s'expliquer  catégoriquement  sur 
la  situation  du  pays.  Les  Anciens,  informés  de  cette  résolution, 
l'approuvèrent  sur-le-champ.  Cette  fois  le  Directoire  ne  fit 
pas  attendre  sa  réponse.  Il  annonça  le  même  jour,  à  sept 
heures  du  soir,  qu'il  donnerait  dès  le  lendemain  satisfaction 
aux  conseils,  et  qu'en  attendant  il  se  consliluait  lui-même  en 
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permanence.  Comme  à  celte  déclaration  un  membre  récla- 
mait la  levée  de  la  permanence  du  conseil,  Briot,  toujours 
ardent  comme  un  montagnard  de  la  Convention,  s'élança  à 
la  tribune,  et  conjura  les  Cinq-Cents  de  ne  point  se  séparer 
avant  d'avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  les 
attentats  de  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Dans  la  même  soirée,  au  milieu  de  discussions  passionnées 
sur  la  liberté  delà  presse,  le  député  Bergasse-Laziroulles  vint 
tout  à  coup,  au  nom  des  commissions  réunies,  réclamer  la 
réparation  d'un  acte  inconstitutionnel.  Un  article  de  la  cons- 
titution portait  qu'aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  pour- 
rait être  nommé  directeur  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions 
législatives,  ni  pendant  l'année  suivante.  Or,  l'année  précé- 
dente, Treilliard  avait  été  appelé  à  siéger  au  Directoire  quatre 
ou  cinq  jours  avant  de  se  trouver  dans  la  situation  voulue 
par  le  pacte  constitutionnel.  Cette  irrégularité  avait  déjà  été 
dénoncée  cinq  décades  auparavant  par  un  député  d'Indre-et- 
Loire,  noMHué  Chalmel;  mais  on  n'y  avait  pas  pris  garde 
alors.  Aujourd'bui  les  Cinq-Cents  tenaient  à  mettre  le  poids 
de  leur  autorité  dans  la  balance  du  gouvernement,  et  à  faire 
sentir  leur  prépondérance  au  Directoire  ;  ils  cassèrent  l'élec- 
tion de  Treilhard,  et  leur  résolution  fut  immédiatement  rati- 
fiée par  les  Anciens.  Le  gouvernement  dut  courber  la  tète 
devant  cet  acte  de  vigueur.  Le  lendemain  même  il  adressa  au 
conseil  un  message  assez  humble,  où  il  mit  au  compte  de  la 
pénurie  de  nos  finances  les  revers  de  nos  soldats.  Quant  aux 
troubles  de  l'intérieur,  il  les  attribua  à  ces  échecs  mêmes,  qui 
encourageaient  le  fanatisme  des  partisans  du  trône  et  de  l'au- 
tel, et  à  l'or  de  l'Angleterre,  toujours  prête  à  raviver  nos  dis- 
cordes intestines.  Il  ne  se  dissimulait  pas  que  le  pillage  des 
caisses  publiques,  l'incurie  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires publics,  l'assassinat  des  républicains  et  les  rasseinblo- 
ments  armés  dans  les  départements  de  l'Ouest  ne  réclamas- 
sent de  prompts  et  énergiques  remèdes.  Kn  consi'quenco,  après 
avoir  pnilc^lé  de  snn  di'VDiii'incnt  ;ili-olii  pnurl.i  constitution. 
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le  Directoire  promettail  aux  conseils  tout  son  concours  pour   prairial  an  VU 
sauver  la  République  des  périls  auxquels  elle  était  de  nouveau       {Mat-Jum 
exposée. 

Après  la  lecture  de  ce  message,  le  conseil  s'occupa  de  for- 
mer la  liste  des  candidats  parmi  lesquels  les  Anciens  devaient 
clmisir  le  nouveau  directeur.  Sur  cette  liste  figurèrent  les 
généraux  Lefebvre,  Moulins,  Dufnur  et  Masséna,  l'ex-Gon- 
ventioimel  Roger-Ducos  et  l'ancien  ministre  Gohier.  Ce  fut 
sur  ce  dernier  que  porta  le  choix  des  Anciens.  Député  d'IUe- 
et-Vilaine  à  rAs=emblée  législative,  ministre  de  la  justice  sous 
la  Convention,  Gohier  était  un  patriote  énergique  et  pur.  Il 
avait,  avec  le  grand  comité  de  Salut  public,  travaillé  à  l'œu- 
vre du  salut  de  la  France,  et  son  élévation  au  Directoire  fut 
saluée  des  acclamations  de  tous  les  vrais  républicains. 

L'exclusion  de  Treilhard  ne  satisfit  pas  la  majorité  du  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Elle  voulait  se  débarrasser  également  de 
Merlin  (de  Douai)  et  de  La  Reveillère-Lepeaux.  Quant  à  Barras, 
homme  de  sac  et  de  corde,  à  l'égard  duquel  il  nous  est  im- 
possible de  nous  expliquer  son  ine.xcusable  tolérance,  il  est  à 
croire  qu'ayant  un  pied  dans  tous  les  camps,  il  sera  parvenu 
à  se  faire  pardonner  le  9  thermidor  en  excipant  du  13  vendé- 
miaire. A  La  Réveillère,  dont  on  reconnaissait  unanimement 
la  haute  probité,  on  reprochait  surtout  ses  anciennes  attaches 
girondines  et  son  incapacité  politique.  Pour  Merlin  (de  Douai), 
qui  était  alors  président  du  Directoire,  c'était  autre  chose. 
Légiste  par  excellence,  et  rusé,  retors,  rancunier,  implacable, 
intrigant,  tortueux  comme  la  plupart  des  légistes,  il  avait  bien 
été  le  législateur  de  la  Terreur  républicaine,  mais  il  avait  été 
aussi  celui  de  la  Terreur  blanche,  et  de  tous  les  membres  de 
l'ancien  Directoire  c'était  certainement  le  plus  détesté.  En 
réponse  au  message  du  gouvernement,  Bertrand  (du  Calvados) 
fulmina,  le  30  prairial  (18  juini,  contre  les  directeurs  un  ré- 
quisitoire formidable.  Il  les  accusa  d'avoir  anéanti  les  libertés 
publiques,  brisé  toutes  les  plumes,  étouffé  la  vérité  et  persé- 
cuté les  républicains.  Et,  comme  si  déjà  il  eût  pressenti  les 
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Prairial  an  VU   prochains  attentats  dont  le  Corps  législatif  devait  être  vic- 
i^'"i-         time,  il  jura,  —  vain  serment,  hélas!  qu'il  ne  serait  porté  au- 

Juin  1790  .  ■'.     •'  .  .         ,        . 

cune  atteinte  à  la  représentation  nationale.  Aréna  et  Boulay 
(de  la  Meurthe)  s'associèrent  énergiquenient  à  ces  récrimina- 
tions sanglantes.  Il  y  eut  dans  les  paroles  de  Boulay  comme 
une  réminiscence  du  dernier  discours  de  Robespierre,  où  ce- 
lui-ci reprochait  à  certains  agents  impurs  des  comités  d'avoir 
multiplié  les  actes  d'oppression  et  répandu  la  terreur  dans 
toutes  les  conditions,  d'avoir  érigé  en  crimes  de  simples  er- 
reurs ou  des  préjugés  incurables  et  vexé  les  citoyens  paisi- 
bles. Une  commission  de  onze  membres,  où  figuraient  des 
démocrates  éprouvés,  comme  Jourdan,  Talot,  Poulain-Grand- 
pré,  Quirot  et  Joubert  de  l'Hérault,  rédigea  immédiatement 
un  message  au  Directoire  pour  lui  dénoncer  les  actes  arbi- 
traires et  les  arrestations  illégales.  Puis,  à  la  voix  de  Français 
(de  Nantes),  les  Cinq-Cents  décrétèrent  que  toute  autorité,  tout 
individu,  qui  attenteraient  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  Corps 
législatif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres,  soit  eu  donnant 
l'ordre,  soit  en  l'exécutant,  seraient  mis  hors  la  loi.  Ces  di- 
verses résolutions  furent  tout  de  suite  ratiQées  par  le  conseil 
des  Anciens.  Il  y  avait  dans  l'air  comme  un  pressentiment 
vague,  avant-coureur  des  événements  sinistres. 
Rogor-Duoos  Ainsi  pris  à  partie,  La  Reveillère-Lepeaux  et  Merlin  (de 
Douai)  donnèrent  leur  démission,  et  ils  la  donnèrent  en  termes 
très  dignes.  Ici  finit  le  rôle  politique  de  La  Reveillère-Lepeaux. 
Entré  pauvre  au  pouvoir,  il  en  sortit  pauvre,  et  fut  réduit, 
pour  vivre,  à  vendre  ses  livres  et  sa  modeste  maison  d'An- 
dilly.  Membre  de  l'Institut,  il  ne  voulut  puint  prêter  serment 
à,  l'Empire,  dont  il  refusa  noblement  les  faveurs.  Quant  à 
Messidoii  Merlin  (de  Douai),  nous  le  verrons  figurer  parmi  les  digni- 
"j  II  r  •"'ir  '^"'*'^  ^^®  y^^^  rapaces  du  régime  impérial.  Le  conseil  des  An- 
ciens, dans  ses  séances  des  l'"'  et  2  messidor  (19  et  20  juin), 
choisit,  pour  remplacer  les  deux  directeurs  démissionnaires, 
l'ancien  régicide  Roger-Ducos  et  le  général  Moulins,  bien 
connu  pour  ses  opinions  jacobines.  Les  candidats  présentés 
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par  les  Cinq-Cents  étaient  les  mêmes  que  ceux  parmi  lesquels 
figurait  Gohier,  le  dernier  directeur  élu,  qu'on  avait  remplacé 
sur  la  liste  par  le  général  Marescot,  l'ancien  compagnon  de 
Sainl-Just  à  Charleroi.  L'ensemble  de  leurs  noms  atteste  suf- 
fisamment l'opinion  radicalement  démocratique  du  conseil 
des  Cinq-Cents  à  cette  époque.  Tel  est  l'événement  que  l'on  a 
très  improprement,  selon  nous,  appelé  le  coup  d'État  du 
;J0  prairial.  Il  y  eut  là  une  pression  morale  du  Corps  législatif 
siu-  La  Réveillera  et  sur  Merlin,  qui  se  retirèrent  volontaire- 
ment, et  non  sans  dignité.  Voilà  tout.  Ce  ne  fut  certes  pas 
pour  prévenir  la  mutilation  du  Corps  législatif  qu'on  exigea 
leur  retraite;  car  si,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  un  at- 
tentat avait  été  dès  cette  époque  médité  contre  la  représenta- 
tion nationale,  il  avait  dû  l'être  par  deux  des  directeurs  de- 
meurés au  pouvoir,  par  Sieyès  et  Barras,  qui  l'un  et  l'autre 
étaient  capables  de  tout. 

I-,e  Directoire  avait  donc  présentement  pour  membres  : 
Barras,  Sieyès,  Goliier,  Roger-Ducos  et  Moulins.  Le  premier 
était  à  qui  voulait  l'aclieter  ;  nulle  conscience,  nulle  convic- 
tion. Ambitieux  et  servile  à  la  fois,  Sieyès  avait  tous  les  dé- 
fauts du  prêtre,  du  mauvais  prêtre  et  du  légiste.  Dès  l'origine 
de  la  Révolution,  il  avait  manifesté  son  éloignement  pour  le 
régime  républicain,  où  sans  doute  il  ne  voyait  pas  pour  lui  de 
place  assez  certaine.  Relégué  sous  la  Convention  parmi  les 
crapauds  du  Marais,  il  n'avait  cessé,  tout  en  votant  avec  la 
Montagne,  de  méditer  la  ruine  de  la  République.  Il  ne  voulait 
point,  parait-il,  restaurer  la  monarchie  des  Bourbons;  mais  il 
songeait  à  donner  à  la  Franee  un  souverain  étranger,  l'archi- 
duc Charles,  par  exemple,  qu'on  aurait  marié  à  la  fille  de 
Louis  XVI,  ou  le  duc  de  Brunswick,  cet  ancien  candidat  du 
Girondin  Gorsas.  Telles  étaient  ses  dispositions  quand,  vers  le 
milieu  de  prairial,  il  revint  à  Paris,  oîi  il  s'aboucha  tout  de 
suite  avec  Lucien  Bonaparte  et  quelques  autres  membres  intri- 
gants et  ambitieux  des  deux  conseils.  Roger-Ducos,  homme 
sans  caractère,  était  d'avance  prédestiné   à  sulùr  rinilucnco 
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malsaino  de  Sieyès.  Restaient  Goliior  et  Mouliii.s,  le  premier 
sincèrement  dévoué  à  la  Ré|)ublique  et  incapable  delà  trahir, 
le  second  trop  lié  avec  Barras  pour  inspirer  une  grande  con- 
liance.  Tels  étaient  les  hommes  entre  les  mains  desquels  repo- 
saient désormais  les  destinées  de  la  liépubliquc. 

Mais,  avant  de  tracer  rhiptoriqu(>  des  derniers  mois  du  gou- 
vernement directorial,  il  convient  de  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  sur  les  événements  accomplis  à  l'extérieur  depuis  les 
derniers  échecs  subis  par  nos  armes  en  Italie  et  sur  le  Rhin. 
Nous  avions  laissé  les  Russes  dcSouvarow  opérant  leur  jonc- 
tion avec  l'armée  autrichienne,  dont  le  commandement  venait 
de  passer  entre  les  mains  du  général  Mêlas.  Continuant  son 
mouvement  offensif,  Souvarow  battit,  le  9  floréal  (28  avril), 
à  Cossano,  la  division  du  général  Sérurier  dans  une  rencontre 
plus  glorieuse  pour  le  vaincu  que  pour  le  vainqueur.  Neuf 
mille  Français,  en  effet,  avaient  lutté  avec  une  intrépidité 
extraordinaire  contre  vingt  mille  Busses.  Moreau,  qui  avait 
succédé  à  Schérer,  se  trouvait  réduit  à  vingt  et  quelques  mille 
hommes  pour  résister  à  l'armée  austro-russe,  forte  de  plus  de 
cent  mille  combattants.  Avec  un  peu  plus  d'habileté,  Souva- 
row eiit  certainement  enveloppé  et  détruit  tout  à  fait  le  petit 
corps  d'armée  français,  dont  le  courage  à  toute  épreuve  ne 
pouvait  compenser  l'infériorité  numérique.  Moreau;  toujours 
calme  dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  opéra  un  mou- 
vement de  retraite  pour  attendre  le  général  Macdonald  qui, 
des  Etats  napolitains,  devait  lui  amener  un  renfort  de  près  de 
vingt  mille  soldats.  Il  avait  pris  position  entre  le  Pô  et  hi 
Tanaro,  lorsque,  dans  les  journées  des  22  et  23  floréal  (11  et 
12  mai),  il  fut  vivement  attaqué  par  les  alliés.  Mal  en  prit  à 
ceux-ci;  vivement  reçus  à  la  baïonnette,  ils  essuj-èreiit  un 
échec  sanglant;  deux  mille  Russes  furent  jetés  dans  le  fleuve 
et  s'y  noyèrent.  Moreau  occupa  ensuite  les  sommets  del'Apen- 
nin,  et  laissant  Souvarow  filer  vers  Turin,  il  s'établit  le  long 
de  la  rivière  de  Gènes  poury  attendre  des  renforts  qui  lui  per- 
missent de  prendre  l'ofleusive. 
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Macdonald  avait  reçu  du  Directoire  l'ordre  de  se  porter 
précipitamment  au  secours  de  notre  armée  d'Italie.  Il  était 
parvenu  à  dompter  les  insurrections  dans  le  royaume  de 
Naples,  en  faisant  à  la  fois  usage  de  la  politique  et  de  la  force. 
C'est  ainsi  qu'on  l'avait  vu  assister,  avec  tout  son  état-major, 
à  la  fête  de  Saint  Janvier,  qui  ne  manqua  pas  d'opérer,  en 
sa  présence,  son  fameux  miracle.  Il  ne  voulut  pas  quitter  les 
Etats  napolitains  sans  châtier  les  Anglais,  lescjuels,  répandus 
le  long  de  la  côte,  ne  cessaient  d'exciter  les  populations  contre 
nous.  Il  leur  infligea  une  rude  leçon  le  18  floréal  (7  mai),  près 
de  Castellamare  ;  puis  il  se  dirigea  à  marches  forcées  vers  la 
haute  Italie,  amenant  avec  lui  une  quarantaine  de  mille 
hommes.  Mais  il  eut  l'imprudence  d'en  disséminer  une  partie 
en  route  pour  renforcer  les  garnisons  de  Capoue,  de  Gaëte, 
d'Ancône,  de  Givita-Vecchia  et  de  quelques  autres  places,  et 
il  n'en  avait  guère  que  la  moitié  quand,  le  6  prairial  an  VU 
(25  mai  1799).  il  arriva  à  Florence.  Aprèsy  être  resté  quelques 
jours,  il  se  porta  à  la  rencontre  de  l'ennemi  qu'il  défît  dans 
plusieurs  combats  d'avant-garde.  Souvarow  était  alors  à 
Turin,  où  il  était  entré  aux  acclamations  des  réactionnaires 
italiens,  et  il  commençait  le  siège  de  la  citadelle,  qui  était 
pourvue  d'une  bonne  garnison  française.  En  apprenant  l'ap- 
proche de  Macdonald,  il  revint  sur  ses  pas  avec  le  gros  de  ses 
troupes;  le  29  prairial  (17  juin),  les  deux  armées  se  trouvèrent 
en  présence  sur  les  jjords  de  la  Trébia.  Là  se  livra  une  bataille 
qui  dura  trois  jours.  On  se  battit,  de  part  et  d'autre,  avec  un 
acharnement  inouï.  Près  de  douze  mille  hommes,  de  chaque 
côté,  restèrent  sur  le  terrain.  Horrible  boucherie,  pour  des 
résultats  à  peu  près  négatifs.  L'avantage,  toutefois,  resta  à 
l'armée  austro-russe,  puisque  nos  troupes  haletantes,  épuisées, 
réduites  de  moitié  à  peu  près,  se  virent  contraintes  de  céder 
le  champ  de  bataille.  L'ennemi  avait  été  tellement  maltraité 
lui-même  qu'il  ne  crut  pas  devoir  nous  inquiéter  dans  notre 
retraite.  Pendant  que  l'armée  de  Naples  se  battait  avec  tant 
d'héroïsme  aux  environs  de  la  Trébia,  celle  d'Italie  attaquait 
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Prairial  an  VU   à  Gavi  ]e  corps  du  général  autrichien  Bellegarde,  chargé  de 

[M(u-         l'empêcher  d'opérer  sajonction  avec  les  troupes  de  Macdonald, 

et  elle  le  battait  complètement  dans  la  journée  du  2  messidor 

(20  juin).  Grâce  à  cet  avantage,  les  débris  des  deux  petites 

armées  françaises  purent  se  réunir,  quelques  jours  après,  sur 

les  bords  de  la  Trébia,  et  nous  les  verrons  bientôt  accomplir 

des  prodiges  tout  à  fait  dignes  de  l'ancienne  armée  d'Italie. 

L'armée  du  Danube  et  d'Helvétie,  sous  les  ordres  de  Mas- 

irméc  du       séna,  luttait  assez  avantageusement,  de  son  côté,  contre  l'ar- 

Danube         chiduc  Charles.  Durant  les  quinze  premiers  jours  de  tloréal, 
.■t    d'Helvétie.  , 

les  générau.^c  Lecourbe,Soult,  Humbert  et  Ménard  firent,  dans 

diverses  rencontres,  éprouver  àl'ennemi  des  pertes  sérieuses. 
Les  soulèvements  partiels  qui,  çà  et  là,  en  Suisse,  avaient 
éclaté  contre  nous,  furent  promptement  réprimés,  et  nous 
eûmes  bientôt  repris  toutes  nos  positions  dans  le  pays  des 
Grisons.  Le  G  prairial  an  vu  (25  mai  1799),  Masséna,  puis- 
samment secondé  par  les  généraux  Oudinot,  Ney  et  Paillard, 
défit  l'archiduc  en  personne  à  Wïnlher-Thur,  lui  tua  beaucoup 
de  monde  et  lui  prit  près  de  trois  mille  hommes.  Les  jours 
suivants  eurent  lieu,  aux  environs  de  Zurich,  une  série  de 
combats,  dans  lesquels  les  Autrichiens,  malgré  leur  supério- 
rité numérique  considérable,  ne  parvinrent  pas  à  obtenir 
l'avantage.  Nous  eûmes  seulement  à  regretter  la  perte  du 
général  Chérin,  chef  d'état-major  général,  blessé  à  mort  dans 
la  journée  du  1  i  prairial  (2  juin).  Quoique  toujours  victorieux 
dans  ces  rencontres  partielles,  Masséna,  se  voyant  oblige  de 
battre  lentement  en  retraite  et  de  se  tenir  sur  la  défensive, 
opposait  aux  masses  compactes  de  l'ennemi  des  nuées  de 
tirailleurs  disséminés  au  milieu  des  sinuosités  du  pays.  Cela 
exjilique  pourquoi  les  pertes  des  Autrichiens  étaient  presque 
toujours  de  beaucoup  supérieures  aux  nôtres.  Seulement  la 
faiblesse  numérique  de  ses  troupes  ne  permettait  pas  au  gé- 
néral français  de  prendre  vigoureusement  l'offensive.  Retran- 
ch('  dans  les  montagnes,  toujours  combattant,  cédant  le 
terrain  pied  à  pied,  il  attendait  avec  impatience  le  moment  où 
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l'arrivée  de  renforts  suffisants  lui  donnerait  la  possibilité  de       Messidor 
lombersur  les  armées  russes  et  autrichiennes  et  de  les  écraser.   ^"  ^"  [Jum- 

,     .,       Jiiilkt  1799). 

Notre  situation  militaire  à  1  extérieur,  sans  être  bien  bril- 
lante, était,  comme  on  le  voit,  loin  d'être  désespérée.  Aussi 
ce  n'était  pas  tant  le  danger  d'une  nouvelle  invasion  que  le 
désir  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  les  royalistes  et  de  recon- 
quérir tout  le  terrain  perdu  depuis  le  9  thermidor  qui  animait 
alors  les  républicains.  C'est  pourquoi,  dans  les  dénonciations 
adressées  de  toutes  parts  aux  conseils  contre  les  anciens  mem- 
bres du  Directoire,  on  s'étonnait  de  voir  rester  aux  affaires 
le  directeur  Barras,  l'ancien  associé  des  Tallien  et  de  Fréron, 
et  on  réclamait  énergiquement  sa  mise  en  accusation.  Le  3 
messidor  an  VII  (21  juin  1799),  un  sombre  message  du  Direc- 
toire appela  l'attention  sur  les  nouveaux  dangers  de  la  patrie. 
Les  directeurs  y  montraient  nos  frontières  encore  une  fois 
menacées,  la  subsistance  des  armées  compromise  par  les  dila- 
pidateurs,  et  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  de  nos  ba- 
taillons; mais  surtont  ils  y  signalaient,  comme  les  principaux 
auteurs  de  tous  les  maux  de  la  République,  les  incorrigibles 
partisans  du  trône  et  de  Tautel,  qui  s'efforçaient  de  soule- 
ver les  départements,  comme  en  1793,  pour  seconder  nos 
ennemis  du  dehors  par  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  A  peine  avait-il  été  donné  lecture  de  ce  message  que  le 
général  Jourdan,  qui,  convalescent,  était  revenu  prendre  son  jourdan  et  le 
siège  de  législateur,  s'élança  à  la  tribune  et  fit  entendre  des  Dii'ectone. 
paroles  où  l'on  retrouvait  comme  un  écho  de  la  grande  voix 
de  Danton  aux  jours  sinistres  de  Septembre.  Après  l'avoir  en- 
tendu, le  conseil  vota  sans  discussion  l'appel  immédiat  des 
conscrits  de  toutes  les  classes  et  un  emprunt  d'une  somme  de 
cent  millions  nécessaire  à  l'équipement  et  l'armement  des 
nouveaux  Ijataillons. 

On  pouvait  se  croire  revenu  aux  heures  d'enthousiasme  et 
d'énergie  des  premiers  jours  de  la  République.  Le  Directoire 
reconstitué  avait  été  contraint  de  modifier  sensiblement  son      Le  nouveau 
ministère.  Talleyrand,  le  digne  ami  de  Barras,  que  Sieyès      miuistère. 
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aurait  liicn  voulu  avoir  pour  roliéguo,  faut  il  iHait  certain  de 
pouvoir  compter  sur  sa  corruption,  s'était  retiré  devant  cette 
levée  de  boucliers  républicaine.  Parmi  quelques  personnages 
peu  connus,  comme  le  diplomate  Reinhard  et  lejurisconsuUe 
Bourguignon,  on  vit  revenir  aux  affaires  certains  hommes 
dont  le  passé  révolutionnaire  semblait  garantir  le  dévoue- 
ment à  la  République  :  Cambacérès,  un  des  légistes  de  la  Ter- 
reur, et  Robert  Liiidet,  l'un  des  plus  iillustres  membres  du 
grand  comit('  de  Salut  j)ublic,  l'ancien  accusé  de  Vendôme,  le 
complice  de  la  prétendue  conjuration  de  Babeuf.  Lindet  ac- 
cepta, non  sans  peine,  la  direction  du  ministère  des  finances. 
A  la  guerre  fut  appelé  le  général  Bernadotte,  qui  professait 
les  opinions  les  plus  démocratiques,  et  qu'on  eût  profondé- 
ment indigné  alors  si  l'on  était  venu  lui  faire  l'offre  d'une  cou- 
ronne royale.  Un  des  premiers  soins  du  nouveau  ministre  fut 
fie  venger  le  républicain  Championnet  de  la  disgrâce  où  il 
était  momentanément  tombé.  Dans  un  banquet  patriotique, 
le  député  Briot  s'était  écrié  en  portant  un  toast  à  ce  général 
des  armées  républicaines  :  «  Aux  hommes  qui  savent  détrô- 
ner les  rois.  »  Et  c'était  pour  avoir  renversé  un  trône,  pré- 
tendait Bernadotte,  que  Championnet  avait  été  persécuté. 
L'adversaire  du  commissaire  Faypoult  fut  nommé  général 
en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  et  si  jamais  choix  fut  ratifié 
par  l'opinion  publique,  ce  fut  assurément  celui-là. 

11  fallait  stimuler  l'enthousiasme  et  l'élan  patriotiques.  On 
vil  à  cette  époque  se  reformer  la  grande  société  jacobine  où 
avait  battu  si  fort  le  cœur  de  la  patrie,  et  qu'aux  heures  désas- 
treuses de  son  triomphe  la  réaction  thermidorienne  avait 
écrasée.  Elle  se  reconstitua  sous  le  nom  de  Société  du  Manège, 
nom  qu'elle  emprunta  à  la  salle  où  avaient  siégé  la  Consti- 
tuante, la  Législative,  et  la  Convention  dans  ses  ])rnmiers 
mois,  et  où  il  lui  fut  permis  de  tenir  ses  séances  à  son  début. 
Elle  était  composée  des  membres  les  plus  avancés  des  deux 
conseils  et  d'une  foule  d'anciens  patriotes  (pii  depuis  longtemps 
s'étaient  retirés  de  la  scène  politique.  La  résurrection  des  Ja- 
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cobins  excita  la  rage  des  réactionnaires  de  tous  les  genres.       .messiogh 
Le  24  messidor  (12  juillet),  des  attroupements  hostiles  se  for-         '"'  J''| 
mèrent  aux  abords  du  Manège,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  On  n99). 

cria  :  A  bas  les  Jacobins!  et  l'on  jeta  des  pierres  dans  la  salle  des 
séances.  A  ces  cris,  auxquels  s'était  mêlé,  assurait-on,  celui  de 
vive  le  roi.'  les  membres  du  club  répondirent  en  criant  :  .1  bas 
les  chouans  !  ci  Ws  repoussèrent  la  force  par  la  force,  llyeulune 
véritable  mêlée  dans  laquelle  plusieurs  citoyens  furent  aasez 
grièvement  blessés.  On  étaità  la  veille  du  14  juillet,  et  le  retour 
de  cet  anniversaire  fameux  semblait  donner  aux  patriotes  une 
force  nouvelle.  Les  noms  seuls  des  membres  de  la  Société,  la 
nature  des  motions  qui  y  étaient  soulevées,  indiquaient  de  reste 
les  sentiments  radicalement  démocratiques  de  ce  nouveau  club 
des  Jacobins.  11  eut  l'ex-Convenlionnel  Drouet  pour  premier 
président,  ou  plutôt  pour  premier  régulateur,  car  une  loi  avait 
interdit  aux  sociétés  populaires  de  se  nommer  des  présidents. 
Drouet,  c'était  la  Révolution  classique,  c'était  la  haute  cour  de 
Vendôme  condamnée  à  son  tour.  En  effet,  voué  à  la  déporta- 
tion, il  était  là,  en  liberté  dans  Paris,  comme  une  protesta- 
tion vivante  contre  l'arrêt  inique  de  ce  tribunal  suprême.  On 
n'entendait  plus  le  sinistre  Réveil  du  peuple,  cet  hj'mne 
iiberticide  de  la  jeunesse  dorée;  c'était  la.  Marseillaise,  si  long- 
temps proscrite,  dont  les  accents  retentissaient  partout. 

Dans  ces  circonstances,  et  à  l'heure  où  la  patrie  se  trouvait 
prise  de  nouveau  entre  l'ennemi  du  dehors  et  celui  du  dedans, 
beaucoup  plus  terrible,  il  était  peut-être  difficile  que  la  Répu- 
blique ne  recourût  point  à  des  mesures  sévères,  et  ne  se  laissât 
pas  emporter  comme  autrefois  au  delà  des  bornes  de  la  justice. 
La  réquisition,  ou  levée  en  masse,  avait  jadis  servi  de  prétexte 
aux  royalistes  pour  soulever  les  campagnes;  on  employait  à 
présent  celui  de  la  conscription.  Volontiers  les  réfractaires  se 
transformaient  en  assassins.  Le  sang  des  républicains,  si  sou- 
vent et  si  largement  répandu  depuis  Tliermidor,  continuait 
de  couler  à  flots  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi. 
Le  Journal  ilrs  hommes  libres  imririina  dans  ses  colonnes  la 


2iS  HISTOIRE   DE   LA   HÉPL'CLIQUE.       an  vu  i  nOS-nOO). 

Messidou       l'î'te  des  victimes  égorgées  par  la  réaction,  et  elle  était  noin- 

,,  *"  )"„       breuse,  cette  liste  sanglante.  Les  routes  ne  cessaient  d'ûtro 
(Juiii-Judli'l 

1799).  infestées,  les  caisses  publiques  d'être  pillées.  Et  c'étaient  des 

jeunes  gens  de  familles  nobles  et  riches  qui  encourageaient  et 
souvent  commettaient  eux-mêmes  ces  actes  de  brigandage  et 
ces  meurtres.  Il  fallait  de  toute  nécessité  porter  remède  à  un 
tel  état  de  choses.  Le  22  messidor  an  VII  (10  juillet  17tt!)),  un 
député  nommé  Brichet  vint,  au  nom  d'une  commission  spé- 
Loi  des  otages,  ciale,  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  répression  du  brigan- 
dage et  des  assassinats.  D'après  ce  projet,  tous  les  parents 
et  enfants  d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  tous  ceux  qui,  sans 
être  nobles  ou  parents  d'émigrés,  étaient  connus  pour  faire 
partie  des  rassemblements  et  bandes  d'assassins,  se  trouvaient 
personnellement  et  civilement  responsables  des  assassinats  et 
brigandages  commis  dansl'intérieuren  liainedela  Républicjue. 
Ainsi  un  citoyen,  fonctionnaire  public,  défenseur  de  la  patrie 
ou  acquéreur  de  biens  iiationau.x,  venait-il  à  être  assassiné,  le 
Directoire,  après  avoir  consultélcs  administrations  centrales, 
était  cliargé  de  faire  déporter  quatre  otages  pris  parmi  les 
personnes  ci-dessus  désignées.  D'où  le  nom  de  loi  des  otages 
donné  à  celte  loi.  Les  otages  étaient  tenus,  de  plus,  de 
payer  une  amende  de  5  à  6,000  francs  par  chaque  citoyen 
tué  ou  blessé.  Celte  loi,  qui  atteignait  une  foule  d'innocents, 
était  une  loi  mauvaise.  Et  nous,  républicains,  (pii  ne  nous  ins- 
pirons que  du  sentiment  de  la  justice  éternelle,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  la  maudire.  Tout  imprégnée  du  génie 
de  la  Terreur,  elle  prouve  une  fois  de  plus  que  ce  génie 
fatal  n'avait  pas  été  englouti  dans  la  tombe  des  vaincus  de 
Thermidor,  qui  s'étaient  épuisés  en  vain  pour  en  combattre 
les  excès.  Elle  passa  presque  sans  discussion  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  après  avoir  été  faiblement  attaquée  par  un  dépulé 
peu  connu  et  soutenue  avec  beaucoup  de  force  par  Berlier. 
Elle  rencontra  un  peu  plus  d'opposition  aux  Anciens  quand 
elle  y  fut  apportée.  Comme  on  en  demandait  l'ajournement  : 
«  Ajourliez  donc  aussi,  s'écria  .lourdaiu  (d'Ilie-el-Vilaine),  les 
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assassinats  qui  se  commettent  dans  l'Ouest  et  les  fléaux  qui 
couvrent  de  sang  et  de  ruines  une  terre  qui  doit  appartenir 
à  la  liJDerté.  »  Sur  cette  vive  interpellation  elle  fut  aussitôt 
ratifiée,  et  elle  ne  tarda  pas  à  être  mise  à  exécution  dans  un 
certain  nombre  de  départements.  Ce  jour-là  même,  le  Direc- 
toire jurait,  dans  une  proclamation  au  peuple  français,  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  République  plutôt  que  de 
souffrir  qu'il  fût  porté  la  moindre  atteinte  à  la  liberté. 

C'était  l'anniversaire  du  14  juillet.  Lucien  Bonaparte,  qui 
ne  perdait  jamais  une  occasion  de  se  produire,  eu  profita  pour 
déclamer  contre  la  Terreur  et  ceux  qui  voulaient  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1793.  11  avait  toujours  alors  le 
mot  de  liberté  à  la  bouche,  lui  qui,  au  19  brumaire,  devait 
être. le  principal  instrument  de  sa  ruine.  Mais  le  Journal  des 
hommes  libres  semblait  lire  au  fond  de  ses  pensées,  et  il  le 
tança  vivement  à  ce  sujet.  Sieyès,  dont  Lucien  Bonaparte 
prenait  les  leçons,  était  président  du  Directoire.  Il  célébra, 
comme  tel,  au. Champ  de  Mars,  la  chute  de  la  Bastille. 
L'éloge  de  la  liberté  dans  une  telle  bouche  paraissait  un  blas- 
phème. On  pouvait,  du  reste,  à  quelques  passages  de  son  dis- 
cours, deviner  les  sentiments  secrets  dont  ce  fourbe  était 
animé.  Il  s'extasia  surtout  devant  l'autorité  tutélaire.  Oui,  il  y 
a  une  autorité  utile,  indispensable,  c'est  celle  de  la  loi  faite 
du  consentement  de  tous;  mais  l'autorité  de  Sieyès,  c'était 
celle  du  despotisme,  comme  il  le  démontrera  bientôt. 

Un  homme  de  cette  espèce,  insatiable  d'argent  et  de  pou- 
voir, ne  pouvait  voir  d'un  bon  œil  la  société  du  Manège,  où 
l'on  réclamait  la  réduction  des  gros  traitements  jusqu'à  con- 
currence de  l'indemnité  des  représentants  du  peuple,  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  l'épuration  des  bureaux  ministériels, 
asile  ouvert  à  la  paresse,  à  l'incapacité  et  au  royalisme.  On  y 
réclamait  encore  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sur 
des  bases  complètement  démocratiques,  la  suppression  du 
seruient  de  haine  à  l'anarchie,  dont  les  réacteurs  du  temps 
s'étaient  servis  pour  combattre  laTiberté;  enfin  l'on  y  remel- 
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Thermidou       tait  en  honneur  les  noms  des  Romine,  des  Goujon,  des  Son- 
an  VII         brany,   des  Darlhé,  des  Babeuf  et  de  toutes  les  victimes  de 
'j.ggj  "        la  faction  thermidorienne,  et  l'on  y  promettait  vengeance  à 
leurs  mânes.  Une  loi  sur  la  garde  nationale  sédentaire  était 
Supprossioudu   alors  en  discussion.  Ce  fut  à  propos  de  cette  loi  que,  le  i  ther- 
scrmcnt  de      „iidor  l22  juillet),  le   député  Baudet  porta  au  conseil  des 

Iiaino  ,        J  /»  1  I 

à  l'anarchie.  Cinq-Cents  le  vœu  de  la  société  du  Manège  relativement 
à  la  suppression  du  serment  de  haine  à  l'anarchie.  Jour- 
dan,  Briot  et  Lesage-Senault  démontrèrent  péremptoirement 
que  c'étaient  les  partisans  de  la  royauté  qui  avaient  tou- 
jours employé  hypocritement  ce  mot  d'anarchie  pour  rendre 
la  République  odieuse.  La  discussion  fut  vive.  Les  républi- 
cains rcm|iortrrent  pourtant,  et  ce  serment  fut  aboli  la  veille 
de  l'anniversaire  de  la  journée  fatale  à  la  suite  de  laquelle 
il  avait  été  imaginé  par  quelques  tartufes  de  la  Convention. 
Le 9 thermidor.  L'anniversaire  du  9  thermidor  amena  avec  lui  cette  anncr 
des  récriminations  passionnées.  Le  faussaire  Courtois  cm 
profila  pour  glorifler  cette  journée  à  laquelle  il  avait  taul 
coopéré,  et  dont  il  avait  tracé  le  prétendu  historique  dans  un 
rapport  fait  à  l'aide  de  pirccs  insignifiantes  ou  falsifiées  '.  Il 
prononça  li-  8  thermidor  (26  juillet)  un  discours  qui  était  um' 
censure  amère  des  sentiments  patriotiques  de  la  société  du 
Manège,  où,  dit-il,  (jii  ne  voyait  que  quelques  mallicureu.x 
«  payés  [lour  y  assister  ".  Celte  calomnie,  si  bien  digne  de  ce 
véritable  lyjjc  du  coquin,  lui  attira  de  la  part  de  deux  de  ses 
collègues,  les  généraux  Savary  et  Laveaux,  de  dures  vérités. 
Il  ne  faut  pas,  dit  le  second,  répandre  «  le  venin  diabolique  » 
du  discours  de  Courtois,  si  l'on  veut  éviter  de  nouvelles  cala- 
mités. Il  af'lirma  que  In  liste  des  sociétaires  du  Manège  com- 
prenait (li'jà  deux  (  rut  cinquante  représentants  du  peuple, 
s'enorgucillil  d'y  figurer,  et  protesta  d'avance  contre  toute 
atleinteportéeaux  dnjits  de  cette  Société.  Malgré  cela,  comme 
le  gros  du  conseil  des  .anciens  était  formé  d'anciens  Girondins 

'  Sur  les  faux  commis  par  les  Tliermidoricns,  voyez  notre  Histoire  de 
liobespievre ,  t.  III. 
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et  d"anciens  Thermidoriens,  il  n'en  fut  pas  moins  décidé  sur  la 
proposition  de  la  commission  des  inspecteurs,  dont  le  député 
Cornet,  un  futur  comte  impérial,  se  fit  l'interprète,  qu'aucune 
société  s'occupant  de  matières  politiques  ne  pourrait  désor- 
mais tenir  ses  séances  dans  l'enceinte  sur  laquelle  le  conseil 
exerçait  sa  police.  Or  la  salle  du  Manège  était  dans  ce  cas. 
Cette  décision  fut  notifiée  à  ses  membres  dès  le  lendemain, 
9  thermidor  (27  juillet).  Ce  jour-là  même,  les  Jacobins,  comme 
on  les  désignait  alors  et  comme  ils  s'intitulaient  eux-mêmes, 
transportèrent  leurs  séances  au  Temple  de  lapaix,  rue  du  Bac. 
Moreau  (de  l'Yonne),  des  Anciens,  Marchand  et  Destrem,  des 
Cinq-Cents,  inaugurèrent  la  nouvelle  salle  par  des  discours  où 
ils  s'attachèrent  à  flétrir  les  voleurs  et  les  concussionnaires,  et 
à  réclamer  une  loi  sévère  contre  quiconque  porterait  atteinte 
aux  réunions  publiques,  menacées  la  veille  par  les  Chasset  et 
les  Courtois.  Le  député  Marchand  s'était  contenté  de  traiter 
Courtois  de  calomniateur  ;  il  ne  savait  pas  encore  que  ce  digne 
acolyte  des  ïallien,  des  Barras,  des  Fréron  et  des  Fouché,  ([ue 
cet  homme,  gorgé  d'or  et  de  sang,  selon  le  député  Stévenotte, 
n'était  qu'un  vil  faussaire. 

Pendant  ce  temps,  on  célébrait  aux  Anciens  cette  journée  célébration 
liberticide  du  9  thermidor.  Mais  là  même,  le  président,  dans  du u thermidor, 
son  discours,  fut  obligé  de  convenir  que  la  rage  sanguinaire 
de  la  Terreur  avait  été  dépassée  par  la  rage  plus  sanguinaire 
des  réacteurs  qui,  depuis  répo([ue  dont  il  évoquait  le  souvenir, 
avaient  fait  et  faisaient  encore  égorger  chaque  jour  «  des  mil- 
liers de  créatures  liumaines  ».  Aux  Cinq-Cents,  oii  revivait 
l'esprit  de  l'ancienne  Montagne,  on  hésitait  à  fêter  l'anniver- 
saire de  la  chute  de  Robespierre.  Le  président  (c'était  l'an- 
cien conventionnel  Quirot)  allégua  qu'il  n'avait  point  de 
discours  prêt.  La  minorité  réclama.  L'ex-Girondin  Hardy 
déclara  qu'au  besoin  il  irait  tout  seul  célébrer  ailleurs  cet 
anniversaire.  Comme  il  y  avait  une  loi  qui  en  ordonnait  la 
célébration,  il  fallut  bien  s'exécuter.  Quirot  prononça  donc  un 
discours  le  lendemain;  mais  comme  il  parla  à  contre-cœurl 
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comme  dans  chacune  de  ses  paroles  il  laissa  percer  l'amer 
regret  d'être  obligé  de  tracer  l'éloge  d'une  journée  où  la  Répu- 
blique avait  été  frappée  au  cœur  et  au  cerveau  !  De  Robes- 
pierre, il  dit  qu'il  était  «  devenu  tout  à  coup  l'objet  de  toutes 
les  vengeances  »,  qu'il  était  désigné  comme  le  seul  auteur  de 
tous  les  forfaits  politiques.  Son  discours  fut  en  définitive  un 
sanglant  réquisitoire  contre  les  Thermidoriens,  contre  les 
Bourdon  (de  l'Oise),  les  Rovère  et  contre  cette  épouvantable 
réaction  qui,  sous  les  dénominations  banales  d'agents  de 
Robespierre,  de  Jacobins  et  d'anarchistes,  avait  immolé  tant 
de  républicains.  En  revanche  Sieyès,  comme  président  du 
Directoire,  parla  avec  enthousiasme  au  Champ  de  Mars  de 
cette  journée  maudite  par  tous  les  vrais  patriotes.  Un  tel 
homme  était  bien  digne  de  fraterniser  avec  les  Tliermidoriens. 
llproteslade  son  amour  pourla  liberté,  il  jura-que  la  dictature 
n'aurait  plus  de  retour  possible  en  France;  et  déjà  il  méditait 
d'asservir  le  pays  à  une  tyrannie  sans  fin.  Los  Jacobins  de  la 
rue  du  Bac  eurent  une  manière  à  eux  de  célébrer  le  9  ther- 
midor, ce  fut  de  le  flétrir,  comme  il  convenait.  Un  des  leurs, 
un  écrivain  nommé  Dutasta,  dépeignit  cette  journée  sous  sa 
véritable  couleur.  Journée  fatale,  dit-il,  dont  les  royalistes 
s'étaient  emparés  pour  écraser  la  démocratie,  et  qui  avait 
plongé  la  patrie  dans  un  abhiie  de  maux  que  le  temps  seul 
et  l'énergie  des  républicains  pouvaient  désormais  réparer. 

Mais  déjà  la  réaction  qui  veillait,  prête  à  saisir  la  première 
occasion  de  reconquérir  le  terrain  qu'elle  avait  perdu  depuis 
quelques  mois,  songeait  à  porter  de  nouveau  la  main  sur 
les  réunions  publiques.  Le  Directoire,  thermidorien  par  sa 
majorité,  avait  tout  récemment  appelé  au  ministère  de  la 
police  un  homme  dont  le  nom  était  synonyme  de  toutes  les 
infamies,  de  tous  les  crimes,  Fouclié,  qui,  chassé  honteuse- 
mcnl  jadis  des  Jacobins,  ne  pouvait  pardonner  aux  .Jacobins 
nouveaux  la  flétrissure  que,  si  justement,  lui  avaient  infligée 
leurs  aînés.  Cheville  ouvrière  du  !)  thermidor,  il  avait  fini  par 
devenir  suspect  à  la  réaction,  dont  il  avait  été  d'abord  l'idole, 
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et  il  s'était  vu  un  moment  inquiété.  Il  était  rentré  en  faveur 
par  la  grâce  de  son  compère  Barras,  et  il  avait  été  envoyé  à 
Milan  comme  commissaire  du  gouvernement,  à  la  place  del'an- 
cien  journaliste  Trouvé.  Rappelé  au  bout  de  quelques  mois, 
à  cause  de  sa  conduite  maladroite  lors  des  troubles  de  la  Répu- 
blique cisalpine,  il  végétait  dans  l'inaction,  quand  la  conQance 
de  Sieyès  et  de  Barras  le  plaça  au  ministère  de  la  police.  Il  pou- 
vait désormais  recommencer  ses  exploits  de  Thermidor.  Le 
conseil  des  Anciens  ayant  demandé  au  Directoire  des  renseigne- 
ments sur  les  sociétés  politiques,  Fouché  fut  chargé  de  rédi- 
gei'  un  rapport  à  ce  sujet.  Quelle  belle  occasion  de  tonner  con- 
tre les  Jacobins  de  la  rue  du  Bac  !  Il  ne  la  laissa  pas  échapper. 
Il  les  accusa  d'établir  des  affiliations  secrètes,  de  nourrir  le 
projet  de  couvrir  la  France  d'un  vaste  réseau  de  sociétés  popu- 
laires, et  de  vouloir  gouverner  la  République  par  la  terreur. 
C'était  l'auteur  des  mitraillades  de  Lyon  qui  parlait  ainsi  ! 

Ce  rapport,  envoyé  à  titre  de  message  par  le  gouvernement 
au  conseil  des  Cinq-Cents,  y  souleva  des  discussions  ardentes. 
Le  député  Grandmaison  reprocha  à  Fouché  d'avoir  fait  un 
rapport  faux  et  calomnieux,  et  de  donner  le  signal  d'une  réac- 
tion nouvelle.  La  séance  du  18  thermidor  (5  août)  fut  particu- 
lièrement agitée.  Après  Grandmaison,  un  ancien  député  de  la 
Gironde  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  Garreau,  prit  vive- 
ment Sieyès  à  partie.  Briot  déclara,  aux  applaudissements  des 
tribunes,  qu'il  y  avait  une  conspiration  royaliste,  et  il  invita 
tous  les  républicains  à  s'unir  pour  sauver  la  République.  La 
conclusion  des  divers  orateurs  était  donc  qu'il  ne  fallait  point 
porter  la  main  sur  les  sociétés  populaires. 

Tel  n'était  pointl'avis  du  directeur  Sieyès.  Le  23  Thermidor 
an  Vil,  date  correspondant  au  10  août,  il  profita  de  la  célé- 
bration de  cet  anniversaire  pour  diriger,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  au  Champ  de  Mars,  une  violente  diatribe 
contre  les  patriotes  du  Manège,  contre  les  Jacobins  de  la  rue 
du  Bac.  Ce  triste  homme  d'État,  si  vanté,  ne  voyait  d'ennemis 
de  la  République  que  dans  les  républicains.  11  leur  reprocha 
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de  tarir  les  sources  de  la  ricliesse  nationale,  d'anéantir  le 
commerce,  de  paralyser  le  travail.  Il  ne  plaisait  pas  à  Sieyùs 
qu\)n  dénonçât  continuellement  les  dilapidatours  et  les  spo- 
liateurs de  la  fortun(;  publiijue.  Ce  repu  n'était  pas  encore 
content,  aussi  n'étaient-ce  pas  les  royalistes,  les  courtiers  de 
réaction  et  d'assassinats,  que  la  majorité  duDirectoire  se  dis- 
posait à  frapper;  non,  i-,'étaient  les  vrais  républicains,  ceux 
en  qui  revivait  l'esprit  démocratique  des  grands  patriotes  de 
1789  et  de  1792.  Ah  !  qu'il  avait  raison,  \e  Journal  des  hommes 
libres,  de  flétrir  comme  contre-révolutionnaires  les  discours 
prononcés  par  Sieyès  en  qualité  de  président  du  Directoire, 
et  de  dénoncer  Barras  et  Sieyès  comme  les  organisateurs 
d'iuie  conspiration  permanente  en  faveur  de  la  monarchie  !  Les 
Jacobins  pressentaient  bien  que  la  majorité  du  gouvernement 
ne  reculerait  pas  devant  une  sorte  de  coup  d'Etat  pour  les 
frapper;  ils  ne  se  trompaient  pas.  Le  jour  même  où,  suivant 
l'exi^ression  du  Journal  des  hommes  libres,  le  Directoire  levait 
le  masque,  à  la  royauté  près,  et,  par  la  bouche  de  son  prési- 
dent, prêchait  une  croisade  contre  les  républicains,  la  salle 
de  la  riie  du  Bac  était  fermée  par  l'autorité,  comme  jadis 
l'avait  été  celle  de  la  rue  Saint-Honoré.  Les  membres  de  la 
société  du  Manège  prirent  rendez-vous  à  l'ancien  hôtel  de 
Salm,  où  avait  siégé  le  cercle  constitutionnel  ;  mais  la  persé- 
cution les  empêcha  de  se  réunir. 

Le  message  par  lequel  le  Directoire  annonça  la  fermeture 
de  ce  nouveau  club  des  Jacobins  ne  passa  point  sans  soule- 
ver aux  Cinq-Cents  d'énergiques  protestations.  Briot,  qu'on 
était  toujours  sûr  de  rencontrer  sur  la  brèche  chaque  fois 
qu'il  fallait  défendre  la  République,  s'éleva  vivement  contre 
cette  mesure.  On  s'indigna  surtout  qu'elle  eût  été  exécutée 
par  des  grenadiers  du  Corps  législatif.  De  quel  droit  les  avait- 
on  employés  à  l'accomplissement  de  cet  ordre;  directorial? 
Les  Cinq-Cents  interdirent  à  toute  autorité,  sous  peine  d'être 
[xiursuivie  pour  attentat  à  la  sih'cté  du  Corps  législatif,  de 
requérir,  sans  une  loi  (îxpresse,  aucune  |iorti(ni  de  la  f;arde 
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des  conseils.  Mais  cela  ne  rouvrait  pas  le  club  des  Jacobins. 
Après  s'être  débarrassé  de  la  Société  oi!i  l'esprit  public 
s'était  réveillé,  et  où  la  grande  voix  démocratique  avait  re- 
tenti de  nouveau  avec  un  éclat  formidable,  le  Directoire  es- 
saya de  frapper  le  principal  agent  de  la  démocratie,  le  Jour- 
nal des  hommes  libres,  et  il  ordonna  une  visite  domiciliaire 
dans  ses  bureaux.  N'ayant  rien  trouvé,  il  fut  contraint  de  s'en 
tenir  là.  Mais  à  la  suite  d'une  dénonciation  faite  au  conseil 
des  Anciens  à  propos  des  vives  attaques  dirigées  par  cette 
feuille  contre  les  directeurs  Sieyès  et  Barras,  attaques  oîi  le 
Journal  des  hommes  libres  visait  aussi,  avec  une  grande  pers- 
picacité, Lucien  Bonaparte,  qui  soutenait  ardemment  Sieyès 
et  Barras,  ordre  fut  donné  à  l'accusateur  public  d'en  pour- 
suivre les  rédacteurs.  Texier-Olivier  s'étonna  fort,  et  non 
sans  raison,  aux  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  \"  fructidor 
(IX  août),  que  la  mesure  prise  contre  le  Journal  des  hommes 
libres  n'eût  pas  été  adoptée  également  à  l'égard  d'autres 
Ceu'llesoùron  s'efTorçait  de  déprécier  les  institutions  républi- 
caines. Pourquoi,  disait-il,  tant  de  sévérité  pour  les  uns  et 
d'indulgence  pour  les  autres  ?  Sa  voix  n'eut  pas  beaucoup 
d'écho,  parce  que  la  majorité  du  conseil,  quoique  sincèrement 
républicaine,  penchait  pour  le  Directoire.  Cela  se  vit  bien  à 
propos  d'une  demande  de  mise  en  accusation  dirigée  contre 
les  ex-directeurs  et  contre  Barras  notamment,  «  pour  avoir  dé- 
porté dans  les  déserts  de  l'Arabie  quarante  mille  hommesavec 
le  général  Bonaparte.  »  Il  fut  parfaitement  établi  par  Reubell 
aux  Anciens  que  Bonaparte  seul,  comme  nous  l'avons  dit, 
avait  conçu,  médité,  préparé  cette  expédition  insensée,  et 
que  le  gouvernement  directorial  n'avait  fait  que  céder  à  ses 
pressantes  sollicitations.  Les  directeurs  incriminés  trouvèrent 
dans  Lucien  Bonaparte  un  chaleureux  défenseur,  et,  contrai- 
rement aux  conclusions  d'une  commission  spéciale,  la  de- 
mande de  mise  en  accusation  fut  définitivement  repoussée 
dans  la  séance  du  2  fructidor  (dO  août). 

La  plu[iart  des  membros  du  Corps  iégislalif  ne  soupçoii- 
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naient  pas  encore,  il  est  vrai,  les  vues  perfides  de  Barras  et 
surtout  celles  de  Sieyès,  dont  les  confidents  étaient  peu  nom- 
breux. Garât  et  Cabanis,  par  aveuglement  ou  par  amitié,  se 
portèrent  forts  pour  le  patriotisme  républicain  de  l'ex-abbé; 
ils  devinrent  ainsi  ses  complices  peut-être  inconscients,  ce 
qui  leur  valut  plus  tard  les  faveurs  impériales.  Et  pourtant 
les  avertissements  venus  du  dehors  ne  manquaient  pas.  Le  3 
fructidor  an  VII  (20  août  1799),  des  citoyens  de  Paris  récla- 
mèrent aux  Cinq-Cents  la  nullité  de  rélection  de  Sieyès  au 
Directoire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  était  inconstitution- 
nelle, comme  celle  de  Treilhard.  Le  fait  n'était  pas  exact;  le, 
conseil  passa  donc  à  l'ordre  du  jour.  Mais  la  pétition  était 
signée  par  des  démocrates  connus,  et  il  y  avait  là  une  sorte 
de  caveant  consules  auquel  on  aurait  dû  prendre  garde.  Dans 
un  message  inquiétant  sur  la  situation  intérieure  de  la  Répu- 
blique, le  Directoire  disait  le  même  jour  qu'il  ne  pouvait 
exister  de  soumission  aux  lois,  quand  chaque  jour  on  met- 
tait en  doute  si  leurs  premiers  organes  n'en  étaient  pas  les 
principaux  ennemis.  A  quelques  mois  de  là,  on  verra  bien  si 
les  accusateurs  du  gouvernement  directorial  se  trompaient 
en  prenant  à  partie  quelques-uns  de  ses  membres.  Si  le  Direc- 
toire eût  été  entièrement  composé  d'honnêtes  gens,  et  s'il  eût 
résolument  marché  d'accord,  sans  arrière-pensée,  avec  la  ma- 
jorité démocratique  du  conseil  des  Cinq-Cents,  la  République 
aurait  facilement  triomphé.  On  signalait  de  nouveaux  troubles 
dans  le  Midi  ;  les  royalistes  s'agitaient,  encouragés  peut-être 
par  la  présence  de  Barras  au  Directoire;  la  Vendée  semblait 
renaître  de  ses  cendres;  dans  certains  départements,  où  la 
loi  des  otages  avait  été  durement  appliquée,  on  enlevait  par 
voie  de  réciprocité  les  fonctionnaires  et  les  républicains,  ou 
leurs  parents  ;  enfin  le  département  de  la  Haute-Garonne  était 
sillonné  de  bandes  armées  pour  la  cause  de  la  monarchie. 
Mais  qu'était-ce  que  tout  cela  auprès  des  soulèvements  formi- 
dables dont  la  Convention  avait  eu  raison,  et  de  quoi  n'était 
pas  capable  la  République  qui  avait  réduit  les  grandes  insur- 
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reclions  girondo-royalistes  de  1793?  Il  suffit  du  reste  d'une 
petite  armée  républicaine  pour  vaincre  les  rebelles  de  la 
Haute-Garonne.  Ils  étaient  seize  mille,  marchant  le  drapeau 
blanc  à  la  main  et  criant  :  Vive  Louis  XVIIlfVne  colonne  de 
patriotes,  vigoureusement  menée  par  le  général  Barbot,  les 
tailla  en  pièces  aux  environs  de  Toulouse.  Le  8  fructidor  (25 
août)  on  apprenait  au  conseil  des  Cinq-Cents  leur  complet 
anéantissement.  La  situation  intérieure,  malgré  les  agitations 
inséparables  de  l'enfantement  d'un  ordre  nouveau,  n'avait 
donc  nullement  de  quoi  troubler  le  cœur  des  républicains, 
n'eût  été  l'attitude  équivoque  et  flottante  des  premiers  ma- 
gistrats de  la  République. 

A  l'extérieur,  il  est  vrai,  nous  avions  éprouvé  de  nouveaux 
revers,  mais  des  revers  qui  n'étaient  pas  sans  gloire.  Obligées 
de  battre  en  retraite  devant  un  ennemi  supérieur  en  nombre, 
nos  troupes  ne  se  décourageaient  pas.  Battues  un  jour,  elles 
revenaient  à  la  charge  le  lendemain,  et  plus  d'une  fois  elles 
donnèrent  lieu  aux  Austro-Russes  de  se  repentir  de  leurs 
succès  trop  chèrement  achetés.  C'étaient  des  murailles  vi- 
vantes qui  gardaient  nos  frontières  intactes.  Mantoue,  défen- 
due par  le  général  Foissac-Latour,  un  ami  de  Barras,  qui 
dans  l'intérieur  s'était  montré  dur  aux  patriotes,  avait  capi- 
tulé le  8  thermidor  (28  juillet)  après  un  blocus  de  deux  mois 
et  un  bombardement  de  quatre  jours.  Mais  cette  perte,  pour 
laquelle  le  Directoire  crut  devoir  traduire  le  général  Foissac- 
Latour  devant  un  conseil  de  guerre,  n'avait  rien  de  bien  grave, 
la  garnison  étant  sortie  de  la  ville  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Nos  revers  mêmes  étaient  entremêlés  de  succès  par- 
tiels. Le  26  thermidor  (13  août)  Suchet,  à  la  tète  d'une  faible 
division,  culbutait  dix  mille  Autrichiens,  commandés  par 
Bellegarde,  sur  les  bords  de  la  Bormida,  et  pénétrait  victo- 
rieux dans  Acqui.  Peu  de  jours  après,  la  première  division  de 
l'armée  de  Masséna  s'emparait  du  Mont-Golhard,  et  faisait 
deux  mille  prisonniers  à  l'archiduc  Charles.  Championnet, 
de  son  côté,  signalait  par  une  série  de  combats  heureux  son 
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arrivée  à  l'armée  des  Alpes.  Dès  le  l"  IVuclidor  (18  aoûl),  il 
avait  pris  le  redoutable  poste  des  Barricades,  vigoureusement 
défendu  par  les  Russes  et  par  les  Barbets,  espèces  de  brigands 
à  la  solde  de  l'ennemi  ;  il  avait  ravitaillé  Fénestrelles,  et 
occupé  l'importante  position  de  la  Tuille. 

Un  événement  malheureux  vint  tout  à  coup  assombrir  la 
situation  et  jeter  le  découragement  dans  beaucoup  de  cœurs. 
Moreau,  comme  on  l'a  vu,  avait  été  appelé  provisoirement  au 
commandement  de  l'armée  d'Italie,  abandonné  par  Joubert 
qui,  à  Paris,  avait  été  placé  à  la  tête  de  la  17°  division  mili- 
taire. Le  Directoire, ne  trouvant  pas  assez  d'initiative  et  d'im- 
pétuosité au  général  Moreau,  pria  Joubert  de  reprendre  son 
commandement.  Joubert  accepta.  Il  venait  de.  se  marier  à  la 
lille  du  citoyen  Huguet  de  Sémonville,  qui  se  faisait  alors 
passer  pour  républicain,  et  il  quitta  sa  jeune  femme  en  lui 
promettant  de  ne  revenir  que  mort  ou  victorieux.  A  son  arrivée 
au  quartier  général  il  résolut  de  frapper  tout  de  suite  un  coup 
vigoureux  pour  rejeter  les  Russes  dans  la  plaine,  et  dégager 
Tortonc  (jue  bloquait  Souvarow.  Son  premier  soin  fut  de  prier 
Moreau  de  rester  auprès  de  lui  pour  l'aiiicr  à  combattre  et  à 
vaincre.  Moreau  y  consentit  avec  un  rare  désintéressement. 
Les  deux  armées  se  rencontrèrent  à  Novi  le  28  thermidor 
(15  août).  Les  Austro-Russes  comptaient  soixante-dix  mille 
combattants,  l'armée  française  n'en  avait  pas  la  moitié;  mais 
elle  combattait  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  et  de  la  Ré- 
publique, cela  doublait  ses  forces,  et  elle  se  jeta  furieuse,  tète 
baissée,  sur  les  nombreux  bataillons  de  r.Autriclie  et  de  la 
Russie,  commandés  par  Souvarow  et  par  Mêlas.  Lh  se  distin- 
guèrent, parmi  tant  de  héros  obscurs  dont  l'histoire,  trop 
souvent  oublieuse,  n'a  pas  retenu  les  noms,  Clausel,  Pérignon, 
Partoimeaux,  Grouciiy,  Lemoine,\Vatrin,  Saint-Cyr  etlePié- 
montais  Colli.  La  bataille  avait  commencé  dès  cinq  licurcs  du 
matin.  lille  était  à  peine  engagée  depuis  une  heure  que  Jou- 
bert, qui  s'était  imprudemment  mis  à  la  tèt(!  de  ses  tirailleurs, 
fut  atleinl  d'une  li.illu  on  [ileiiie  puilrinc.  Il  n'rut  que  le  temps 
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de  s'écrier,  en  montrant  l'ennemi  du  geste  :  «  En  avant,  mes      tbermidob 
amis,  en  avant!  »  Et  il  tomba  mort.  Moreau  prit  lecomman-         3"  ^u 
dément  de  l'armée.  Dix  fois  les  Austro-Russes,  confiants  dans  n^d). 

leur  nombre,  se  jetèrent  en  masse  surnotre  centre  et  sur  notre 
droite,  dix  fois  ils  furent  repoussés  par  des  charges  meur- 
trières à  la  baïonnette.  A'^ers  cinq  heures  du  soir  nous  pouvions 
nous  considérer  comme  vainqueurs;  mais  des  troupes  fraîches 
amenées  par  Mêlas  changèrent  la  face  des  choses.  Le  combat 
dura  jusqu'à  près  de  onze  heures.  Alors,  épuisés,  harassés, 
accablés  parle  nombre,  nous  dûmes  céder  le  terrain  en  aban- 
donnant quelques  drapeaux  et  trente-sept  pièces  de  canon. 
Nous  avions  perdu  environ  cinq  mille  hommes,  tués,  blessés 
ou  prisonniers  ;  les  Austro-Russes  en  avaient  perdu  près  de 
vingt  mille.  Les  historiens  qui,  d'après  les  calculs  sciemment 
erronés  du  royaliste  Jomini,  n'ont  attribué  à  l'armée  alliée 
qu'une  perte  égale  à  la  nôtre,  se  sont  contredits  eux-mêmes 
en  avouant  que  les  Austro-Russes  étaient  tellement  entamés, 
éreintés,  qu'ils  furent  incapables  de  faire  le  moindre  mouve- 
ment le  lendemain.  Il  en  eût  été  tout  autrement  à  coup  sûr  si 
leurs  pertes  n'avaient  pas  été  de  beaucoup  supérieures  aux 
nôtres;  ils  ne  nous  eussent  pas  permis  d'aller  nous  reformer 
dans  les  gorges  des  Alpes  pour  nous  préparer  à  un  retour 
offensif.  Notre  glorieuse  défaite,  en  démoralisant  l'ennemi, 
eut  donc  tous  les  résultats  d'une  victoire.  Encore  quelques 
succès  pareils,  et  les  Austro-Russes  étaient  anéantis  com- 
plètement. 

La  mort  de  Joubert  n'en  causa  pas  moins  un  deuil  public  ; 
elle  fit  certainement  voir  les  choses  de  l'extérieur  sous  une 
couleur  plus  sombre  qu'elle  ne  l'était  en  réalité.  Nos  gloires 
les  plus  jeunes,  les  plus  pures,  les  plus  populaires,  disparais- 
saient les  unes  après  les  autres,  emportées  par  une  sorte  de 
fatalité,  comme  pour  laisser  la  place  libre  au  génie  fatal  de 
Bonaparte.  Après  Marceau,  Hoche  ;  après  Hoche,  Joubert.  Et 
c'étaient  ceux  qu'on  s'était  accoutumé  à  représenter,  non 
seulement  comme  les  défenseurs  de  la  patrie,  mais  comme 
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ceux  rie  la  justice,  du  droit  et  de  la  liberté.  Joubert  eut  des 
funérailles  magnifiques  dans  le  cœur  des  patriotes.  Savary, 
Moreau  (de  l'Yonne) ,  Laveaux,  Briot,  Lamarque,  les  plus 
fermes  républicains  des  conseils,  prononcèrent  à  l'envi  son 
éloge,  l'offrirent  pour  modèle  aux  défenseurs  de  la  patrie.  On 
ne  pouvait  plus  dignement  honorer  une  digne  mémoire. 

Pendant  que  dans  la  haute  Italie  nos  soldats  faisaient  si 
bonne  contenance  devant  l'ennemi,  et  qu'en  Suisse,  aux  en- 
virons du  Saint-Gothard,  le  général  Lecourbe  harcelait  con- 
tinuellement les  Autrichiens  et  les  battait  dans  vingt  ren- 
contres différentes,  nous  remportions  en  Hollande,  sur  les 
Anglais,  un  avantage  signalé.  Notre  armée  du  Nord  était  alors 
commandée  par  le  général  Brune,  l'ancien  imprimeur,  le 
membre  ardent  du  club  des  Cordeliers,  l'ami  de  Camille  Des- 
moulins. 11  avait  sous  ses  ordres  vingt-cinq  mille  hommes,  y 
compris  le  contingent  fourni  par  la  République  batave,  tout 
prêts  à  jeter  les  Anglais  à  la  mer,  au  cas  où  ils  viendraient 
à  débarquer.  Cela  ne  manqua  pas  d'arriver.  Vers  le  milieu 
de  fructidor  (fin  août),  les  Anglais,  sous  les  ordres  du  duc 
d'York,  débarquèrent  au  nombre  d'environ  vingt  mille,  et 
opérèrent  immédiatement  leur  jonction  avec  un  corps  d'ar- 
mée russe,  commandé  par  le  général  Hermann.  L'armée 
alliée  se  trouvait  forte  d'une  quarantaine  de  mille  hommes. 
Brune  tomba  sur  les  Anglo-Russes  sans  leur  donner  le  temps 
de  se  reconnaître.  Après  les  avoir  battus  dans  plusieurs  ren- 
contres successives,  il  leur  fit  essuj^er  près  de  Berghem  uni- 
sanglante  défaite,  le  troisième  jour  complémentaire  (19  sep- 
tembre). Deux  mille  prisonniers,  plus  de  trois  mille  morts  et 
blessés  du  côté  de  l'ennemi,  vingt-cinqt  pièces  de  canon  et 
cinq  drapeaux,  tels  furent  les  résultats  de  cette  mémorable 
journée,  qui  ne  nous  coûta  presque  rien,  et  qui  fut  le  jn-i'lude 
d'une  capitulation  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

IjBS  périls  de  la  Républi([ue'  venaient  donc  moins  de  l'en- 
nemi du  dehors,  comme  on  le  voit,  que  des  tiraillements  inté- 
l'icurs  auxquels  elle  ne  cessait  d'être  eu  proie.  Seulement  la 
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présence  des  armées  étrangères  sur  nos  frontières  nouvelles 
était  bien  faite  pour  accroître  l'exaltation  des  esprits.  Dans 
la  séance  du  12  fructidor  (29  août),  aux  Cinq-Cents,  Briot, 
dont  le  nom  n'est  pas  assez  connu  de  la  démocratie,  et  que 
jusqu'à  présent  l'histoire  n'a  pas  placé  au  rang  qui  lui  est  dû 
parmi  les  défenseurs  de  la  République  et  de  la  liberté,  signala 
très  nettement  les  causes  de  nos  embarras  actuels,  et  il  in- 
diqua avec  beaucoup  de  perspicacité  les  véritables  remèdes  à 
y  apporter.  La  cession  de  Venise  à  l'Autriche,  le  départ  de  nos 
meilleures  troupes  pour  l'Egypte,  l'immixtion  de  Talleyrand- 
Périgord  dans  les  affaires  de  la  République,  de  ce  Talleyrand 
qu'après  le  10  août  on  avait  vu  à  Londres,  accueilli,  choyé  et 
protégé  par  les  ministres  anglais,  lui  paraissaient  autant  de 
causes  fatales  qui  n'avaient  pas  peu  contribué  à  asso.mbrir  la 
situation.  Talleyrand,  ce  protégé  de  Barras  et  de  Sieyès,  mé- 
ritait, selon  lui,  d'être  mis  en  accusation.  Quant  au  reste,  il 
fallait  tout  d'abord,  pour  l'extérieur,  proclamer  dans  un  ma- 
nifeste, comme  conditions  indispensables  de  la  paix,  la  con- 
servation  de   nos  limites  actuelles  et  l'indépendance  répu- 
blicaine de  l'Italie  ;  pour  l'intérieur,  clore  la  liste  des  émigrés, 
supprimer  le  ministère  de  la  police,  cette  dangereuse  machine 
de  despotisme,  abolir  toutes  les  fêtes  nationales  autres  que 
celles  du  14  juillet,  du  10  août,  du  21  janvier  et  du  1"  vendé- 
miaire, et  enfin,  créer  un  ministère  spécial  de  l'instruction 
publique  et  des  arts.  S'occuper  de  l'instruction  publique  alors 
qu'on  y  songeait  si  peu,  n'était-ce  pas  d'un  démocrate  excel- 
lent? 

Mais  le  Directoire,  au  lieu  de  chercher  à  favoriser  l'appli- 
cation de  ces  mesures  utiles,  se  rejeta  dans  la  voie  des  per- 
sécutions. Lamarque  avait  demandé,  à  l'occasion  de  la  mort 
de  Joubert,  l'abrogation  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  ce  fut  précisément  le  moment  que  choisit 
le  gouvernement  directorial  pour  appliquer  une  loi  d'une 
extrême  dureté,  rendue  deux  ans  auparavant,  et  qui  lui 
permettait  de  déporter  les  rédacteurs  d'un  certain  nombre  de 
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Fructidor       journaux.  Il  avait  récemment  poursuivi  des  journalistes  ré- 
an  VU         nublicdins  ;  cette  fois,  il  fit  un  amalgame  d'écrivains  rova- 
(Aout-Seplcm-  ,,       .      .  . 

are  1799).       listes  et  d  écrivains  patriotes.  Par  un  arrêté  du  12  fructidor 

(29  août),  il  déporta  les  propriétaires,  directeurs  et  rédac- 
teurs d'une  quarantaine  de  feuilles  publiques,  parmi  lesquels 
Fontanes,  Laharpe,  Fiévée,  Beaulieu,  Perlet  et  une   foule 
d'autres  qui  s'étaient  soustraits  au  décret  de  proscription 
rendu  contre  eux  à  la  suite  du  18  Fructidor.  On  leur  fixa  pour 
lieu  de  déi)ortation  l'ile  d'Oléron,  déjà  assignée  aux  déportés 
de  Fructidor  depuis  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  s'é- 
taient échappés  des  déserts  de  la  Guyane,  et  où  s'étaient 
rendus  volontairement  les  Boissj'-d'Anglas ,  les  Dumolard, 
les  Siméon,les  Villaret-Joyeuse,  les  Cochon,  etc.,  pour  éviter 
la  confiscation  dont  étaient  menacés  les  biens  de  ceux  qui 
s'étaient  dérobés  à  la  proscription. 
Le  coup  d'Etat       Cette  grave  mesure,  communiquée  par  un  message  au  con- 
annoucé.       ggjj  ^gg  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  17  fructidor  an  VII 
(3  septembre  1799),  fut  mal  accueillie  des  députés  républi- 
cains. Briot  reparut  à  la  tribune,  et  laissa  éclater  une  indigna- 
tion légitime.  Quoi  1  au  moment  où  l'on  proposait  d'élever  un 
autel  à  la  Concorde,  le  jour  prochain  de  l'anniversaire  de  la 
fondation  du  régime  démocratique,  on  commettait  l'acte  de 
tyrannie  le  plus  insolent  !  Quoi  !  l'on  poursuivait  à  peine  les 
voleurs  et  les  dilapidateurs,  et  l'on  proscrivait  des  écrivains 
pour  des  «  divagations  polémiques  !  »  Briot  engagea  vive- 
ment ses  collègues  à  se  prononcer  contre  cet  acte  de  tyrannie, 
et  il  signala,  —  trop  véridique  prophète  I  —  l'imminence 
d'un  coup  d'État.  «  Je  le  proclame  à  la  face  de  la  France 
entière,  on  nous  prépare  un  coup  d'État.  »  Il  attaqua  ouver- 
tement Sieyès,   Barras  et  Fouché,  dont   la  hideuse   figure 
reflétait  tous  les  crimes.  «  Quelle  est  donc,  s'écria  Briot  ,1a 
moralité  de  cet  homme  qui,   ultra-révolutionnaire  avant  le 
9  Thermidor,  remplit  aujourd'hui  le  ministère  de  la  police?  » 
On  eût  cru  entendre  Robespierre.  Un  jour,  celui-ci,  dans  une 
circonstance  grave,  au  moment  où  l'étranger,  appelé  par  la 
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royauté,  foulait  notre  territoire,  avait  invité  le  peuple  à  se       FnucTmoR 

sauver  lui-même.  L'oppression  du  Corps  législatif  entraînerait         .*"  ^" 

'  '^  1        o  (Aout-Sepiem- 

nécessairement  la  perte  de  la  liberté;  Briot  le  sentait  bien,       i,,c  1799^, 

et,  comme  Robespierre,  il  appela  d'avance  le  peuple  au  se- 
cours de  ses  représentants.  «  C'est  à  lui,  s'écria-t-il  aussi, 
de  se  lever  tout  entier,  de  voler  aux  armes,  de  se  sauver 
lui-même.  »  Mais  le  peuple,  ainsi  que  je  l'ai  dit  autre  part*, 
avait  donné  sa  démission,  et  ses  représentants,  comme  on 
le  verra  bientôt,  n'étaient  pas  de  taille  à  sauver  la  Répu- 
blique et  la  liberté.  L'aveugle  conseil  des  Cinq-Cents  ne  sut 
pas  profiter  des  avertissements  de  Briot. 

La  célébration  de  l'anniversaire  du  18  Fructidor  passa  à  peu  Anniversaire 
près  inaperçue  au  milieu  des  circonstances  graves  où  l'on  se  "  '"'"^'^  """' 
trouvait.  Sieyès  eut  beau,  dans  le  discours  qu'il  prononça  à 
cette  occasion  comme  président  du  Directoire,  s'époumoner 
à  crier  vive  la  République  I  et  protester  de  son  dévouement 
pour  elle,  personne  ne  crut  aux  çaroles  de  ce  fourbe,  qu'on 
venait  de  dénoncer  hautement  comme  machinant  un  attentat 
contre  la  liberté  de  son  pays.  Le  Directoire  publia,  vers  le 
même  temps,  une  proclamation  aux  Français  pour  les  enga- 
ger à  s'unir  contre  l'ennemi  commun;  mais  la  confiance 
s'était  retirée  de  lui,  et  plusieurs  membres  des  Cinq-Cents 
crurent  indispensable  de  recourir  à  quelque  mesure  extraor- 
dinaire pour  réveiller  l'enthousiasme  et  exciter  le  patriotisme. 
Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  les  Anglais  s'étaient  em- 
parés de  la  flotte  batave.  Briot  s'indigna.  Comment  l'amiral 
hollandais  n'avait-il  pas  fait  sauter  son  vaisseau  plutôt  que 
de  se  rendre  ?  C'était  un  crime  de  lèse-nation.  Il  engagea  le 
conseil  à  sommer  le  Directoire  de  fournir  immédiatement 
des  renseignements  précis  sur  l'état  de  nos  frontières  et  sur 
la  situation  de  la  République,  et  à  charger  une  de  ses  com- 
missions de  lui  présenter  sous  trois  jours  d'énergiques  me- 
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sures  de  salut  public.  C'était  le  24  fructidor  (10  septembre). 
Trois  jours  après,  Jourdan  paraissait  à  la  tribune. 

L'ardent  général  commença  par  déplorer  les  longues  per- 
sécutions dont  les  républicains  étaient  depuis  si  longtemps 
victimes;  il  assombrit  le  tableau  de  nos  revers  à  l'extérieur; 
il  accusa  le  gouvernement  d'avoir  engourdi  les  courages,  au 
lieu  d'avoir  appelé  tout  le  peuple  aux  armes  et  ranimé  l'en- 
thousiasme des  beaux  jours  de  la  liberté.  On  craignait  la 
Terreur,  les  comités  révolutionnaires  ;  mais  c'étaient  là  des 
craintes  chimériques,  suscitées  par  les  royalistes.  Il  dénonça 
l'existence  d'une  constitution  monarchique,  tenue  en  réserve 
par  nos  directeurs  mêmes  ;  il  montra  la  réaction  s'emparant 
de  la  tribune  du  conseil  des  Anciens  et  ranimant  l'espoir  des 
partisans  de  la  royauté,  les  républicains  découragés,  les 
patriotes  dispersés  et  ne  sachant  plus  à  quel  fil  se  rattacher. 
Puis,  se  rappelant  qu'en  des  circonstances  autrement  criti- 
ques, il  avait  suffi  de  ces  six  mots  magiques  :  Citoyens,  la 
PATRIE  EST  EN  DANGER  !  pour  Opérer  des  miracles,  il  proposa 
au  conseil  de  proclamer  la  patrie  en  danger,  comme  le 
meilleur  moyen  d'en  finir  avec  les  voleurs,  les  dilapidateurs, 
les  royalistes,  et  de  pousser  le  peuple  en  masse  aux  frontières. 

Cette  proposition  inattendue  jeta  l'Assemblée  dans  une 
émotion  extraordinaire.  Il  y  eut  un  moment  de  tumulte  inex- 
primable ;  le  président,  Boulay  (de  la  Mcurthe),  fut  obligé  de 
se  couvrir.  On  se  fût  cru  à  une  séance  orageuse  de  la  Conven- 
tion. Vivement  soutenue  par  Lamarque,  Briot,  Blin,  Mar- 
quésy  et  Grandmaison,  la  motion  de  Jourdan  fut  combattue 
par  Chénier,  qui  s'attacha  principalement  à  défendre  Sieyès, 
puis  par  Daunou  et  surtout  par  Lucien  Bonaparte.  Celui-ci  ne 
voyait  rien  de  mieux,  pour  sauver  la  patrie,  que  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  «  toute  latitude  constitutionnelle.  ->  Kl 
comme  on  l'accusait  de  vouloir  créer  une  dictature,  il  se 
récria  vivement,  et  déclara  qu'il  était  prêt  à  poignarder  le 
premier  qui  se  porterait  pour  dictateur  de  la  France.  Mais 
Quirot  lui  prouva  très  bien  que  ce  qu'il  proposait  en  défini- 
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tive  n'était  autre   chose   qu'une    dictature,    c'est-à-dire    un      rnLCTiooR 
moyen  inutile  et  dangereux,   dont  le  Directoire  avait  déjà         an  VU 
usé,  et  dont  le  plus  clair  résultat  avait  été  de  faire  exécrer  le  ^  t're'vm^"'' 
nom  français  en  Italie,  en  Suisse  et  en  Hollande. 

Ajournée  au  lendemain,  la  discussion  reprit  plus  âpre,  plus 
passionnée  que  la  veille.  Frison,  Poulain-Grandpré,  Bertrand 
(du  Calvados)  appuyèrent  tour  à  tour  la  proposition  de  Jour- 
dan,  contre  laquelle  s'élevèrentfortementBoulay  et  Chazal,  un 
intime  de  Sieyès.  Tout  à  coup  on  apprit  la  destitution  brutale 
de  Bernadotte,  cher  alors  aux  républicains.  Jourdan  s'élança 
à  la  tribune.  C'était  là,  selon  lui,  un  nouvel  indice  du  coup 
d'État  dont  on  était  menacé.  Talol  adjura  ses  collègues  de  ne 
point  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité.  Vaines  paroles! 
Augereau  ne  contribua  pas  peu  à  paralyser  la  prudence  du 
conseil.  11  avait  conâance  dans  le  Directoire,  ne  croyait  pas  à 
un  coup  d'État  de  sa  part.  11  faudrait,  ajoutait-il,  lui  couper 
le  cou  avant  de  porter  la  main  sur  un  de  ses  collègues.  Ainsi 
parlait  le  futur  duc  de  Castiglione.  Curée,  un  des  muets  du 
centre  delà  Convention,  demanda,  par  une  allusion  grossière 
aux  échecs  subis  par  Jourdan,  si,  devant  l'ennemi,  le  général 
avait  songé  à  proclamer  la  patrie  en  danger.  Cette  personna- 
lité fut  vivement  relevée.  Mais  le  conseil  semblait  avoir  un 
bandeau  sur  les  yeux.  Il  ne  voulait  rien  voir  ni  rien  entendre. 
Sourd  aux  avertissements  prophétiques  qui  lui  montraient, 
dans  un  avenir  prochain,  la  majorité  du  Directoire  portant  sur 
la  représentation  nationale  une  main  criminelle,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  repoussa  par  deux  cent  quarante-cinq  voix  contre 
cent  soixante-et-onze,  sur  quatre  cent  seize  votants,  la  proposi- 
tion de  Jourdan. 

Ce  vote  fut  mal  accueilli  de  tous  les  républicains  prononcés  ; 
et  cela  se  comprend,  car  il  consolidait  la  désastreuse  puis- 
sance des  Sieyès  et  des  Barras  qui,  séparés  par  des  méflances 
réciproques,  se  trouvaient  unis  par  leur  insatiable  appétit  de 
richesses  et  du  pouvoir,  et  conspiraient  l'un  et  l'autre  contre 
le  régime  démocratique.  La  déclaration  de  la  patrie  en  danger 
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Frdctidob  eùt-elle  été  un  obstacle  à  l'exécution  de  leurs  projets  liberli- 
^°  ^l'         cides  ?  Eût-elle  produit  à  la  fln  de  l'an  YII  (1799)  les  mêmes 

bre  1799).  effets  qu'en  1792?  cela  est  bien  difficile  à  dire.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'elle  n'aurait  amené,  au  point  de  vue  de  la 
liberté,  rien  de  pire  que  ce  qui  est  arrivé.  Il  est  donc  permis 
de  regretter  amèrement  que  la  majorité  des  Cinq-Cents  ait 
refusé  de  pousser  ce  cri  d'alarme  dont  les  échos  sonores 
avaient  tant  contribué  jadis  à  ébranler  le  trAne  de  la  vieille 
monarchie.  Les  groupes  qui  entouraient  le  palais  des  Cinq- 
Cents  ne  se  trompaient  pas  quand  ils  dénonçaient  inquiets 
et  furieux,  la  trahison  des  Barras  et  des  Sieyès.  Les  patriotes 
étaient  consternés.  Marchand,  ancien  membre  des  Cordeliers 
et  les  ex-conventionnels  Choudieu,  Prancastel  et  Roux-Fazil- 
lac,  qui  occupaient  d'importantes  positions  au  ministère  de 
la  guerre,  donnèrent  leur  démission,  motivée  sur  la  destitu- 
tion de  Bernadotte.  Par  contre,  le  bruit  se  répandait  que 
Desmenniers,  Rœderer  et  Talleyrand,  dénoncé  par  Briot 
comme  le  plus  dangereux  agent  de  l'Angleterre,  étaient 
nommés  administrateurs  du  département  de  la  Seine.  Le 
Directoire  démentit  ce  bruit.  Peut-être  recula-t-il  devant  la 
réprobation  de  l'opinion  publique,  tenue  en  éveil  par  une 
protestation  de  cent  deux  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  contre  le  rejet  de  la  motion  de  Jourdan,  protestation 
qui  fut  insérée  dans  les  journaux  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire (20  septembre).  Ainsi  se  termina,  au  milieu  des 
préoccupations  les  plus  inquiétantes,  cette  septième  année 
de  la  République,  que  certains  patriotes,  agités  de  noirs 
pressentiments,  saluèrent  comme  la  dernière  année  du  régime 
démocratique. 
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Nous  entrons  dans  l'année  fatale,  dans  l'année  désastreuse      VENoÉMr.MRE 
à  jamais  où  devait  s'établir  en  France  le  pire  des  despo-        »"  V'" 
lismes,  celui  qui,  né  d'un  coup  de  force,  semble  avoir  obtenu   octobre  l'dd). 
la  ratification  générale,  et  s'être  exercé  en  vertu  du  consente- 
ment de  tous.  Cependant,  l'anniversaire  de  la  fondation  de 
la  République  fut  célébré  cette  année  avec  une  pompe  e.xtra- 
ordinaire,  le  1"  vendémiaire  de  l'an  VIII  (23  septembre  1799), 
comme  si  l'on  eût  senti  que  c'était  la  dernière  fois  que  le  pays 
fêtait  sérieusement  ce  grand  anniversaire.  Au  milieu  du  Champ     Anniversaire 

de  Mars,  à  deux  pas  de  l'autel  de  la  Patrie,  on  avait  élevé  un    '^'^  '"  fonJ^twi 

'  de  la 

autel  à  la  Concorde,  sur  la  base  duquel  se  lisaient  ces  mots:      République. 

«  Paix  à  l'homme  juste,  à  l'observateur  fidèle  des  lois.  »  Mots 
dérisoires  à  l'heure  où  la  majorité  du  gouvernement  cons- 
pirait le  renversement  de  la  constitution.  Toutefois  il  y  avait 
alors  à  la  tête  du  Directoire  un  homme  foncièrement  honnête, 
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c'était  Gohier.  qui  venait  rrètre  nommé  président  à  la  place 
du  fouVbe  Sieyés.  Malheureusement  Gohier,  dont  la  probité 
rigide  se  refusait  à  croire  aux  trahisons,  n'était  pas  de  taille 
à  soutenir  le  fardeau  confié  à  ses  mains  débiles,  et  nous  le 
verrons  se  laisser  mystiQer  avec  vine  étonnante  facilité.  Il  était 
plein  de  confiance  dans  les  destinées  de  la  République.  Rien 
de  plus  rassurant  que  les  paroles  tombées  de  sa  bouche  à 
l'occasion  du  septième  anniversaire  de  celte  République  qu'il 
croyait  immortelle.  Beaucoup  de  choses  concouraient  d'ail- 
leurs à  entretenir  ses  illusions.  A  l'intérieur,  les  insurrec- 
tions royalistes,  qui  avaient  éclaté  dans  quelques  départe- 
ments, étaient  domptées:  au  dehors,  du  nord  au  midi,  la 
victoire  commençait  de  revenir  sous  nos  drapeaux,  et  le  temps 
paraissait  proche  où  la  Ri-publique  pourrait  se  reposer,  libre, 
forte  et  glorieuse. 

Ce  n'était  donc  pas  l'ennemi  extérieur  que  redoutaient  les 
patriotes  clairvoyants,  mais  bien  les  traîtres  du  dedans,  ceux 
qui  voulaient  s'assurer  tous  les  bénéfices  de  la  Révolution.  La 
constitution  de  l'an  111,  cette  œuvre  de  vengeance  et  de  réac- 
tion, trouva  des  défenseurs  parmi  ceux-là  mêmes  contre 
lesquels  elle  avait  été  faite,  parce  que,  pour  le  moment,  elle 
représentait  la  République  elle-même,  et  qu'il  fallait  la  main- 
tenir telle  quelle  provisoirement,  sauf  à  l'améliorer  plus  tard, 
par  les  voies  légales,  dans  le  sens  des  intérêts  démocratiques. 
Le  2  vendémiaire  an  VIII  (24  septembre  1799)  les  républicains 
des  Cinq-Cents  obtinrent  du  Conseil  le  vote  d'une  résolution 
en  vertu  de  laquelle  étaient  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et 
punis  de  mort  tous  généraux,  ministres,  directeurs,  députés 
et  autres  citoyens  qui  proposeraient  ou  accepteraient  des 
conditions  de  paix  tendantes  à  modifier  la  constitution,  ou  à 
altérer  l'intégralité  de  la  République.  Mais  cette  sage  précau- 
tion fut  repoussée  par  les  anciens,  au  milieu  desquels  la  con- 
juration ourdie  dès  lors  contre  la  liberté  comiitail  de  nom- 
breux complices. 

Il  est  avéré  en  effet  qu'un  parti  puissant  s'était  formé  dés 
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celte  époque  pour  porter  atteinte  aux  principes  démocratiques 
que  les  réacteurs  de  l'an  III  avaient  laissé  subsister  dans  la 
constitution  sortie  de  leurs  mains.  Sieyès  était  l'âme  de  ce 
parti,  auquel  se  rattachaient  tous  les  ennemis  plus  ou  moins 
déclarés  du  régime  républicain,  les  ambitieux  et  les  intrigants 
dont  un  changement  de  gouvernement  pouvait  servir  les  inté- 
rêts, tous  les  aventuriers  politiques,  en  un  mot.  Sieyès  avait 
depuis  longtemps  dans  la  tète  un  projet  de  constitution  dont 
il  poursuivait  la  réalisation  avec  l'ardeur  d'un  sectaire  et  l'obs- 
tination d'un  légiste.  Il  avait  imaginé  un  tribunal  chargé  de 
proposer,  concurremment  avec  le  gouvernement,  toute  loi  ou 
mesure  d'utilité  générale  à  une  législature  dont  la  mission 
consistait  à  voter,  sans  discussion  publique,  sur  les  mesures 
soumises  à  son  appréciation.  A  côté  de  cette  législature  muette 
venait  une  sorte  de  jury  ou  sénat,  uniquement  chargé  du 
soin  déjuger  et  de  prononcer  sur  les  plaintes  en  violation  de 
la  constitution.  Ce  bizarre  projet,  dont  nous  retrouverons  tout 
à  l'heure  des  dispositions  principales  dans  la  constitution  de 
l'an  VIII,  était  un  monstre  dans  l'ordre  politique.  .'\près  les 
journées  de  Prairial  an  III,  son  auteur  l'avait  proposé  à  la 
commission,  qui  avait  pris  la  résolution  de  déchirer  le  pacte 
de  1793,  commission  dont  il  faisait  lui-même  partie.  On  le 
trouva  tellement  extravagant  qu'il  fut  tout  de  suite  écarté. 
Sieyès  ne  put  maîtriser  son  dépit.  Ce  prêtre  orgueilleux, 
tenace,  rapace  et  avare,  n'hésiterait  pas,  disait-on  alors,  à 
déchaîner  une  révolution  pour  rétabhr  une  virgule  qu'on 
aurait  effacée  d'un  de  ses  projets.  Obéissant  à  un  sentiment 
d'amour-propre  froissé,  il  avait,  à  l'origine  du  Directoire, 
refusé,  l'on  s'en  souvient  sans  doute,  de  faire  partie  de  ce  gou- 
vernement. Si  récemment  il  s'était  décidé  à  y  entrer,  c'était  à 
coup  sûr  avec  l'intention  préméditée  de  violer  à  la  première 
occasion  le  pacte  constitutionnel  qu'il  avait  juré  de  maintenir, 
et  de  mettre  à  la  place  le  contrat  ridicule,  éclos  dans  son  cer- 
veau. Il  ne  larda  pas  à  faire  partager  ses  idées  à  un  certain 
nombre  d'individus  haut  placés,  mais  qui  vivaient  dans  la 
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VENDÈMiAir.E     crainte  continuelle  d'être  obligés  de  rentrer  un  jour  ou  l'autre 

an  VIII         dans  la  vie  privée.  La  République,  en  effet,  offrait  au.x  bonimcs 
{Septembre-  . 

Octobre  na9).    ue  talent  des  positions   magnifiques  dans   1  administration, 

au  Corps  législatif,  dans  la  magistrature;  seulement  c'étaient 
des  positions  précaires;  le  suffrage  du  peuple  les  avait  don- 
nées, il  pouvait  les  reprendre.  Or  les  TallejTand,les  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angély),  les  Lemercier,  les  Cambacérès,  les 
Fouché,  les  Courtois  et  tous  les  voracesde  l'époque,  n'eussent 
pas  été  fâchés  d'assurer,  à  l'abri  d'une  autorité  despotiijue,  la. 
stabilité  de  leurs  positions.  Sieyès  trouva  donc  dans  les  gens 
de  cette  espèce  des  complices  tout  prêts  à  seconder  ses  cri- 
minels desseins. 
Sieyès  cherche  Mais  parmi  ces  personnages  équivoques,  tout  prêts  à  pren- 
un  homme,  j^g  jç^,  pj^|,j  j^  |,^  curée,  il  n'y  avait  pas  un  homme  d'action. 
Il  était  indispensable  cependant,  pour  briser  la  constitution, 
d'avoir  un  bras,  une  force  aveugle,  une  épée  brutale  ;  car, 
il  faut  bien  noter  ceci,  Sieyès  cherchait  un  instrument,  et  pas 
autre  chose,  un  instrument  qu'il  eût  pu  ensuite  diriger  à 
son  gré,  un  bras  dont  il  eût  été  la  tête.  Il  flotta  longtemps 
incertain  entre  les  divers  généraux  dont  le  nom  avait  un  pres- 
tige et  une  influence.  Bernadotlu  lui  eût  bien  convenu  ;  mais 
Bernadolte  affichait  alors  un  grand  dévouement  au.\  ins- 
titutions républicaines.  On  le  sonda,  c'est  à  croire,  et  c'est 
parce  qu'il  opposa  une  résistance  inattendue  à  des  offres  sé- 
duisantes à  coup  sûr,  qu'il  fut  brutalement  évincé  du  minis- 
tère de  la  guerre  par  le  triumvirat  Sieyès,  Roger-Ducos  et 
Barras,  malgré  l'énergique  opposition  de  Gohier  et  de  Mou- 
lins. Si  l'on  doit  s'en  rapporter  à  Moreau,  des  ouvertures 
avaient  été  faites  auprès  de  lui,  il  les  avait  repoussées  avec 
indignalion.  II  fallait  trouver  un  homme  sans  foi  ni  loi,  une 
sorte  de  condottiere  du  xvn°  siècle,  un  général  tout  disposé  à 
marcher  à  pieds  joints  sur  le  droit,  sur  l'honneur,  sur  la  jus- 
tice et  à  sacrifier  la  grandeur,  les  intérêts,  la  liberté  «le  sa 
patrie,  à  sa  grandeur,  à  sa  fortune  et  à  ses  intérêts  pei-son- 
nels.  Cet  homme,  ce  général.  Sieyès  le  trouva  dans  le  général 
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Bonaparte.  Il  s'était,  depuis  son  entrée  au  Directoire,  lié  par- 
îiciilièrement  avec  les  frères  du  général,  Joseph  et  Lucien,  et 
surtout  avec  celui-ci,  qui  était  parvenu  à  prendre  assez  d'im- 
portance au  milieu  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Lucien,  comme 
BOUS  l'avons  dit,  avait  suivi  d'abord  les  voies  de  la  démocra- 
tie et  paru  sincèrement  attaché  aux  principes  révolutionnaires 
ou  jacobins,  comme  on  disait.  Tout  à  coup,  sous  la  perni- 
cieuse influence  de  Sieyès,  il  changea  de  rôle  et  de  langage. 
On  l'entendit  prendre  la  défense  des  directeurs  incriminés, 
que  jadis  il  avait  accusés  lui-même,  et  il  se  montra  l'un  des 
plus  violents  opposants  à  la  mesure  proposée  par  Jourdan,  à 
savoir,  de  proclamer  la  patrie -en  danger,  mesure  qui,  si  elle 
eût  été  adoptée,  aurait  empêché,  c'est  notre  conviction,  la  réa- 
îisalion  des  noirs  projets  de  Sieyès.  Lucien  servit  d'intermé- 
diaire entre  son  frère  et  l'ex-abbé.  Il  tint  le  général  au  cou- 
iranl  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  ce  fut  à  son  instiga- 
!lion  —  ceci  ne  nous  semble  pas  douteux  — •  que  le  général 
revint  inopinément  en  France,  abandonnant  comme  un  déser- 
teur l'armée  dont  la  République  lui  avait  confié  le  commande- 
ment. Pour  être  prêt  à  tout  événement,  Lucien,  qui  était  alors 
an  des  inspecteurs  de  la  salle  des  Cinq-Cents,  fit  en  sorte  de 
se  procurer  des  avis  de  convocation  pour  une  séance  extraor- 
«tinaire  du  conseil,  convocation  dont  l'heure  et  la  date  étaient 
foissées  en  blanc.  Cette  singulière  précaution,  dénoncée  par 
Destrem  au  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  9  ven- 
démiaire {l"  octobre),  souleva  dans  l'Assemblée  un  véritable 
«rage;  il  fut  enjoint  à  la  commission  des  inspecteurs  d'avoir 
à  ne  point  se  précautionner  désormais  à  l'avance  de  sembla- 
bles avis. 

Pendant  que  la  Républiipie  était  livrée  au  dedans  à  ces  mi- 
sérables intrigues,  elle  reprenait  au  dehors  l'ascendant  qu'elle 
avait  un  moment  perdu,  et  frappait  de  nouveau  l'Europe 
d'étonnement  par  l'importance  et  la  promptitude  de  ses  coups. 
Nous  avons  laissé  Brune  en  Hollande  victorieux  des  Anglais 
et  des  Russes  réunis.  L'habileté  de  ce  général  et  l'impétuosité 
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de  nos  troupes  avaient  triomphé  du  nombre.  Après  la  bataille 
fie  Bcrgliem,  Brune  avait  opéré  un  mouvement  en  arrière  pour 
attirer  l'ennemi  dans  des  positions  formidables  où  il  était  à  peu 
près  sûr  d'avance  de  lui  faire  essuyer  une  irréparable  défaite. 
Les  alliés  ne  manquèrent  pas  de  tomber  dans  le  piège.  Encou- 
ragé par  un  succès  partiel  dans  un  combat  d'avant-poste,  le 
duc  d'York  vint  à  la  tète  de  toutes  ses  forces,  le  1-4  vendé- 
miaire (6  octobre),  se  ruer  contre  nos  retranchements  à  Kastri- 
kum.  On  se  battit  pendant  douze  heures.  Les  lignes  ennemies 
finirent  par  être  rompues  de  toutes  parts.  A  la  fin  du  jour,  les 
Anglo-Russes  fuyaient  dans  toutes  les  directions,  du  côté  de 
la  mer,  en  laissant  une  multitude  de  morts  sur  le  terrain  et  en 
nous  abandonnant  plus  de  quinze  cents  prisonniers,  onze 
pièces  de  canon,  toutes  leurs  caisses  de  munitions  et  tous 
leurs  bagages.  Comme  l'avait  prévu  Brune,  ce  fut  pour  eu.x 
une  irréparable  défaite.  L'armée  alliée,  harcelée,  poursuivie 
l'épée  dans  les  reins,  eût  été  infailliblement  jetée  à  la  mer,  si 
le  duc  d'York,  voyant  sa  perte  certaine,  n'avait  pas  demandé 
à  capituler.  Une  convention  fut  signée  à  Alkmaer  en  vertu  de 
laquelle  le  duc  d'York  put  se  rembarquer  immédiatement 
avec  ses  troupes,  en  restituant  tous  les  prisonniers  français 
ou  bataves.  Ainsi  finit  misérablement  cette  expédition  sur  la- 
quelle l'Angleterre  avait  fondé  de  si  grandes  espérances.  Le 
général  Brune  avait  atteint  son  but,  sans  s'être  cru  obligé 
d'exterminer  jusqu'au  dernier  un  ennemi  qui  demandait  grâce. 
La  Hollande  était  désormais  purgée  des  troupes  russes  et  an- 
glaises, et  la  République  y  avait  reconquis  tout  son  prestige. 
En  Italie  nos  affaires  n'avaient  pas  tardé  non  plus  à  se  ré- 
tablir. Après  la  mort  de  Joubert  et  la  sanglante  bataille  de 
Novi,  où,  vaincus,  nous  avions  paru  plus  grands  que  les  vain- 
queurs, Moreau  s'était  tenu  sur  la  di'fensive,  et  n'avait  pas 
été  inquiété.  Rapjjclé  à  Paris  vers  la  lin  de  vendémiaire,  il 
avait  cédé  le  commandement  à  Cliampionnet  (pii  maintenant 
se  trouvait  avoir  sous  ses  ordres  l'armée  des  Alpes  et  celle 
d'Italie  réunies.  Champiounel  reprit  aussitôt  l'oMcusive,  et 
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dans  une  série  de  combats,  très  importants  au  point  de  vue  Vendémiaire 
moral,  il  ramena  en  quelques  jours  la  victoire  sous  nos  dra-  ""  ^''' 
peaux.  Mais  où  le  triomphe  de  nos  armes  l'ut  éclatant  et  pro-  octobre  179»). 
digieux  dans  ses  résultats,  ce  fut  en  Suisse.  L'archiduc 
Charles  avait  reçu  du  conseil  aulique  l'ordre  de  se  retirer 
devant  Masséna  et  d'aller  reprendre  position  sur  le  Rhin.  11 
avait  effectué  son  mouvement  avec  une  grande  rapidité.  Le 
dixième  jour  complémentaire  (18  septembre)  il  était  devant 
Mannheim,  à  la  tète  de  trente  mille  hommes.  Dès  la  pointe 
du  jour  il  attaqua  nos  retranchements  avec  toutes  ses  forces. 
Les  républicains  n'étaient  ()ue  cin([  mille,  commandés  par 
les  généraux  Laroche  et  Ney;  ils  durent  céder  la  place,  après 
un  combat  effroyable  où  l'ennemi  subit  une  perte  triple  de  la 
nôtre.  Pendant  ce  temps  Souvarow,  considérablement  affai- 
bli par  &a  désastreuse  victoire  de  Novi,  s'avançait  vers  la 
Suisse  oii  la  cour  d'Autriche  lui  avait  prescrit  de  pénétrer 
pour  mettre  notre  armée  d'Helvétie  entre  deux  feux,  Masséna 
ayant  commis  la  faute  de  laisser  l'archiduc  Charles  se  retirer 
sans  lon^ber  sur  lui.  Une  autre  armée  russe  commandée  par 
le  général  Korsakoff  opérait  également  en  Suisse.  11  nous  fal- 
lait ilonc  vaincre  à  tout  prix,  sinon  nos  frontières  de  l'Est 
allaieut  être  complètement  à  la  merci  de  l'ennemi. 

Masséna  comprenait  toute  la  gravité  de  la  situation.  11  eut  Bataille 
un  élan  de  génie.  Sentant  la  nécessité  de  détruire  l'armée  de 
Korsakoff  avant  l'arrivée  Souvarow,  il  se  porta  rapidement 
à  sa  rencontre  et  l'atteignit  dans  la  matinée  du  3  vendémiaire 
(25  semptembre)  sur  les  bords  de  la  Limmath.  Les  Austro- 
Russes  occupaient  la  ville  de  Zurich,  qui  est  à  cheval  sur  les 
deux  rives  de  celte  rivière.  Trois  bataillons  russes,  qui  dé- 
fendaient le  passage  de  la  Limmath,  furent  anéantis  tout 
entiers.  Le  soir  de  celte  première  journée  nous  étions  maîtres 
de  toute  la  rive  droite  du  lac  de  Zurich.  C'était  déjà  un  ré- 
sultat considérable;  mais  la  victoire  n'était  pas  complète  tant 
que  l'ennemi  occupait  la  ville,  et  il  fallait  se  hâter  de  l'en 
déloger,    car  l'armée   de  Condé  et   un   nombreux  corps   de 


Zurich. 


Vendémiaibe 

an  VIII 
[Septembre- 
Octobre  1799). 


Défaite 
de  Souvarow. 


304  HISTOIRE  DE  LA  RÉPUBLIOUE.      an viii  (1799-1800). 

Bavarois  arrivaient  à  son  secours.  La  bataille  recommença 
le  lendemain  avec  une  fureur  inouïe.  La  ville  de  Zurich  l'ut 
enveloppée  dans  un  cercle  de  feu  ;  on  se  battit  corps  à  corps 
dans  les  rues;  il  y  eut  un  carnage  affreux.  Les  Russes  se 
laissaient  tuer  avec  une  impassibilité  étonnante;  mais  notre 
élan  triompha  de  leur  résistance.  Le  soir  la  déroute  de  Kor- 
sakoff  était  complète,  et  les  débris  de  son  armée  fuyaient  en 
désordre  vers  le  Rhin.  Ces  deux  journées  sanglantes  coûtè- 
rent aux  Russes  huit  mille  tués,  sept  mille  blessés,  et  cinq 
mille  prisonniers  :  vingt  mille  hommes  en  tout.  Ils  laissèrent 
de  plus,  entre  nos  mains,  six  drapeaux  et  cent  cinquante 
pièces  de  canon.  C'était  un  épouvantable  désastre. 

Tout  n'était  pas  encore  iîni  cependant  :  Souvarow  avançait. 
Masséna  eut  un  mot  sublime  ;  il  écrivit  au  Directoire  :  «  Sou- 
varow arrive,  je  vais  le  vaincre.  »  11  le  vainquit  en  effet. 
Harcelée  par  les  corps  des  généraux  Gudin  et  Lecourbe,  l'ar- 
mée de  Souvarow  avait  déjà  perdu  beaucoup  de  monde  quand, 
le  8  vendémiaire  1799  (30  septembre  an  VllI),  elle  déboucha 
dans  la  vallée  de  Mulhenthal,  où  elle  rencontra  le  gros  de 
l'armée  française.  Les  Russes,  déjà  harassés  de  fatigue,  furent 
culbutés,  taillés  en  pièces  et  obligés  de  gagner  précipitam- 
ment la  vallée  du  Rhin,  après  avoir  subi  des  pertes  effroya- 
bles. Masséna  songea  alors  à  aller  au-devant  de  Korsakoff 
qui  semblait  disposé  à  un  retour  offensif  vers  la  Thur.  Le 
15  vendémiaire  (7  octobre),  une  de  ses  divisions  rencontra, 
du  côté  deBussingen,  le  général  Korsakoff  marchant  à  la 
tête  d'une  douzaine  de  mille  hommes,  Russes  et  Bavarois. 
L'action,  engagée  avec  une  vigueur  extraordinaire,  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Les  alliés  furent  bientôt  contraints  de 
chercher  leur  salut  dans  la  fuite,  après  avoir  laissé  sur  le 
terrain  un  grand  nombre  des  leurs. 

Le  même  jour,  le  général  Gazan  attaquait,  en  avant  de 
Constance,  un  gros  corps  de  Russes  et  d'émigrés  commandés 
par  Condé  en  personne.  Chargée  impétueusement,  l'armée  de 
Cundé  recula  en  désordre,  et  chercha  un  refuge  dans  la  ville, 
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OÙ  les  républicains  entrèrent  pêle-mêle  avec  elle.  On  com- 
battit dans  les  rues  jusqu'à  di.x.  heures  du  soir.  Presque  tous 
les  émigrés  furent  tués  ou  pris.  Le  prince  de  Condé  et  son 
petit-fils,  le  duc  d'Enghien,  n'échappèrent  qu'à  la  faveur  de 
la  nuit.  La  perte  de  l'ennemi,  dans  ces  deux  rencontres  simul- 
tanées, s'éleva  à  près  de  six  mille  hommes.  Ce  fut  le  dernier 
acte  de  cette  grande  bataille  de  Zurich;  elle  avait  duré 
quinze  jours.  Immenses  en  furent  les  résultats.  Dans  cette 
mémorable  quinzaine,  les  Austro-Russes  avaient  été  entière- 
ment détruits  ou  dispersés,  l'Helvétie  affranchie,  nos  fron- 
tières complètement  délivrées,  et  l'archiduc  Charles  réduit  à 
l'impuissance.  A  cette  bataille  de  Zurich,  qui  a  immortalisé 
le  nom  de  Masséna,  se  distinguèrent  une  foule  d'officiers 
destinés  à  illustrer  le  régime  impérial  :  Soult,  Mortier,  Gudin, 
Molitor,  Oudinot,  et  le  commandant  d'artillerie  Foy,  qui,  plus 
tard,  devait  livrer,  en  faveur  de  la  liberté,  des  combats  plus 
glorieux  encore. 

La  nouvelle  de  toutes  ces  victoires  fut  saluée  à  Paris  d'ac- 
clamations d'autant  plus  vives  qu'on  n'esprîrait  pas  une  si 
prompte  et  si  complète  défaite  de  l'ennemi.  Tous  les  fronts  se 
trouvaient  rassérénés,  l'espérance  des  jours  heureux  était 
revenue  dans  les  cœurs.  On  pouvait  désormais  se  livrer  en 
toute  confiance  à  l'amélioration  de  notre  régime  intérieur, 
et,  sous  l'égide  de  la  République,  rétablir  l'équilibre  dans  nos 
finances  et  marcher  vers  l'ordre  par  la  liberté,  sans  laquelle 
il  n'est  pour  un  peuple  ni  prospérité  durable  ni  dignité  possi- 
ble. La  France  tout  entière  était  sous  cette  impression  de 
ravissement  et  de  bien-être  que  donne  la  sécurité,  quand 
tout  à  coup  on  apprit  le  débar(iuement  du  général  Bonaparte 
à  Fréjus. 

Mais  avant  de  nous  expliquer  sur  les  causes  de  ce  retour 
inopiné,  et  de  dire  l'enthousiasme,  adroitement  préparé,  avec 
lequel  fut  reçu  le  jeune  et  glorieux  général,  il  convient  de 
retracer  rapidement  tous  les  faits  de  notre  expédition  d'É- 
g5'pte,   depuis  que  nous  avons  laissé  Bonaparte  réprimant 
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avec  une  sauvage  énergie  la  révolte  du  Caire.  La  déclaration 
de  guerre  de  la  Porte  à  la  République  rendait  plus  difficile 
notre  situation  en  Égj-pte.  Ibrahim-be.y  avait  reçu  asile  en 
Syrie  chez  le  pacha  Ahmed-Djezzar.  Il  était  à  craindre  qu'une 
armée  ottomane  ne  vînt  nous  attaquer  d'un  moment  à  l'autre. 
Bonaparte  résolut  de  devancer  les  Turcs.  Trop  confiant 
peut-être  dans  l'influence  du  surnaturel  sur  l'imagination  des 
hommes,  il  se  fit  annoncer  comme  un  envoyé  du  Très-Haut; 
puis,  après  avoir  employé  une  partie  de  l'hiver  de  l'an  VII  à 
préparei-  son  expédition  et  à  organiser  sous  le  nom  d'Institut 
du  Caire  une  compagnie  de  savants  formée  sur  le  modèle  de 
notre  Institut  de  France,  il  pénétra  en  Syrie  à  la  tète  d'une 
douzaine  de  mille  hommes,  ayant  avec  lui  les  généraux  Bon, 
Reynier,  Kléber  et  Murât.  C'était  vers  le  milieu  de  pluviôse. 
Le  2  ventôse  an  VII  (20  février  1799),  il  s'emparait  de  la 
forteresse  d'El-Arisch,  et  le  17  ventôse  (7  mars),  il  emportait 
d'assaut  la  ville  de  Jaffa,  dont  la  garnison,  au  nombre  de 
près  de  trois  mille  hommes,  fut,  après  coup,  odieusement 
massacrée.  Cette  inutile  boucherie  est  certainement  un  des 
actes  les  plus  sanglants  de  la  vie  sanglante  de  Bonaparte.  La 
peste  se  chargea  de  venger  ces  malheureux. 

Quelques  jours  après  nous  mettions  le  siège  devant  Saint- 
Jean  d'Acre,  où  résidait  Djezzar-Pacha.  La  ville  était  assez 
bien  fortiliée  ;  mais  elle  était  surtout  défendue  par  des  ingé- 
nieurs et  des  artilleurs  anglais  fournis  par  le  commodorr 
Sidney  Smith,  qui,  à  peine  échappé  de  la  prison  du  Teiniilc, 
où  il  avait  été  quelque  temps  prisonnier,  était  venu  se  mettre 
à  la  tète  d'une  croisière  britannique,  sur  les  côtes  de  l'Asie 
Mineure.  Un  premier  assaut,  tenté  le  8  germinal  an  VII 
(28  mars  1799),  échoua  complètement,  et  fut  liorriblemeni 
meurtrier.  Cet  échec  était  d'autant  plus  regrettable  (ju'une 
armée  turque  de  vingt-cinq  mille  hommes  arrivait  en  liate 
au  secours  du  pacha.  Kléber,  envoyé  contre  elle  avec  trois  divi- 
sions, la  tailla  en  iiièccs  le  27  germinal  au  VII  (IG  avril  1799) 
sur  le  plateau  du  mont  Thalior.  Cette  victoire  brillante  n'ac- 
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céléra  pas  les  progrès  du  siège.  Nombre  d'assauts  infructueux     Vendémiaihe 

ne  firent  que  nous  coûter  un  sang  précieux.  Une  foule  de      .^"^  ^''' 

'  .  [Septeyntre- 

braves   soldats  et  d"officiers  supérieurs   y  périrent,    entre   Octobre  1799). 

autres  le  général  Caffarelli.  Pour  surcroît  de  misère,  la  peste, 
dont  on  avait  contracté  le  .germe  à  Jaffa,  était  dans  notre 
camp.  Un  dernier  assaut  donné  le  21  floréal  an  VI 
(10  mai  1799)  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres.  Sur  ces 
entrefaites  Bonaparte  apprit  qu'une  armée  turque  était  à  la 
veille  de  débarquer  en  Egypte.  11  n'y  avait  plus  à  hésiter; 
il  lui  fallut  abandonner  ses  rêves  insensés  de  domination 
orientale,  lever  à  la  hâte  le  siège  de  Saint-Jean  d'Acre,  où 
avait  échoué  sa  fortune,  et  revenir  assez  piteusement  sur  ses 
pas,  avec  une  armée  amoindrie  et  un  prestige  singulièrement 
diminué.  Ce  qui  n'empêclia  pas  Bonaparte,  suivant  ses  habi- 
tudes de  mensonge  et  de  dissimulation  dont  il  ne  se  départira 
jamais,  de  se  poser  en  vainqueur.  La  peste  seule  l'avait 
contraint  à  la  retraite,  dit-il,  comme  plus  tard,  en  Russie, 
ce  seront  les  frimas.  Le  20  prairial  an  Vil  (14  juin  1799)  il 
était  de  retour  au  Caire,  où,  après  une  longue  et  pénible 
marche  à  travers  le  désert,  son  armée  put  prendre  quelques 
semaines  d'un  repos  dont  elle  avait  grand  besoin. 

Cependant  l'armée  turque,  assez  peu  nombreuse  d'ailleurs,  Bataille 
avait  débarqué  sur  la  plage  d'Aboukir.  A  cette  nouvelle,  Bo- 
naparte se  porta  rapidement  à  sa  rencontre,  et  la  battit  com- 
plètement dans  la  journée  du  10  thermidor  an  VII  (28  juil- 
let 1799).  Mustapha-Pacha,  qui  la  commandait,  fut  fait 
prisonnier,  et  quelques  milliers  de  Turcs,  pris  entre  nos 
baïonnettes  et  la  mer,  se  jetèrent  à  l'eau  pour  regagner  leur 
flottille.  La  plupart  d'entre  eux  périrent  dans  les  flots.  Le 
lendemain,  un  nouveau  combat,  non  moins  glorieux,  nous 
rendit  la  place  d'Aboukir,  occupée  par  une  forte  garnison 
ottomane.  Le  soir  de  cette  seconde  journée,  l'armée  turque 
n'existait  plus:  tout  était  pris,  mort  ou  en  fuite. 

Bonaparte  se  retira  à  Alexandrie.  Ce  fut  là  qu'il  eut  con- 
naissance des  journaux  où  il  put  se  renseigner  sur  notre  situa- 
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tion  exiérieure,  fort  troublée  alors,  et  qu'il  reçut  les  dépêches 
qui  vraisemblablement  l'engageaient  à  revenir  tout  de  suite 
en  Europe.  Nous  disons  vraisemblablement,  parce  qu'il  n'est 
pas  resté  de  documents  précis  à  cet  égard  ;  mais  les  faits  dé- 
montrent d'une  façon  péremptoire,  comme  on  va  le  voir, 
qu'il  ne  se  décida  à  revenir  que  sur  une  invitation  expresse  de 
certains  membres  du  Directoire.  Sans  perdre  un  instant,  il 
combina  son  départ  avec  l'amiral  Gantlieaume,  retourna 
passer  quelques  jours  au  Caire,  donna  à  entendre  à  ses  lieute- 
nants qu'il  allait  faire  une  tournée  dans  la  province  de  Da- 
miette,  et  revint  à  Alexandrie,  où  il  s'embarqua  dans  la  nuit 
du  7  fructidor  an  VII  (24  août  1799)  à  bord  de  la  frégate  le 
Miciron.  Il  remmenait  avec  lui,  outre  quelques-uns  des  savants 
qui  l'avaient  accompagné,  comme  Monge  et  Berthollet,  ses 
officiers  les  plus  dévoués,  son  confident  intime  Berthier,  Murât, 
Lannes,  Marmont,  Lavalette,  Duroc,  le  jeune  Bcauharnais, 
tous  ceux  dont  il  avait  besoin  pour  assurer  le  succès  du  coup 
de  main  prémédité  dont  il  devait  être  l'exécuteur.  Il  n'avait 
même  point  prévenu  Kléber,  qui,  avec  sa  sévère  franchise, 
n'eût  pas  manqué  de  lui  déclarer  ce  qu'il  y  avait  de  honteux 
dans  cette  désertion,  et  combien  il  était  coupable  d'aban- 
donner à  des  destinées  inconnues  tant  de  braves  soldats,  que 
sa  volonté  persistante  et  son  inextinguible  soif  de  renommée 
avaient  jetés,  sans  aucun  profit  pour  la  France,  sur  cette 
terre  lointaine  d'Égj'pte.  Comme  il  fallait  toutefois  remettre 
le  commandement  à  quelqu'un,  il  se  contenta  d'adresser  des 
instructions  écrites  au  vainqueur  du  mont  Thabor,  en  l'ap- 
pelant à  commander  à  sa  place  l'armée  d'occupation.  Sans 
doute  il  y  avait  quelque  témérité  de  sa  part  à  affronter  sur 
une  mauvaise  frégate  la  périlleuse  traversée  de  la  Méditer- 
ranée, que  sillonnaient  dans  tous  les  sens  les  flottes  victo- 
rieuses de  l'Angleterre;  mais  il  n'avait  plus  rien  à  faire  en 
Egypte.  Son  irréparable  échec  de  Saint-Jean  d'Acre  avait 
détruit  son  rêve  fantastique  de  fonder  en  Orient  l'édifice  dn 
sa  fortune;  on  le  conviait  plus  ou  moins  ouvertement  A  une 
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part  de  dictature  en  France;  comment  un  homme  de  sa 
trempe  eût-il  hésité?  Il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  réussir: 
talent  prodigieux,  génie  profond,  alisence  complète  de  sens 
moral.  Si,  aux  yeux  de  Henri  IV,  Paris  valait  bien  une  messe, 
la  perspective  de  devenir  le  dominateur  suprême  de  la 
France  valait  bien,  aux  yeux  de  Bonaparte,  le  risque  d'être 
pris  en  route  par  une  croisière  anglaise. 

Le  hasard  le  servit  à  merveille.  Il  passa  avec  un  bonheur 
surprenant  à  travers  les  vaisseaux  anglais,  et,  le  IC  vendé- 
miaire an  VIII  (8  octobre  1799),  il  aborda  dans  un  petit  port, 
auprès  de  Préjus,  après  une  traversée  de  quarante  jours. 
L'enthousiasme  avec  lequel  il  fut  accueilli  en  France  tint  véri- 
tablement du  délire.  A  Lyon,  on  illumina  à  son  passage,  et 
au  théâtre,  oîi  il  alla  s'enivrer  des  applaudissements  de  la 
foule,  on  joua  en  son  honneur  une  petite  pièce  intitulée  le  Hé- 
ros de  retour.  Son  arrivée  à  Paris,  le  24  vendémiaire  an  VIII 
(10  octobre  1799),  fut  saluée  par  les  mêmes  acclamations 
enthousiastes.  Seulement  il  faut  dire  que  depuis  une  dizaine 
de  jours  les  membres  du  Directoire,  les  uns  avec  une  perfidie 
inique,  les  autres  avec  une  maladresse  impardonnable,  avaient 
usé  d'une  sorte  de  stratagème  pour  grossir  sa  réputation  dans 
des  proportions  inouïes.  Pendant  toute  une  année,  les  journaux 
n'avaient  parlé  de  notre  expédition  d'Egypte  qu'à  d'assez  rares 
intervalles.  Et  comme  tout  s'oublie  aisément  dans  notre  pays,  la 
renommée  de  Bonaparte  risquait  fort  d'aller  en  s'affaiblissant, 
quand  tout  à  coup  les  feuilles  publiques  retentirent  du  bruit  de 
ses  nouveaux  exploits.  Tandis  que  les  récentes  victoires,  qui 
avaient  mis  fin  aux  soucis  patriotiques  des  républicains  et  éloi- 
gné de  nos  frontières  tout  péril  extérieur,  étaient  racontées 
avec  une  extrême  sobriété,  on  apporta  dans  le  récit  des  moin- 
dres incidents  denotre  inutile  expédition  d'Egypte  une  exagéra- 
tion grossière.  On  donna  à  la  bataille  d'Aboukir  l'importance 
qu'elle  était  loin,  bien  loin  d'avoir.  Les  combats  les  plus  insi- 
gnifiants étaient  minutieusement  décritsavec  une  complaisance 
afPectée.Des  fautes,  des  imprudences  du  général  en  chef,  il  n'en 
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était  pas  (juestion.  On  s'attacha  à  donnera  la  fatale  expédition 
de  Syrie  une  hauteportée  politique.  Le. yoHîVcwr  fut  empoisonné 
de  ces  récits,  d'une  prolixité  insupportable.  Ne  fallait-il  pas, 
pour  l'accomplissement  des  secrets  desseins  de  Sieyès,  que  le 
nom  de  Bonaparte  fiU  dans  toutes  les  bouches?  Le  stratagème 
réussit  nu  delà  de  toute  expression.  L'expédition  d'Egypte,  im- 
morale autantquecoi"lteuse,qui  nous  avait  atîaiblis  en  hommes 
et  en  argent,  à  l'heure  où  nous  avions  besoin  de  tous  nos  sol- 
dats et  de  toutes  nos  ressources,  fut  regardée  comme  une  chose 
merveilleuse,  et  passa  tout  de  suite  à  l'état  de  légende. 

Il  y  eut  bien  quelques  incrédules;  mais  mal  leur  en  prit. 
Plusieurs  feuilles  démocratiques,  entre  autres  le  Défenseur  des 
droits  du  peuple,  virent  leurs  presses  saisies  et  leurs  rédac- 
teurs inquiétés  pour  avoir  marqué  trop  d'étonnement  du  re- 
tour imprévu  de  Bonaparte.  Le  général  aurait  dû  être  fusillé 
pour  avoir  quitté  son  poste  devant  l'ennemi,  s'il  n'eiU  été  rap- 
pelé par  quelque  invitation  officieuse  de  certains  personnages 
du  gouvernement.  Tous  les  membres  du  Directoire  n'étaient 
sans  doute  pas  complices  de  cette  infamie.  Moulins  indigné 
voulait  que  Bonaparte  fiU  arrêté  et  traduit  immédiatement 
devant  un  conseil  de  guerre  pour  avoir  abandonné  son  armée  ; 
mais  ce  sage  avis,  timidement  appuyé  par  Gohier,  tomba  né- 
cessairement devant  la  résistance  du  triumvirat  Sieyès,  Roger- 
Ducos  et  Barras. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  24  vendémiaire  (16  octobre)  que 
le  conseil  des  Cinq-Cents  apprit  ofûciellement  le  retour  du 
général,  à  l'heure  même  où  l'on  commençait  à  connaître 
dans  tous  leurs  détails  les  succès  décisifs  de  Brune  et  de  Mas- 
séna,  et  où  l'on  déclarait  que  les  armées  de  Hollande  et  d'IIel- 
vélie  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  historiens  bonapar- 
tistes ont  prétendu  qu'à  l'instant  où  le  général  avait  remis  les 
pieds  sur  le  sol  français,  la  République  était  en  proie  aux  plus 
affreux  revers,  tr()ul>léc  par  les  discordes  intestines,  et  qu'il 
était  grand  temps  qu'il  arrivât  pour  la  sauver.  C'est  là  tout  le 
contraire  de  la  vi'rité.  Nous  avions,  sans  lui,  conquis  la  Bel- 
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giqiie  et  nos  limites  du  Rhin,  qu'il  était  destiné  à  nous  faire     VENoÉMiAinE 

perdre,  sans  lui  nous  nous  étions  relevés  d'une  série  d'échecs        ''^  ^"' 

iSeptemfjff- 
passagers.  Des  Alpes  à  la  mer  du  Nord,  la  victoire  à  présent    Octobre  ITJ'J). 

accompagnaitpartoutnos  soldats.  Au  moment  de  son  retour, 
la  République  était  au  dehors  dans  la  situation  la  plus  floris- 
sante, et,  quant  à  l'intérieur,  les  troubles  suscités  par  les 
royahstes  commençaient  à  s'apaiser  sur  presque  tous  les 
points.  La  France  n'avait  donc  pas  besoin  d'un  général,  mais 
d'honnêtes  gens  pour  assurer  les  destinées  de  la  démocratie. 
Toutefois  les  patriotes  des  Cinq-Cents  ne  firent  pas  mauvais 
accueil  à  Bonaparte,  parce  que,  se  souvenant  de  son  exalta- 
tion républicaine  à  l'époque  du  18  fructidor,  ils  croyaient  à 
sa  sincérité  et  à  sa  franchise.  Briot  même  en  parla  comme  s'il 
eût  été  toujours  digne  de  la  confiance  des  républicains;  il  ne 
devait  pas  tardera  être  amèrement  détrompé. 

Beaucoup  d'hommes  de  notre  génération  ont  cru,  dans  leur 
jeunesse,  sur  la  foi  des  premiers  historiens  du  coup  d'Etat 
dont  nous  allons  raconter  les  odieuses  péripéties,  ont  cru, 
disons-nous,  que'ce  crime  avait  été  commis  au  bénéfice  de  la 
Révolution,  et  pour  en  sauvegarder  les  précieuses  conquêtes. 
Il  nous  a  fallu  plonger  à  fond  dans  l'étude  de  cette  Révolution 
même,  fouiller  toutes  les  pièces  officielles,  consulter  tous  les 
témoignages  authentiques,  pour  nous  convaincre  du  contraire. 
Ce  crime  immense  a  été  commis  par  les  hommes  de  la  réaction 
royaliste,  girondine  et  thermidorienne,  au  profit  de  la  réac- 
tion, pour  briser  la  démocratie,  pour  étouffer  la  liberté, 
anéantir  la  République  et  ressusciter  une  foule  d'iniquités  et 
d'injustices  qu'avait  balayées  le  souffle  puissant  de  la  Révolu- 
tion. C'est  ce  que  les  pages  rapides  qui  vont  suivre  démontre- 
ront péremptoirement. 

Bonaparte,  à  son  arrivée  k  Paris,  fut  fort  entouré,  fort  fêté. 
Sa  maison  de  la  rue  Chantereine  ne  désemplissait  pas.  Géné- 
raux, magistrats,  administrateurs,  venaient  à  l'envi  le  félici- 
ter,, quand,  pour  sa  désertion,  il  eût  mérité  d'être  mis  au 
banc  de  l'opinion.  Lui,   calme,  dissimulé,  recevait  avec  une 
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apparente  modestie  ces  adulateurs,  qui  semblaient  pressentir 
sa  grandeur  future.  Sa  première  visite  fut  pour  Gohier,  alors 
président  du  Directoire.  Homme  d'une  haute  probité,  Gohier 
était  incapable  de  soupçonner  le  mal  et  la  fourberie  chez  le 
jeune  et  illustre  visiteur  qui  lui  donnait  celte  marque  de  défé- 
rence ;  il  ne  vit  en  lui  que  le  héros,  l'incomparable  général  de 
l'armée  d'Italie,  et  fut  sa  dupe  jusqu'au  dernier  jour.  Les 
journaux  favorables  à  la  majorité  directoriale  entretenaient 
avec  soin  le  public  des  faits  et  gestes  du  général.  Dînait-il 
chez  le  président  du  Directoire,  on  répétait  de  lui  des  mots 
tout  à  fait  indignes  de  l'histoire.  Ce  fut  chez  Gohier  qu'il 
rencontra  pour  la  première  fois  le  général  Moreau.  Il  lui  fit 
présent  d'un  sabre  de  damas  enrichi  de  diamants  qu'il  avait 
ra  pporté  d'Egypte,  et  qui  valait  dix  mille  francs.  Était-ce  pour 
tâcher  de  séduire  et  d'attirer  à  lui  le  vainqueur  de  l'Allemagne? 
Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  exercé  sur  Moreau  la  même  fascination 
que  sur  la  plupart  des  hommes  marquants  de  répoipie.  Tous 
les  partis,  toutes  les  factions,  a-t-on  raconté,  lui  firent  alors 
des  ouvertures^  et  à  tous  il  donna  des  espérances.  Il  a  raconté 
lui-même  que  les  directeurs  Barras  et  Moulins  étaient  venus 
lui  proposer  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  tendant  à  exclure 
des  conseils  tous  les  hommes  à  idées  libérales.  C'est  possible, 
mais  ce  qui  est  certain,  incontestable,  c'est  qu'à  peine  arrivé, 
il  fit  cause  commune  avec  Sieyès.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a 
prétendu  d'après  ces  propos  et  des  commérages  sans  valeur 
historique,  qu'il  ait  d'abord  témoigné  à  l'égard  de  l'ex-abbc 
une  froideur  afl'ectée  et  une  sorte  de  mépris,  cela  prouve 
combien  ils  étaient  dissimulés  l'un  et  l'autre,  et  dignes  de 
s'entendre.  C'était  un  moyen  de  mieux  cacher  leurs  batteries. 
Quant  à  Barras,  qui  était  fort  mêlé  à  toutes  sortes  d'intrigues 
royalistes,  s'il  n'entra  pas  entièrement  dans  les  vues  de  Sieyès 
et  de  Boger-Ducos,  il  n'en  fut  pas  moins  leur  complice  par 
son  inaction  et  par  son  silence;  il  ne  leur  en  ajiporla  pas 
moins  son  appoint  pour  qu'ils  eussent  la  majorité  contre  leurs 
collègues  Gohier  et    Moulins,  comme   cela  résulte  [larfaitc- 
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ment  de  la  complaisance  et  de  la  lâcheté  avec  lesquelles  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure  donner  sa  démission. 

Le  coup  d'État  du  d8  brumaire  ne  fut  pas  une  chose  im- 
provisée, surgissant  tout  à  coup  au  miheu  de  circonstances 
critiques  et  inattendues  :  ce  fut  une  œuvre  conçue  d'avance, 
longuement  préméditée,  élaborée  patiemment,  mise  à  exécu- 
tion sans  qu'elle  se  trouvât  justifiée  par  aucune  complication 
extérieure  ou  intérieure;  et,  pour  s'entendre  avec  le  général 
Bonaparte,  pour  combiner  avec  lui  toutes  les  chances  de  réus- 
site, les  meneurs  n'eurent  certainement  pas  trop  des  trois 
semaines  qui  s'écoulèrent  entre  son  retour  et  l'accomplisse- 
ment de  cet  exécrable  attentat.  Pendant  que  le  Corps  législatif 
s'efforçait  inutilement  d'effrayer  les  conspirateurs  de  Brumaire 
en  forgeant  une  loi  de  mort  contre  quiconque  proposerait  une 
modification  à  la  constitution  de  l'an  111,  ces  conspirateurs 
ne  cessaient  de  travailler  pour  assurer  le  succès  de  leur  entre- 
prise ténébreuse.  Comme  s'il  ne  suffisait  pas,  pour  accroître 
l'autorité  morale  de  Bonaparte,  des  interminables  rapports 
publiés  depuis  quelque  temps  sur  son  expédition  d'Egypte,  on 
inonda  le  public  de  brochures  et  d'écrits  anonymes,  où  l'on 
invitait  le  peuple  «  à  se  rattacher  à  la  fortune  du  héros  dont 
le  nom,  la  gloire,  le  génie,  l'existence  pouvaient  seuls  assurer 
l'existence  de  la  République.  »  Un  de  ces  écrits,  intitulé 
Dialogue  entre  un  membre  des  Anciens  et  un  membre  des  Cinq- 
Cents,  avait  pour  auteur  l'ancien  constituant  Rœderer,  l'au- 
teur des  venimeuses  diatribes  publiées  après  Thermidor  par 
Merlin  (de  Thionville),  Rœderer,  qui,  après  avoir  glorifié  la 
constitution  de  l'an  III  comme  l'ancre  de  salut  de  la  Répu- 
blique, allait  être  un  de  ses  plus  zélés  violateurs. 

Maintenant  quel  était  le  but  des  conjurés?  Évidemment  ils 
ne  songeaient  pas  d'abord  à  préparer  le  pouvoir  suprême  à 
Bonaparte.  Ce  qu'ils  voulaient  de  lui,  c'était  un  bras,  non 
une  tète.  Les  uns  entrevoyaient  vaguement  le  retour  de  la 
monarchie  ;  les  autres  rêvaient  un  régime  semi-aristocratique, 
un  état  de  choses  où  ils  pussent  jouir  en  paix  et  tranquille- 
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BRUM.AiriE       ment  de  tous  les  bénéfices  de  la  Révolution,  qu'ils  avaient 
an  Mil         accaparés  à  leur  profit.  Tous  enfin  tenaient  surtout  à  abattre 

{Oclobrn-So-  ... 

vembrr  r,09).  f^  ci^i  survivait  encore  de  patriotes  énergiques,  qu  ils  con- 
tinuaient à  désigner  sous  les  noms  d'anarchistes,  de  déma- 
gogues, de  républicains,  et  qu'ils  considéraient  avec  raison 
comme  le  principal  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs  égoïstes 
desseins.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  s'en  convaincre,  de  voir 
quels  ont  été  les  principaux  complices  de  Sieyès  et  de  Bona- 
parte dans  le  complot  de  Brumaire. 
Les  conjarés  Quelques  publicistes  ou  historiens,  peu  dignes  de  ce  nom, 
n'ont  pas  craint  d'avancer  que  le  personnel  du  coup  d'Etat  de 
Brumaire  s'était  surtout  recruté  parmi  les  membres  de  l'an- 
cienne Montagne,  et  que  les  antichambres  de  Bonaparte 
avaient  été  peuplées  de  Jacobins.  C'a  été  de  leur  part  une 
grande  ignorance  ou  une  insigne  elTronterie.  Les  véri- 
tables complices  du  guet-apens  où  la  loi  fut  saisie  à  la  gorge 
et  la  République  immolée  de  fait  furent  des  royalistes  plus  ou 
moins  déguisés,  d'anciens  Girondins,  d'anciens  membres  de 
la  Plaine  sous  la  Convention  et  quelques-uns  de  ces  hommes 
qui  gardent  dans  l'histoire,  comme  une  flétrissure  éternelle, 
le  nom  de  Thermidoriens.  Quant  aux  vrais  Jacobins,  quant  à 
ceux  qui,  par  l'âme  et  par  le  cœur,  étaient  avec  les  vaincus 
de  Thermidor  et  de  Prairial,  ils  devaient  continuer  d'avoir  en 
partage  les  persécutions,  l'exil  et  la  mort.  Brumaire  a  complété 
Thermidor.  Citons  les  noms  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
montrèrent  les  plus  actifs  auxiliaires  de  Bonaparte.  Ce  sont 
d'abord  les  directeurs  Sieyès  et  Roger-Ducos,  deux  de  ceux 
qu'on  appelait,  sous  la  Convention,  les  crapauds  du  marais; 
puis  Lucien  Bonaparte,  (|ue,  par  une  fatale  imprudence,  le 
conseil  des  Cin(i-Cents  venait  de  mettre  à  sa  télé;  le  faussaire 
Courtois  et  l'ignoble  Fouché,  ces  deux  chevilles  ouvrières  de 
la  conjuration  thermidorienne;  les  royalistes  Cornet,  Lebrun, 
Lecoulleux,  Talleyrand,  Lemercier,Chabaad-Latour,  le  méde- 
cin Cabanis,  cet  ancien  ami  dévoué  de  Mirabeau;  le  futur 
comte  Cornudi'l,  (Imit  la  i)latiUule  devait  ailler  aussi  loin  que 
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possible  ;  les  anciens  constituants  Régnier  et  Regnaud  (de        BnuMAinE 

Saint-Jean  d'Aneely),  deux  légistes  bien  dignes  de  s'entendre,        ^"  ^''' 

et   enfin  les  anciens   Girondins  Real,  alors  commissaire  du   vemhre  1799). 

Directoire  près  l'administration  centrale  de  la  Seine,  Baraillon, 

Creuzé-Latouche,  Chazal,  Daunou,  Gasenave,  Girod-Pouzol. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  des  Lanjuinais,  ni  des  Defermont,  ni 

des  Broufre,ni  desMéchin,  ni  de  tant  d'autres,  appelés  à  siéger 

dans  les  conseils  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

On  connaît  à  présent  les  principaux  acteurs,  nous  pouvons  Coup  dÉtat  du 
raconter  le  drame.  Nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  du  récit 
des  intrigues  préliminaires  dont  le  coup  d'État  fut  précédé, 
intrigues  que  chacun  a  racontées  h.  sa  façon,  et  qui  n'offrent 
aucune  certitude  historique.  Ce  qu'il  importe  de  savoir  et  de 
bien  savoir,  c'est  le  but  auquel  tendaient  les  conjurés,  les 
moyens  qu'ils  employèrent  pour  y  arriver  et  les  résultats 
qu'ils  obtinrent.  Le  but,  nous  l'avons  dit  plus  haut  :  c'était 
de  modiQer  radicalement  le  caractère  démocratique  du  gou- 
vernement, déjà  si  profondément  atteint  par  la  constitution 
de  l'an  III,  et  de  mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  La  constitution  que  Sieyès 
tenait  en  réserve  remplissait  complètement  ce  double  but. 
Quant  à  la  forme  de  cette  constitution,  Bonaparte  paraît  s'en 
être  assez  peu  soucié;  il  avait  bien  prévu  que,  dès  qu'il  serait 
maître  du  pouvoir,  toute  constitution  deviendrait  entre  ses 
mains  une  lettre  morte. 

Deux  choses  préoccupaient  singulièrement  les  conjurés,  c'é-  L'.n-mée  et  le 
talent  l'armée  et  le  peuple.  Le  prestige  de  Bonaparte  était  peuple, 
grand  aux  yeux  des  soldats  ;  quelques-uns  des  régiments  en 
garnison  à  Paris  avaient  servi  sous  ses  ordres;  toute  l'armée, 
à  n'en  point  douter,  lui  obéirait  donc  aveuglément.  Toutefois, 
comme  le  sentiment  républicain  était  très  enraciné  dans  l'es- 
prit des  troupes,  on  résolut  de  revêtir  le  général  d'un  com- 
mandement spécial  par  une  loi,  afin  de  donner  à  ses  actes 
une  sorte  de  légalité.  Quant  au  peuple,  ne  verrait-il  pas  d'un 
mauvais  œil  la  violation  de  la  constitution  de  l'an  111.  Ne  s'in- 
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surgerait-i]  pas  pour  la  défendre?  On  le  craignit.  C'était  iiien 
inutile.  Ne  savait-il  pas  que  cette  constitution  de  l'an  III  avait 
été  faite  contre  lui?  Il  était  donc  à  présumer  qu'il  assisterait 
impassible  à  la  dislocation  de  la  République.  On  en  eut  peur 
néanmoins.  Les  Girondins,  auteurs  de  la  constitution  de 
J'an  III,  se  souvenant  du  31  mai,  avaient  introduit  dans  cette 
constitution  un  article  qui  conférait  au  conseil  des  Anciens  le 
droit  de  changer  la  résidence  du  Corps  législatif.  Les  conju- 
rés, rassemblés  dans  la  journée  du  16  brumaire  (7  novembre) 
chezLemercier,  président  des  Anciens,  s'arrêtèrent  à  ce  der- 
nier parti,  et  fixèrent  au  surlendemain  l'exécution  de  leur 
criminelle  entreprise. 

Le  jour  même  avait  eu  lieu  à  Snint-Sulpice  un  repas  civique 
donné  par  les  conseils  à  Bonaparte  et  à  Moreau.  Une  immense 
table  de  sept  cents  couverts  avait  été  dressée  dans  l'intérieur 
de  l'église.  Celte  fête  civique  eût  pu,  en  d'autres  circonstances, 
être  un  puissant  excitant  de  patriotisme;  mais  déjà  le  soiqiçou 
était  dans  beaucoup  de  cœurs,  comme  le  trouble  dans  beau- 
coup de  consciences.  Nombre  de  républicains  des  Cinq-Cents 
s'abstinrent  de  paraître  à  ce  banquet.  Le  président  du  Direc- 
toire avait  à  sa  gauche  le  général  Moreau,  et  à  sa  droite  le 
général  Bonaparte.  Le  pauvre  Gohier,  endormi  dans  sa  sécu- 
rité, porta  un  toast  à  la  paix.  Bonaparte  but,  lui,  «à  l'union 
de  tous  les  Français,  »  et  il  se  préparait  à  déchirer,  de  son 
épée,  le  pacte  qui  les  unissait. 

Le  lendemain  il  y  eut  chez  Talleyrand  une  dernière  réunion 
des  principaux  conjurés.  Là  se  trouvèrent  les  Rœderer,  les 
Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely),  les  Real,  les  Fouché;  ils 
achevèrent  de  rédiger  les  proclamations  destinées  à  être  affi- 
chées sur  les  murs  de  Paris.  Pendant  ce  temps,  la  commission 
des  inspecteurs,  dont  faisait  partie  le  faussaire  Courtois,  pré- 
parait aux  Tuileries  des  lettres  qui  convoquaient  le  conseil 
des  Anciens.  Resté  seul  au  château.  Courtois  se  chargea  d'ex- 
pédier à  domicile  les  lettres  de  convocation  pour  le  18;  il  se 
garda  bien  seulement  d'en  envoyer  aux  mcmljrcs  dont  le  ré- 
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publicanisme  lui  était  connu,  et  personne,  à  cet  égard,  n'était       brumaire 

mieux  renseigné  que  lui.  *"  ^''" 
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Tous  les  députes  convoques  se  hâtèrent  d  accourir.  Aux    ^grtibre  1799). 

membres  qui  n'étaient  point  dans  le  secret  de  la  conspiration, 
on  dit  qu'un  immense  complot  démagogique  venait  d'être  dé- 
couvert, et  qu'il  était  temps  de  prévenir  les  Jacobins  par  des  Journée  du 
mesures  extraordinaires.  Comme  on  le  voit,  la  réaction  déve- 
loppait son  drapeau  dès  la  première  heure.  La  séance  s'ouvrit 
à  huit  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  Lemercier,  un 
des  conjurés.  Le  député  Cornet,  membre  de  la  commission 
des  inspecteurs,  prit  le  premier  la  parole.  Suivant  ce  miséra- 
ble, car  il  n'y  a  pas  d'autre  nom  à  donner  à  ces  artisans  de 
mensonges  et  de  calomnies,  les  anarchistes  arrivaient  en  foule 
à  Paris,  n'attendant  qu'un  signal  pour  poignarder  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  c'en  était  fait  de  la  chose  publique,  si 
le  conseil  n'employait  immédiatement  contre  eux  les  moyens 
les  plus  énergiques.  Parut  ensuite  l'ancien  constituant  Ré- 
gnier, autre  conjuré.  Il  apportait  un  décret  tout  préparé  en 
vertu  duquel  le  Corps  législatif  était  transféré  dans  la  commune 
de  Saint-Cloud.  Les  conseils  y  étaient  convoqués  pour  le  len- 
demain 19  brumaire  (10  novembre),  à  midi.  Au  général  Bo- 
naparte se  trouvait  confiée  la  mission  d'exécuter  le  présent 
décret.  La  dix-septième  division  militaire,  commandée  par  le 
général  Lefebvre,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne 
comprises  dans  toute  l'étendue, de  cette  division,  étaient  pla- 
cées sous  ses  ordres.  Enfin  Bonaparte  était  mandé  au  sein  du 
conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  de  ce  décret  et  prêter 
serment.  A  peine  Régnier  eut-il  donné  lecture  de  son  projet, 
que  la  majorité  se  leva  et  réclama  un  vote  sans  discussion.  En 
vain  Dentzel  protesta,  invoqua  la  liberté  des  opinions,  le  pré- 
sident Lemercier,  sans  autre  forme  de  procès,  déclara  que  le 
décret  était  adopté.  Immédiatement  deux  membres  de  la 
commission  des  inspecteurs.  Cornet  et  Baraillon,  allèrent  por- 
ter à  Bonaparte  la  notification  du  décret  de  l'Assemblée. 
Le  général  attendait.  Déjà  étaient  rangés  autour  de  lui, 
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BncMAiRE       tlans  la  cour  de  sa  maison,  ses  officiers  d"étaL-major,  les  géné- 
an  VIII        pg^yj^  ^^i  devaient  l'aider  à  accomplir  son  crime,  et  une  foule 

(Octoire-So-  ,  . 

vembrc  1799] .  de  gens  accourus  pour  s  associer  à  sa  fortune.  Là  étaient  Ber- 
thier,  Lefebvre,  Murât,  Lannes,  Moreau,  Macdonald,  Sérurier, 
Moncey  et  quelques  autres.  Là  était  venu,  amené  par  Joseph 
Bonaparte,  le  général  Bernadotte,  l'espoir  des  républicains, 
et  qui  s'indigna  à  la  pensée  d'une  violation  de  la  représenta- 
tion nationale.  Son  costume  bourgeois  suffisait  à  indiquer 
qu'il  était  complètement  étranger  au  complot.  Tout  ce  que 
Bonaparte  put  obtenir  de  lui  pour  le  moment,  ce  fut  qu'il  de- 
meurât neutre  dans  le  grand  drame  dont  le  premier  acte  com- 
mençait. Suivi  de  ses  complices,  Bonaparte  gagna  les  Champs- 
Elysées  parla  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  alors  rue  du  Mont- 
Blanc,  traversa  le  jardin  des  Tuileries,  et  se  rendit  avec  tous 
ses  généraux  à  la  barre  du  conseil  des  Anciens.  Sa  première 
parole  fut  un  mensonge.  «  La  République  périssait,  dit-il, 
votre  décret  vient  de  la  sauver.  »  Il  promit  d'arrêter,  à  l'aide 
de  ses  compagnons  d'armes,  quiconque  susciterait  le  trouble 
et  le  désordre,  c'est-à-dire  quiconque  tenterait  de  défendre  la 
République.  Il  eut  l'audace  d'ajouter  qu'il  voulait  une  Répu- 
blique fondée  sur  l'égalité  civile  et  la  représentation  nationale; 
il  le  jura,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  camarades  ;  mais  il 
omit  complètement  de  prononcer  le  serment  légal,  celui  de 
fidélité  à  la  constitution  de  l'an  III.  Garât,  dans  sa  simplicité 
de  cœur,  en  fit  la  remarque  :  il  n'était  pas  initié  au  complot. 
Le  président  Lemercier  s'empressa  de  lui  retirer  la  parole. 

Bonaparte  redescendit  aussitôt  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
pour  passer  en  revue  et  haranguer  les  troupes  qui  y  étaient 
campées  au  nombre  de  trois  mille  hommes.  «  Dans  quel  état 
j'ai  laissé  laFrance,  dit-il,  et  dans  quelétat  je  l'ai  retrouvée  '  !  » 

'  D'api-ès  une  autre  version,  arrangée  par  M.  Arnaud,  version  qu'on 
trouve  au  Monitrur,  cette  harangue  de  Bonaparte  aurait  été  adressée  au 
citoyen  Bottot,  secrétaire  de  Barras.  Cette  version,  rédigée  eu  vue  du 
public,  nous  a  paru  invraisemblable.  Pourquoi  Bonaparte  aurait-il  été 
dire  tout  cela  à  un  secrétaire  de  Barras?  II  no  faut  pas  oublier  que  pour 
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Il  avaitlaissé  des  conquêtes,  ajoutait-il,  et  nos  frontières  étaient       Dhcmaibe 
iiressées  par  l'ennemi.  Les  inensona:es  ne  coûtaient  iruère  à        •'"  ^"' 
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Bonaparte.  C  était  pourtant  un  peu  trop  d  effronterie  de  s  ex-  vemùre  1799). 
primer  ainsi,  quand  nos  victoires  en  Hollande  et  en  Suisse 
venaient  d'assurer  l'intégrité  des  frontières  conquises  par  la 
République.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'enflammer  l'enthou- 
siasme des  troupes.  Dès  cette  heure,  la  France  devenait  la 
proie  du  militarisme.  Le  général  Lefebvre  garda  le  comman- 
dement de  la  dix-septième  division  sous  la  direction  suprême 
de  Bonaparte.  Le  général  de  division  Murât  fut  placé  à  la  tête 
de  toutes  les  troupes  à  cheval.  Lannes  eut  le  commandement 
du  palais  des  Tuileries,  Moreau  celui  du  palais  du  Luxem- 
bourg ;  enfin  le  général  Sérurier  fut  désigné  pour  commander 
à  Saint-Cloud  la  garde  des  deux  conseils.  Augereau,  bien  que 
membre  des  Cinq-Cents,  était  venu  offrir  ses  services  à  Bona- 
parte; il  fut  momentanément  écarté. 

Pendant  ce  temps,  les  conjurés  inondaient  Paris  d'affiches  Manœuvres 
où  les  choses  étaient  dépeintes  sous  le  jour  le  plus  faux;  ils  ^'^^  conjurés, 
recrutaient  tous  les  écrivains  connus  par  leur  vénalité,  cor- 
rompaient nombre  d'administrateurs  et  de  magistrats,  en  leur 
faisant  entrevoir  la  perspective  de  positions  plus  stables  et 
plus  lucratives,  et  répandaient  contre  les  républicains,  dont 
ils  avaient  l'intention  de  se  débarrasser,  les  calomnies  les  plus 
odieuses.  Le  ministre  de  la  police  Fouché  et  le  président  de 
la  commission  centrale  du  département  de  la  Seine,  Lecou- 
teulx,  adressèrent  à  la  population  parisienne  des  proclama- 
lions  où  ils  présentèrent  la  République  comme  touchant  à  sa 
ruine,  et  sauvée  par  la  sagesse  du  conseil  des  Anciens  et 
l'appui  de  Bonaparte  :  «  Que  les  faibles  se  rassurent,  »  disait 
le  ministre,  employant  un  langage  qui,  depuis,  a  servi  à  plus 
d'un  traître.  La  population,  ne  comprenant  rien  à  ce  qui  se 
passait,  laissa  faire,  ne  se  mêla  de  rien. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  convoqué  à  la  hâte,  .se  réunit 

le  18  brumaire,  le  Moniteurs  été  tout  à  fait  rédigé  selon  la  fantaisie  des 
autours  de  l'attentat. 
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Bkdmaire  ei  petit  nombre,  vers  di.K  heures.  Présidé  par  Lucien  Bona- 
an  VIII         parte,   un  des  conspirateurs,   il  se   sépara  immédiatemoul 

vembre  1799).  devant  le  décret  des  Anciens,  pour  s'assembler  le  lendemain  à 
Saint-Cloud.  Quant  au  Directoire,  il  n'existait  plus  de  fait. 
Sieyès  et  Roger-Ducos   faisaient  bande  avec  les  conjurés. 

Dislocatiou  du  Barras,  qui  plus  ou  moins  sciemment  avait  joué  le  jeu  de 
Directoire.  ^^^  derniers,  se  laissa  i»iteusement  et  facilement  arracher  par 
Talleyrand  et  l'amiral  Bruix,  ses  amis,  une  démission  hon- 
teuse. Il  ne  demandait  plus  qu'à  jouir  en  paix  de  ses  richesses 
si  mal  acquises,  et  il  se  fit  conduire  sous  bonne  escorte,  à 
Grosbois.  Gohier  et  Moulins  résistèrent  dignement  autant 
qu'il  était  en  leur  pouvoir.  Sommés  par  Bonaparte  de  donner 
eux  aussi  leur  démission,  ils  s'y  refusèrent  avec  fermeté.  Et 
comme  le  général  alléguait  qu'il  n'y  avait  plus  ni  Directoire 
ni  constitution:  «  Avez-vous  oublié,  s'écria  Gohier,  que  vous 
vous  êtes  invité  vous-même  à  diner  aujourd'hui  chez  le  prési- 
dent du  Directoire  ?  »  Bonaparte  s'excusa  en  disant  qu'il  ne 
prévoyait  pas  la  décision  du  conseil  des  Anciens.  Il  était  im- 
possible d'unir  plus  de  duplicité  à  plus  d'infamie.  Au  même 
instant  on  remit  au  général  un  billet  annonçant  que  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  se  disposait  à  se  soulever.  Ce  n'était  pas 
vrai;  mais  c'était  une  manœuvre  imaginée,  parait-il,  par  le 
faussaire  Courtois  pour  influencer  les  directeurs  récalcitrants. 
Elle  ne  réussit  pas.  Et  pourtant  Bonaparte  ne  négligea  rien 
pour  troubler  le  cœur  des  directeurs  restés  fidèles  à  la  consti- 
tution. «  Santerre  est  votre  parent,  dit-il  à  Moulins  ;  prévenez- 
le  que,  s'il  bouge,  je  le  fais  fusiller  à  l'instant.  »  Voilà  com- 
ment Bonaparte  entendait  défendre  la  République.  «  Santerre 
n'est  pas  mon  parent,  il  est  mon  ami,  répondit  simplement 
Moulins,  et  il  est  incapable  d'occasionner  des  troubles.  »  Les 
deux  directeurs  demeurèrent  inébranlables.  On  prit  alors  le 
parti  de  les  faire  garder  à  vue  dans  leurs  appartements. 
Moulins  parvint  à  s'échapper  ;  Gohier  resta  seul  prisonnier, 
el  ce  fut  Moreau  qui  eut  le  triste  courage  de  remplir,  à  son 
égard,  les  fonctions  de  gendarme. 
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Les  conjurés  se  réunirent,  le  soir,  au  palais  des  Tuileries,       Bhimaihb 

afin  de  dresser  leurs  batteries  pour  le  lendemain  et  d'arrêter        »n  ^''i 
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défînitivement  leur  plan.  On  convint  de  substituer  au  gouver-  membre  1799). 

nement  directorial  une  dictature  composée  de  trois  consuls, 
dont  l'un  aurait  sur  les  autres  une  prépondérance  marquée.  Ce  La  veille  du  1 9. 
premier  rôle  était  nécessairement  dévolu  à  Bonaparte.  Quant 
aux  comparses,  Sieyès  et  Roger-Ducos  étaient  là.  Comme 
on  pressentait  une  assez  vive  résistance  de  la  part  des  répu- 
blicains du  conseil  des  Cinq-Cents,  on  songea  tout  de  suite  à 
s'assurer  de  leurs  personnes.  Régnier,  Cornet,  Lemercier, 
Cornudet,  Courtois,  Lucien  Bonaparte,  Chazal,  sans  compter 
Sieyès  et  Fouché,  auraient  voulu  qu'on  incarcérât  immédia- 
tement une  quarantaine  démembres  connus  pour  leui'  ardent 
patriotisme.  Ce  fut  Bonaparte,  assure-t-on,  qui  s'opposa  à 
cette  mesure  préventive.  Il  n'aura  pas  les  mômes  scru- 
pules quand,  tout  à  l'heure,  il  sera  investi  du  pouvoir  su- 
prême. 

Le  lendemain,  19  brumaire  an  VIII  (10  novembre  1799),  vers  Journée  du 
une  lieure,  Bonaparte  arriva  avec  son  état-major  à  Saint-Cloud  '^  Brumaire- 
que  Sérurier  avait  fait  occuper  avant  le  jour  par  ses  troupes. 
Peu  après  parurent  Sieyès  et  Roger-Ducos,  qui  eurent  avec  le 
général  une  dernière  conférence.  A  la  même  heure  se  réunis- 
saient les  deux  conseils,  celui  des  Anciens  dans  une  des  galeries 
du  château,  celui  des  Cinq-Cents  dans  l'Orangerie.  Aux  Anciens 
l'intérêt  fut  médiocre,  là  presque  tout  le  monde  appartenait  à 
la  conjuration.  Cependant  quelques  membres,  de  ceux  à  quil'on 
n'avait  pas  envoyé  la  veille  de  lettre  de  convocation,  Savary 
entre  autres,  se  récrièrent  et  demandèrent  des  explications 
sur  les  périls  inconnus  qui  avaient  motivé  le  transférement  du 
Corps  législatif  à  Saint-Cloud.  On  se  garda  bien  de  donner  la 
moindre  explication.  Mais  pour  gagner  du  temps,  Cornudet, 
l'un  des  conjurés,  proposa  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire. C'était  une  dérision.  Quelques  instants  après,  les  An- 
ciens apprenaient  offlcielleinent  (ju'il  n'y  avait  plus  de  Direc- 
toire, trois  de  ses  membres  ayant  régulièrement  donné  leur 
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Urcuaiiîe        démission,  et  les  deux  autres  ayant  été  mis  en  état  de  sur- 
an  VIII         veiUance  par  Bonaparte. 
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vemh-e  1799).       Quelques  députés,  bien  naifs  assurément,  demandaient  que 

les  Cinq-Cents  fussent  invités  sur-le-champ  à  former  une  liste 
de  candidats  pour  la  réorganisation  immédiate  du  Directoire, 
quand  Bonaparte  parut,  accompagné  de  son  fidèle  Berthier. 
Il  était  alors  un  peu  plus  de  quatre  heures.  Le  général  pro- 
nonça une  suite  de  phrases  incohérentes,  entrecoupées,  où 
çà  et  là  éclataient  quelques  paroles  à  effet,  et  dont  on  com- 
posa un  discours  très  soigné,  qui  fut  inséré  dans  les  feuilles 
de  l'époque.  Bonaparte  commença  par  se  défendre  d'être  un 
nouveau  César  ou  un  nouveau  Cromwell.  On  répandait  le 
bruit  qu'il  voulait  établir  un  gouvernement  militaire.  Quelle 
calomnie  !  N'avait-il  pas  été  appelé  au  pouvoir  suprême  par 
le  vœu  de  la  nation,  après  fes  victoires  d'Italie?  Rien  n'était 
•  moins  vrai  ;  mais  Bonaparte  et  ses  complices  étaient  arrivés 
à  ce  degré  d'impudence  où  tout  sens  moral  a  complètement 
disparu.  C'est  ainsi  qu'il  osa  parler  de  son  désir  de  sauver  la 
liberté  et  l'égalité,  qui  avaient  déjà  coûté  tant  de  sacrifices  au 
pays.  «  Et  la  constitution  ?  »  se  hasarda  à  demander  le  député 
Lenglet.  Alors,  se  démasquant  tout  à  fait  :  «  La  constitution  ! 
vous  l'avez  violée  au  18  fructidor,  au  22  floréal,  au  30  prai- 
rial, »  s'écria  Bonaparte.  N'était-ce  pas  lui  qui  avait  impli- 
citement conseillé  le  coup  d'Etat  de  Fructidor,  lui  qui,  dès 
cette  époque,  avait  engagé  le  Directoire  à  ajipeler  l'armée  au 
secours  de  la  République  ?  Il  oubliait  (jue  le  18  fructidor  avait 
été  rendu  nécessaire  en  quelque  sorte  par  une  épouvantable 
réaction  royaliste.  Mais  aujourd'hui  quelle  raison  à  peu  près 
plausible  alléguait-il  pour  légitimer  la  violation  du  pacte 
constitutionnel?  Aucune;  aussi  garda-t-il  là-dessus  un  silence 
significatif. 

Cornudet,  pour  le  tirer  d'embarras,  s'empressa  de  déclarer 
qu'on  ne  pouvait  à  présent  douter  delà  conspiration,  et,  dans 
un  langage  de  plat  valet,  il  fit  de  Bonaparte  un  éloge  outré. 
Cela  ne  parut  pas  concluant.  Plusieurs  membres  réclamèrent 
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les  noms  des  conspirateurs.  Visiblement  troublé,  le  général        nnuiiAiRE 

prétendit  que  Barras  et  Moulins  lui  avaient  proposé  de  se        ^"  ^"' 

,      .       „  .         ,         ,  ,      \  ,      {Octobre-No- 

mettre  a  la  tele  d  un  parti  tendant  a  renverser  les  hommes  a    vembre  nu:»;. 

idées  libérales.  C'était  tout  à  fait  misérable,  et  d'ailleurs  il 
n'y  avait  pas  là  l'ombre  de  conspiration.  Le  député  Duffau 
insista  pour  qu'on  fît  connaître  cette  conspiration  au  con- 
seil des  Anciens.  Ce  n'était  pas  le  moment  de  la  divulguer, 
répondit  hypocritement  le  président  Lemercier,  l'un  des  com- 
plices du  généraletil  rendit  la  parole  à  Bonaparte.  Celui-ci  bal- 
butia de  nouveau  les  banalités  d'usage  en  pareille  circonstance, 
banalités  entremêlées  de  calomnies  toutes  gratuites.  Il  ne 
comptait  pas  sur  le  conseil  des  Cinq-Cents,  dit-il,  parce  que 
là  se  trouvaient  des  hommes  qui  voulaient  rétablir  la  Con- 
vention, les  comités  révolutionnaires  et  les  échafauds.  Il 
n'osait  pas  avouer  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  entendait 
maintenir  intacte  la  République.  Que  si  quelque  orateur, 
ajouta-t-il,  parlait  de  le  mettre  hors  la  loi,  il  en  appellerait  à 
ses  braves  compagnons  d'armes,  à  ses  grenadiers,  dont  il 
apercevait  les  bonnets  et  les  baïonnettes.  A  cet  égard  on 
pouvait  l'en  croire  sur  parole.  Après  s'être  exprimé  avec 
cette  éloquence  soldatesque,  Bonaparte  se  retira.  Alors,  pour 
achever  d'influencer  les  quelques  membres  que  semblaient 
retenir  une  sorte  de  pudeur,  un  scrupule  de  légalité,  le  faus- 
saire Courtois,  renouvelant  sa  petite  manœuvre  de  la  veille, 
déclara  qu'en  ce  moment  on  organisait  un  mouvement  dans 
Paris.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  entraîner  les  incer- 
tains et  les  timides. 

Mais  il  est  temps  d'aller  aux  Cinq-Cents,  où  se  jouait  la  La  séance  des 
grosse  partie,  où  à  cette  heure  sombre  de  novembre,  sombre  Cinq-Cents, 
comme  les  projets  des  conspirateurs,  la  République,  au  milieu 
de  scènes  non  sans  grandeur,  s'agitait  dans  ses  dernières 
convulsions.  La  séance  s'était  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  quelques  paroles  d'Emile  Gaudin.  Il  proposa  de  confier  à 
une  commission  de  sept  membres  le  soin  de  faire  un  rapport 
sur  la  situation  présente  de  la  République  et  d'indiquer  les 
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mesures  de  salut  public  à  prendre.  Déjà  les  républicains  du 
conseil  soupçonnaient  le  guet-apens  où  on  les  avait  attirés. 
Delbrel  dénonça  les  conspirateurs  hypocrites  qui  avaient  cru 
effrayer  les  patriotes  en  déployant  autour  du  Corps  législatif 
le  sinistre  appareil  des  armes.  Il  demanda  qu'à  l'instant  tous 
les  membres  du  conseil  vinssent  individuellement  renouveler 
à  la  tribune  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution.  «  Oui,  oui, 
s'écrièrent  avec  enthousiasme  une  foule  de  députés  :  Point  de 
dictature l  Vive  la  constitution!  Le  serment!  »  Le  président 
était  un  des  conspirateurs,  une  des  chevilles  ouvrières  de  In 
conjuration  ;  c'était  Lucien  Bonajiarte.  Invité  à  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  Delbrel,  il  tergiversa,  traita  de  menaces 
indécentes  les  cris  du  patriotisme  alarmé,  et  finalement  donna 
la  parole  à  Grandmaison,  lequel  se  contenta  de  renouveler  la 
proposition  de  Delbrel.  Force  fut  bien  au  président  de  la 
mettre  aux  voix.  Elle  fut  adoptée  à  l'unanimité,  et  tout  de 
suite,  avec  un  recueillement  majestueux,  il  fut  procédé  à  la 
prestation  du  serment.  Tous  le  prêtèrent  à  l'exception  de 
l'ancien  Girondin  Bergoeing,  qui  eut  du  moins  le  courage 
de  son  opinion  et  qui  préféra  donner  sa  démission.  Au  mo- 
ment où  Lucien  Bonaparte  quittait  son  fauteuil  de  président 
pour  aller  jurer  à  son  tour,  Briot  s'écria  en  désignant  ce 
traître  :  «  Écrivez,  Moniteur.  »  Il  le  désignait  cFavance  au 
mépris  de  l'histoire. 

La  lecture  d'une  lettre  équivoque  par  laquelle  Barras  rési- 
gnait ses  fondions,  en  recommandant  le  guerrier  illustre  au- 
quel il  «  avait  eu  le  bonheur  d'ouvrir  le  chemin  delà  gloire», 
causa  un  suprême  étonnement.  Qu'est-ce  que  cela  voulait 
dire?  Quels  étaient  ces  dangers  pressants  invoqués  pour  ex- 
pliquer le  transféremnntdu  Corps  législatif  hors  de  la  capitale, 
dangers  imaginaires,  dans  le  secret  desquels  semblaient  être 
seuls  ceux  qui  approuvaient  la  mesure  décrétée  la  veille  par 
les  Anciens.  Voilà  ce  qu'il  importait  de  savoir,  avant  de  pro- 
céder à  l'élection  d'un  direcleur,  disaient  les  républicains  de 
r.Xsscmblée.  La  discussion  en  était  là  (]uand Bonaparte  parut 
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à  l'entrée  de  la  salle,  suivi  à  quelque  distance  par  des  grena-       cbommue 

diers  dont  les  baïonnettes  reluisaient  dans  une  demi-obscu-        '"  ^"' 
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rilé.  A  peine  avait-il  fait  quelques  pas  qu'un  député  de  Saône-  vcmOre  n99, , 

et-Loire,  nommé  Bigonnet,  s'élança  vers  lui  et  l'apostropha  ru- 
dement. «  Hors  la  loi  le  dictateur  1  »  s'écria  Bigonnet  :  «Vivent 
la  République  et  la  constitution  !  »  Une  foule  de  représentants, 
descendus  de  leurs  bancs,  menaçaient  du  geste  l'impudent 
général.  «  Est-ce  donc  pour  cela  que  tu  as  vaincu?  »  lui  dit  le 
député  Destrem.  Bonaparte,  tout  à  fait  déconcerté,  se  retira 
précipitamment  sans  avoir  prononcé  un  mot. 

Gomme  le  président  cherchait  à  excuser  son  frère  :  «  Bo- 
naparte a  terni  sa  gloire,  >>  s'écria  une  voix.  Lucien  reprenant  : 
«  Nul  ne  peut  soupçonner  de  projets  liberticides  celui. ..  «  Alors 
un  membre  l'interrompant  :  «  Bonaparte  a  perdu  sa  gloire. 
Je  le  voue  à  l'opprobre,  à  l'exécration  des  républicains  et  de 
tous  les  Français  !  —  Oui  I  oui  !  répétèrent  une  foule  de  députés 
au  miheu  des  applaudissements  et  des  murmures.  Un  autre 
membre  demande  que  le  général  soit  immédiatement  traduit 
à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  A  cette  mo- 
tion, Lucien  quitte  le  fauteuil,  où  il  est  remplacé  par  GhazaI, 
un  de  ses  complices.  C'était  un  traître  succédant  à  un  traître. 
Bertrand  (du  Gai  vados)  et  Talot  attaquent  alors  comme  incons- 
titutionnel le  décret  par  lequel  Bonaparte  avait  été  placé  à  la 
tète  delà  force  armée.  Talot, appuyé  par[Destrem,  propose  à 
ses  collègues  de  retourner  à  Paris,  où  ils  se  trouveraient  sous 
la  protection  des  citoyens  et  des  soldats.  Le  conseil  se  déclare 
en  permanence,  décide  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris, 
et  nomme  Bernadotle  commandant  de  toutes  les  troupes  réu- 
niesà  Saint-Gloud. 

Cependant  Lucien  Bonaparte  avait  repris  le  fauteuil.  Un 
grand  nombre  de  membres  le  somment  de  mettre  aux  voix  la 
mise  hors  la  loi  du  général.  Il  hésite,  balbutie,  cherche  encore 
à  excuser  son  frère.  Tout  à  coup  un  officier,  suivi  de  quelques 
grenadiers,  entre,  l'enlève  de  son  siègeet  l'emmène  hors  de  la 
salle.  Lucien  harangue  les  soldats  avec  l'aplomb  d'un  aven- 
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linuMAiiiK  turier.  Autant  de  mots  sortis  de  sa  bouche,  autant  de  men- 
an  VUI  songes.  Il  ose  traiter  «  d'audacieux  brigands  »  les  généreux 
vembre  1100).  patriotes  qui,  fidèles  à  leur  mandat,  défendent  la  Répu])lique 
contre  une  bande  de  malfaiteurs.  Bonaparte,  remis  de  sa  pa- 
nique, prend  à  son  tour  la  parole,  débite  contre  les  républi- 
cains d'odieuses  calomnies  empruntées  au  vocabulaire  de  la 
réaction  thermidorienne,  et  parle  de  mettre  à  la  raison  cette 
poignée  de  «factieux  sanguinaires  ».  Les  soldats,  excités  déjà 
par  les  Sérurier  et  les  Murât,  vrais  soudards  capables  de  tout, 
sont  prêts  à  jeter  par  les  fenêtres  la  Représentation  nationale. 
Soudain  un  roulement  de  tambour  retentit  :  ordre  est  donné  de 
faire  évacuer  la  salle. 
Le  conseil  Spectacle  navrant!  Les  orateurs  se  succédaient  à  la  tribune 

exhortant  leurs  collègues  à  défendre  la  République  jusqu'à 
leur  dernier  souffle,  à  mourir  pour  la  liberté,  et  l'on  criait: 
Vive  la  République  !  vive  la  constitution  /  qua.nd  des  grenadiers 
entrent  au  pas  de  charge  dans  la  salle  du  conseil.  Le  géné- 
ral Leclerc,  qui  les  conduit,  invite  les  représentants  à  se 
disperser,  disant  qu'on  ne  pouvait  plus  répondre  de  leur  sû- 
reté. Cette  menace  est  couverte  par  les  cris  enthousiastes  de 
Vive  la  République!  Alors  un  officier  :  «  Grenadiers,  en 
avant!  »  Bigonnets'élance  à  la  tribune,  tandis  ([ueTalot,  Jour- 
dan  et  quelques  autres,  se  mêlant  aux  soldats,  s'efforcent  de 
les  empêcher  d'exécuter  les  ordres  parricides  qu'ils  ont  reçus. 
«  On  a  voulu  assassiner  notre  général,  »  disent-ils.  C'était  le 
nouveau  mot  d'ordre  des  conjurés.  Inutiles  furent  les  nobles 
efforts  des  patriotes.  Le  général  Leclerc  déclare,  au  nom  de 
Bonaparte,  que  le  Corps  législatif  est  dissous.  Et  alors  on  vit 
cette  chose  horrible  :  les  grenadiers,  chargés  de  sauvegarder 
la  Représentation  nationale,  poussèrent  devant  eux  les  repré- 
sentants du  peuple.  Ceu.\-ci  reculèrent  lentement,  couvrant 
par  leurs  cris  de  Vive  la  République!  le  lugubre  roulement  du 
tambour.  Ils  durent  se  retirer  pourtant  devant  cette  sinistre 
puissance  des  baïonnettes,  à  laquelle  Mirabeau  lui-môme  avait 
un  jour  déclaré  qu'il  c(''di;'rait.  A  cinq  hcnires  et  demie  la  salle 
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se  trouva  évacuée  et  fermée'.  Le  crime  était  consommé.  On       BnuiiAinE 
entendait  encore,  dans  les  cours  et  dans  les  jardins,  retentir,         »n  ^'"' 
s'aflaissant  d'instant  en  instant,  le  cri  de  Vive  la  République!    lemtre  roa». 
C'était  le  râle  d'un  mourant! 

A  cette  heure,  un  des  membres  des  Anciens,  Savary,  sortant  La  farce  est 
d'un  restaurant  pour  retourner  à  son  poste,  rencontra  Real,  jouee. 
un  des  conjurés,  et  lui  demanda  des  nouvelles.  «  Eh  bien  1 
répondit  en  riant  le  futur  comte  impérial,  la  farce  est  jouée.  » 
Peut-être  est-il  à  regretter  que  cette  farce  n'ait  pas  été  arrosée 
du  sang  de  quelques  représentants  du  peuple;  le  despotisme 
naissant  de  Bonaparte  était  bien  digne  d'un  tel  baptême.  Ce- 
pendant on  avait  beaucoup  parlé  de  stylets  ;  Lucien  Bonaparte 
n'avait  pas  craint  d'appeler  ses  collègues  «  les  chevaliers  du 
poignard  »  ;  il  fallait  bien  trouver  un  prétexte  à  cette  calom- 
nie, appeler  l'intérêt  populaire  sur  les  jours  précieux  de  Bona- 
parte, donner  quelque  chose  en  pâture  à  la  curiosité  publique. 
Il  se  trouva,  à  point  nommé,  qu'un  grenadier  du  nom  de 
Thomé  avait  eu  la  manche  de  son  habit  déchirée  accidentel-  Le  grenadier 
lement.  Ce  grenadier  apprit,  non  sans  élonnement,  qu'il  avait  Tliomé. 
reçu  du  représentant  Barthélémy  Aréna  un  coup  de  poignard 
destiné  à  Bonaparte.  Or,  Aréna  se  trouvait  à  une  extrémité 
tout  opposée  de  la  salle  quand  le  général  s'était  présenté  aux 
Cinq-Cents,  et  il  n'avait  pas  bougé  de  sa  place.  Mais  c'était  un 
républicain  ardent,  le  fait  pouvait  paraître  probable.  Comé- 
dien très  habile,  héros  mêlé  d'histrion,  Bonaparte  s'entendait 
merveilleusement  en  mise  en  scène;  il  s'empressa  d'exploiter 
la  fable  adroitement  répandue  par  ses  complices.  Sa  femme 
reçut  Thomé  à  déjeuner,  l'embrassa,  lui  fit  un  riche  présent. 
Lucien  Bonaparte,  de  son  côté,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
d'aller  entretenir  les  Anciens  des  dangers  courus  par  son  frère. 


'  Nos  lecteurs  comprendront  que  nous  n'avons  pas  suivi,  pour  tracer  ce 
rapide  récit,  les  narrations  officielles,  qui  sont  pleines  de  mensonges  et  ont 
été  arrangées  après  coup.  Nous  ne  nous  sommes  appuyés  d'ailleurs  que 
sur  des  documents  certains  et  parfaitement  autlieutiques. 
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Déjà  le  faussaire  Courtois  et  Fargues  (des  Basses-Pyrénées)  — 
il  faut  que  l'histoire  retienne  ces  noms  —  y  avaient  agité  le 
poignard  imaginaire  d'Aréna.  Il  n'était  pas  besoin  de  ces  pas- 
quinades  pour  achever  de  tuer  le  droit,  la  justice,  la  loi.  Les 
défenseurs  de  la  République  étaient  à  présent  dispersés,  im- 
puissants, le  peuple,  par  son  indifférence,  ratifiait  l'immola- 
tion de  la  liberté. 

La  République  venait  de  recevoir  un  coup  fatal  ;  toutefois 
on  ne  songeait  pas  encore  à  la  supprimer.  Vers  neuf  heures  du 
soir,  Lucien  Bonaparte  réunit  une  trentaine  de  membres  qui 
se  constituèrent  en  conseil  des  Cinq-Cents,  et  se  mirent  à  dé- 
cider des  destinées  du  pays.  Après  avoir  écouté  tour  à  tour  le 
président  Lucien,  dont  le  verbiage  calomnieux  ne  tarissait  pas, 
Bérenger  et  Chazal,  sur  les  propositions  desquels  elle  allait 
statuer,  et  Boulay  (de  la  Meurthe),  Cabanis  et  Ghabaud  (du 
Gard),  qui  tenaient  tout  prêts  des  rapports  évidemment  ré- 
digés d'avance,  cette  ombre  de  représentation  sans  mandat 
décréta  que  Bonaparte,  ses  généraux,  ses  soldats  et  tous  ses 
complices  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Première  récom- 
pense accordée  par  des  traîtres  à  la  trahison.  11  fut  ensuite 
décidé,  sans  discussion,  qu'il  serait  formé  une  commission 
executive  provisoire  composée  des  citoyens  Sieyès,  Roger- 
Ducos  et  Bonaparte,  lesquels  prendraient  le  nom  de  consuls 
de  la  République  française.  Cette  commission  était  investie  de 
la  plénitude  du  pouvoir  directorial.  Quant  au  Corps  législatif, 
il  était  ajourné  au  20  ventôse  prochain  (21  mars  1800).  11  fut 
seulement  arrêté  qu'avant  de  se  séparer,  chacun  des  conseils 
nommerait  une  commission  de  vingt-cinq  membres.  Ces  deux 
commissions  étaient  spécialement  cliargées  de  préparer  les 
changements  à  apporter  à  la  constitution,  changements  qui 
avaient  pour  but,  prétendait-on,  de  consacrer  la  souveraineté 
du  peuple,  la  République  une  et  indivisible,  la  division  des 
pouvoirs,  le  système  représentatif,  la  liberté,  l'égalité,  la 
siiretéct  la  propriété.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  ad- 
viendra de  tout  cela.   Ainsi  furent  bâclés  par  un   troupeau 
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de  traîtres,  grossi  de  quelques  représentants  indécis  qui  le       brumaire 

soir  même  vinrent  se  ranger  du  côté  du  succès,  les  prélimi-        ^"  ^'li 

.,,.,,.  {Octobre-No- 

naires  de  cette  constitution  consulaire  qui  allait  régulariser    vembre  1799). 

pour  si  longtemps  le  despotisme  dans  notre  pays. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  aux  héros  du  guet-apens  victorieux  Les 

d'avoir  égorgé  la  loi,  il  fallait  encore  frapper  ses  plus  ardents  "^frapnés""^ 
défenseurs  ;  soixante  et  un  représentants  du  peuple  furent 
rayés  de  la  liste  des  membres  du  Corps  législatif.  Citons 
parmi  ces  premières  victimes  de  la  tyrannie  triomphante  : 
Aréna,  Talot,  Joubert  (de  l'Hérault),  Briot,  le  général  Jour- 
dan,  Quirot,  Grandmaison,Goupilleau(deMontaigu),Destrem, 
Boulay-Paty,  Delbrel,  Moreau  (de  l'Yonne),  Stévenotte  et 
Brichet.  Une  proclamation  de  la  commission  intérimaire  du 
conseil  des  Cinq-Cents  décapité  annonça  aux  Français  que  la 
République  venait  encore  une  fois  d'échapper  «  aux  fureurs 
des  factieux  ».  Il  est  bon  que  l'histoire  enregistre  les  noms 
des  membres  de  cette  commission,  complice  du  coup  d'Etat 
de  Brumaire.  C'étaient  Lucien  Bonaparte,  Chazal,  Boulay 
(de  la  Meurthe),  Bara  (des  Ardennes),  Beauvais,  Cabanis, 
Chénier,  Creuzé-Latouche,  Bérenger,  Daunou,  Gaudin,  Ma- 
thieu Arnoult,  Girod-Pouzol,  Jacqueminot,  Thiessé,  Ville- 
tard,  Gourlay,  Cazenave,  Chollet,  Ludot,  Devink-Thierry, 
Frégeville,  Thibault  et  Chabaud  (du  Gard).  La  séance  se  ter- 
mina par  un  discours  où  Lucien  Bonaparte  eut  l'audace  de 
comparer  cette  journée  à  celle  du  Jeu  de  Paume;  après  quoi, 
consuls  et  législateurs  jurèrent  fidélité  inviolable  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  à  la  République  une  et  indivisible,  à  la 
liberté  et  à  l'égalité.  Parade  indigne!  blasphème  inouï  I  La 
même  comédie  se  répéta  au  conseil  des  Anciens.  Là  furent 
choisis  comme  membres  de  la  commission  :  Lemercier,  Garât, 
Lebrun,  Cretet,  Cornudet,  Régnier,  Porcher,  Vernier,  Lenoir- 
Laroche,  Goupil  de  Préfeln,  Sedillez,  Laloi,  Fargues,  Péré 
(des  Hautes-Pyrénées),  Depeyre,  Lausset,  Chassiron,  Perrin 
(des  Vosges),  Caillemer,  Chatry-Lafosse,  Vimar,  Cornet,  Her- 
wyn  et  Beaupuy.  On  ratifia  à  la  hâte  les  résolutions  prises 
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par  la  commission  des  Cinq-Cents,  et  l'on  se  sépara  en  se 
donnant  rendez-vous  à  Paris. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  des  proclamations  men- 
songères, émanant  des  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
et  des  trois  consuls,  donnèrent  le  change  au  pays  sur  les  évé- 
nements qui  venaient  de  s'accomplir.  C'était,  comme  toujours, 
pour  le  salut  de  la  République,  disait-on,  que  la  constitution 
avait  été  brisée.  On  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  rassurer  le 
pays,  qui  du  reste  n'avait  nulle  envie  de  bouger.  Les  forces 
vives  du  parti  démocratique  étaient  paralysées ,  presque 
anéanties.  Le  grand  nom  de  Bonaparte,  grandi  encore  outre 
mesure  depuis  un  mois  par  les  manœuvres  des  principaux 
auteurs  du  coup  d'État,  jouissait  d'une  popularité  prodigieuse, 
qui  suffit  pour  rallier  au  général  une  foule  d'indifférents. 
Beaucoup  saluèrent  en  lui  l'espérance  d'un  gouvernement 
stable  et  libéral,  se  flattant  de  voir  surnager,  dans  ce  grand 
naufrage,  les  principes  de  1789.  N'avait-il  pas  déclaré,  au 
conseil  des  Anciens,  qu'avec  le  gouvernement  directorial  on 
aurait  eu  le  despotisme  avant  trois  ans  ?  Il  fallait  se  charger 
de  devancer  d'autant  l'accomplissement  de  sa  prophétie.  La 
composition  du  nouveau  ministère  aurait  dû  dessiller  les  yeux 
aux  moins  clairvoyants.  On  en  élimina  tout  l'élément  républi- 
cain. Berthier  remplaça  Dubois-Crancé  à  la  guerre;  Gaudin, 
le  futur  duc  de  Gaëte,  prit  à  Robert  Lindet  le  portefeuille  des 
finances  ;  Cambacérès  garda  la  justice,  Fouché  la  police,  Tal- 
leyrand  rentra  aux  relations  extérieures,  trois  compères  bien 
dignes  de  s'entendre  avec  Sieyès  et  Bonaparte. 

Maintenant  à  la  curée,  tous  les  conjurés  !  Plus  rien  n'était 
à  craindre,  le  succès  avait  dépassé  leurs  espérances,  la  France 
était  leur  proie  ;  ils  pouvaient,  en  se  frottant  les  mains,  répéter 
le  mot  de  Héal  :  La  farce  est  jouée. 


CHAPITRE    DIXIEME 


Sur  la  chute  du  Directoire.  —  La  journée  des  Dupes.  —  Protestation  du 
tribunal  de  l'Yonne.  — La  réaction  triomphe.  —  Proscription  des  répu- 
blicains. —  Abolition  de  la  loi  des  otages  et  de  l'emprunt  sur  les  riches. 

—  Mesure  pour  la  perception  de  l'impôt.  —  La  constitution  de  l'an  VH. 

—  Les  listes  de  notabilité.  —  Le  Sénat  conservateur.  —  Le  tri- 
buuat.  —  Le  Corps  législatif.  —  Le  pouvoir  exécutif.  —  Le  conseil 
d'État.  —  Les  gros  traitements.  —  Acceptation  de  la  constitution.  — 
Une  récompense  à  Sieyès.  —  Les  hauts  dignitaires  du  Consulat.  —  Rap- 
pel des  déportés  de  Fructidor.  —  Avances  aux  prêtres.  —  Les  chefs 
royalistes  et  Bonaparte.  —  La  Vendée.  —  Distribution  des  comman- 
dements. —  Les  armes  d'honneur.  —  Négociations  avec  l'Europe.  — 
Ouverture  du  Corps  législatif.  —  Opposition  du  tribunat.  —  Mesure 
contre  la  presse.  —  La  centralisation  administrative.  —  Établissement 
des  préfets  et  conseils  de  préfecture.  —  L'organisation  judiciaire.  — 
La  préfecture  de  police.  —  Clôture  de  la  liste  des  émigrés.  —  Du 
droit  de  tester.  —  La  banque  de  France.  —  Le  crédit  et  le  budget  do 
l'an  VIII.  —  Bonaparte  aux  Tuileries.  —  Journalistes  rappelés.  —  La 
Vendée  et  la  Bretagne  pacifiées.  —  Les  chefs  voDdccns  et  bretons  aux 
Tuileries.  —  Nécessité  de  continuer  la  guerre.  —  Situation  militaire 
en  Italie.  — Préparatifs  deguerre.  —Situation  respective  des  armées. 


Le  gouvernement  qui  venait  de  succomber  sous  les  trames  Sur  la  chute  du 
criminelles  de  quelques-uns  de  ses  membres  emportait  avec 
lui  la  dernière  espérance  de  la  République.  Nous  avons  dit 
les  raisons  alléguées  par  les  gloriflcateurs  du  coup  d'Etat  de 
Brumaire  pour  légitimer  cet  odieux  guet-apens  :  désordre 
dans  les  finances,  mauvaise  administration,  agitations  con- 
tinuelles dans  le  pays,  revers  de  nos  armées.  Sur  ces  deux 
derniers  points,  c'était  absolument  le  contraire  de  la  vérité, 
comme  on  l'a  pu  voir  par  notre  récit.  Les  troubles  étaient 
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BRUMAinE  apaisés  presque  partout,  nos  frontières  —  nos  frontières  répu- 
an  VIII  blicaines  —  se  trouvaient  intactes  du  nord  au  midi  ;  nos  armées, 
vemhre  1799).  au  lieu  d'être  vaincues,  étaient  victorieuses  sur  toute  la  ligne, 
lorsque,  à  l'instigation  de  quelques  misérables,  Bonaparte 
mit  le  pied  sur  la  gorge  de  la  République.  Quant  aux  désordres 
administratifs  et  financiers,  dont,  à  dessein,  l'on  a  singuliè- 
rement exagéré  l'importance,  il  était  aussi  facile,  plus  facile 
même  d'y  porter  remède  avec  la  liberté  qu'avec  la  tyrannie, 
parce  qu'avec  la  liberté  ils  étaient  incessamment  signalés  par 
les  cent  voix  de  la  presse.  On  n'en  volera  pas  moins,  on  n'en 
pillera  pas  moins  nos  finances  sous  le  despotisme,  seulement 
les  voleurs  et  les  pillards  seront  protégés  par  le  silence.  Aussi 
les  dilapidateurs  sont-ils  les  plus  irréconciliables  ennemis  du 
régime  républicain.  Mais  les  Jacobins  !  «  Voulez-vous  que  je 
vous  livre  aux  Jacobins?  »  Tel  était  le  grand  argument  de 
Bonaparte  et  de  ses  complices  ;  argument  irrésistible  aux 
yeux  d'une  foule  de  gens  faibles,  timorés  et  à  courte  vue.  On 
disait  Jacobins  comme  on  a  dit  de  nos  jours  Socialistes.  Gela 
signiQait  tout  simplement  qu'on  ne  voulait  pas  d'un  régime 
où  les  fonctions  publiques  étaient  médiocrement  rétribuées  et 
ne  pouvaient  devenir  le  patrimoine  de  certains  individus  et 
de  certaines  familles.  Et  quand  même  !  ne  serait-ce  point  le 
cas  de  s'écrier  avec  le  Palatin  de  Posnanie  :  Periculosam  liber- 
tatem  malo  qitam  otium  sermtutis  :  J'aime  mieux  la  liberté 
avec  ses  périls,  que  le  repos  de  la  servitude.  Si  encore  la 
France  avait  dû  vivre  longtemps  heureuse  au  milieu  d'une 
tranquillité  honteuse.  Mais  non.  Au  bout  de  l'effroyable 
tyrannie  qui  allait  se  fonder,  il  y  avait,  quoi  ?  la  restauration 
d'une  foule  d'abus  de  l'ancien  régime,  la  dépopulation  d'une 
partie  du  monde,  l'invasion  et  le  morcellement  de  notre  pays. 
Voilà  certes  de  quoi  [)orter  aux  nues  le  coup  d'Hlat  du 
18  brumaire  ! 

La  république,  si  grièvementatteinte  le  9  thermidor,  était  de 
nouveau  frappée  :  Brumaire  complétait  Thermidor.  Cependant 
elle  allait  vivre  durant  quatre  années  encore,  de  nom  du  moins; 
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et  cette  période  devait  être  la  plus  féconde  et  la  plus  glorieuse  urumaire 
du  gouvernement  de  Bonaparte,  comme  s'il  eût  été  protégé  ""  ^"' . 
parce  grand  nom  de  la  République.  Ce  serait,  du  reste,  une  membre  1799). 
erreur  de  croire  que  les  principaux  conjurés  de  Brumaire,  les 
véritables  instigateurs  du  guet-apens,  eussent  sciemment  tra- 
vaillé à  la  grandeur  et  à  l'élévation  du  général.  Ils  l'avaient  Dunes 
pris  comme  un  instrument  docile.  Bonaparte  affectait  tant  de 
désintéressement  !  Il  promettait  si  bien  de  rentrer  dans  la  vie 
privée,  quand  il  aurait  sauvé  l'Etat  !  Sieyès  y  fut  trompé 
tout  le  premier^  A  peine  arrivés  au  Luxembourg,  les  consuls 
provisoires  se  mirent  en  devoir  de  délibérer.  Dès  la  première 
conférence,  Bonaparte,  quoique  le  plus  jeune,  sut  imposer 
sa  volonté  à  ses  deux  collègues.  Avec  une  résignation  qui 
fait  peu  d'honneur  à  sa  raison  et  à  son  patriotisme,  dirons- 
nous  tout  au  contraire  de  M.  Thiers,  Sieyès  dit  le  soir  à  Tal- 
leyrand  et  à  Rœderer,  ses  deux  complices  :  «  Nous  avons  un 
maître  qui  sait  tout  faire,  qui  peut  tout  faire  et  qui  veut  tout 
faire.  »  Si  Sieyès  avait  eu  le  moindre  sens  politique  et  un  véri- 
table patriotisme,  il  n'aurait  pas  souffert  cette  prise  de  pos- 
session du  pouvoir  absolu  par  un  soldat  d'aventure.  Mais  que 
lui  importaient  la  liberté  et  la  République,  pourvu  qu'on  lui 
fit  des  loisirs  dorés  !  S'il  faut  en  croire  Napoléon,  il  commença 
par  partager  avec  Roger-Ducos  une  somme  de  huit  cent  mille 
livres  que  renfermait  la  cassette  du  Directoire,  en  ayant  soin 
de  prélever  la  part  du  lion.  Il  y  avait  déjà  là  de  quoi  le  conso- 
ler amplement  d'être  au  nombre  des  dupes;  car  c'est  avec 
raison  qu'on  a  appelé  le  18  brumaire  la  Journée  des  Dupes. 
Ces  dupes,  il  est  vrai,  se  consoleront  aisément  de  leur  dupe- 
rie en  se  laissant  gorger  d'honneurs,  de  titres,  de  richesses, 
sauf  plus  tard  à  être  les  premières  à  insulter  et  à  calomnier 
l'homme  aux  pieds  duquel  elles  allaient  si  lâchement  ramper. 
Il  y  eut  pourtant,  au  milieu  des  bassesses  de  cette  époque, 
un  exemple  de  courage  et  de  patriotisme  que  l'histoire  est 
heureuse  d'avoir  à  signaler.  La  société  populaire  de  Dijon 
a'avait  pas  craint  de  protester  autrefois  contre  le  9  thermidor: 
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ce  fut  encore  du  département  de  l'Yonne  que  partit  la  seule 
résistance  officielle  qui  osât  se  produire  en  face  du  coup 
d'Etat  de  Brumaire.  Le  président  du  tribunal  criminel  de  ce 
département,  le  citoyen  Barnabe,  —  inclinons-nous  devant 
ce  nom,  — refusa  d'enregistrer  la  loi  constitutive  du  nouveau 
gouvernement.  Dénoncé  le  27  brumaire  (18  novembre)  aux 
commissions  législatives,  Barnabe  fut  interné  à  Orléans  et 
menacé  de  la  confiscation  de  ses  biens  s'il  quittait  cette  rési- 
dence sans  autorisation.  Ce  courageux  citoyen  supporta  la 
persécution  avec  une  dignité  qui  ajoute  encore  au  mérite  de 
sa  noble  action.  Les  généraux  furent  loin  de  se  montrer  à 
la  hauteur  d'un  pareil  civisme.  Ils  se  rallièrent  tous  au  coup 
d'État  triomphant,  et  la  plupart  d'entre  eux  le  saluèrent, 
dans  leur  proclamations,  comme  l'avènement  du  régime  mi- 
litaire. 

Il  y  eut  bien  çà  et  là,  dans  le  Midi  notamment,  quelques 
résistances  dues  à  l'initiative  particulière  ;  mais  elles  furent 
promptement  réprimées.  Beaucoup  de  citoyens  s'abstinrent 
d'ailleurs,  parce  que,  d'après  une  circulaire  du  ministre 
Fouché,  ils  crurent  naïvement  que  le  gouvernement  nouveau 
allait  travailler  sincèrement  à  la  consolidation  de  la  Répu- 
blique. 

Les  consuls  cependant  indiquèrent  très  nettement,  par  leurs 
premiers  actes,  les  sentiments  réactionnaires  dont  ils  étaient 
animés;  on  vit  tout  de  suite  sur  quel  parti  ils  entendaient  s'ap- 
puyer. C'était  le  triomphe  de  la  réaction.  Ceux  de  leurs  com- 
plices qui  ne  faisaient  point  partie  des  commiesions  législa- 
tives furent  envoyés  en  qualité  de  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  calomnier  les  républicains  et  préparer  les  esprits 
à  la  constitution  nouvelle  qu'on  élaborait.  Un  des  premiers 
soins  des  consuls  fut  d'ordonner  la  fermeture  de  tous  les  clubs. 
11  leur  fallait  autour  d'eux  un  silence  absolu  pour  accomplir 
leur  œuvre.  Après  avoir  tué  la  justice  et  le  droit,  ils  ne  pou- 
vaient respecter  les  généreux  patriotesqui,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  s'en  étaient  nidiitrés  les  défenseurs  ardents.  Par  un' 
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simple  arrêté,  ils  condamnèrent  à  la  déportation  dans  la 
Guyane  trente-sept  républicains,  parmi  les(iuels  les  anciens 
députtSs  Aréna,  Destrem,  Marquézy  et  Truck,  Félix  Le  Pé- 
letier  de  Saint-Fargeau ,  Charles  de  Hesse ,  le  frère  du 
landgrave,  qui  était  resté  fidèle  à  ses  opinions  jacobines, 
Vanheck,  l'ancien  commandant  du  bataillon  de  la  Cité,  Brutus 
Magnier,  l'ex-abbé  Soalavie,  Daubigny,  l'ami  de  Danton,  et 
un  membre  du  tribunal  de  cassation,  Xavier  Audoin,  Vingt- 
deux  autres  citoyens,  presque  tous  députés,  entre  autres Briot, 
Antonelle,  Poulain-Grandpré,  Talot,  Grandmaison,  Lesage, 
Senault  et  le  général  Jourdan  furent  tenus  de  se  rendre  à  La 
Rochelle,  pour  être  de  là  conduits  et  détenus  dans  un  tel  lieu 
du  département  qu'il  plairait  au  ministre  de  la  police  générale 
d'indiquer.  Cet  arrêté  inique,  odieux,  injustifiable,  souleva, 
malgré  l'abaissement  des  caractères,  une  telle  réprobation, 
que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  on  fut  obligé 
d'y  apporter  des  adoucissements.  Audoin  et  Jourdan  furent 
même  rayés  de  la  liste  des  proscrits.  Mais  les  autres,  qu'a- 
vaient-ils fait  pour  être  traités  de  la  sorte?  Et  qu'était-ce 
qu'un  gouvernement  qui  violait  ainsi,  à  son  début,  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'humanité  ? 

Si  l'on  se  montrait  âpre  et  dur  aux  patriotes,  on  était,  en 
revanche,  d'une  attention  bienveillante,  d'une  indulgence  af- 
fectée à  l'égard  des  royalistes  et  de  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Il  se  jouait  alors  au  Corps  législatif  une  pitoyable 
comédie.  Chacune  des  commissions  législatives,  arbitraire- 
ment nommées  le  19  brumaire,  siégeait  comme  si  elle  eût  été 
une  portion  légale  de  la  Représentation  nationale,  celle  des 
Cinq-Cents  présidée  par  Lucien  Bonaparte,  celle  des  Anciens 
par  Lebrun.  Instruments  dociles  de  l'omnipotence  consulaire 
elles  servaient  l'une  et  l'autre  à  donner  une  fiction  de  légalité 
aux  actes  des  consuls.  Sur  la  proposition  de  ces  derniers,  la 
loi  des  otages,  que  nous  avons  qualifiée  sévèrement,  fut  rap- 
portée, moins  par  un  sentiment  d'humanité  que  dans  un  but 
de  parti.  Ne  fallait-il  pas  se  concilier  les  classes  aisées? 


Brumaire 
an  VIII 

[Octobre-No- 
vembre 1799)- 


Proscriptions 

des 
républicains. 


Abolition 
de  la  loi  des 

otages  et 
de  l'emprunt 
sur  les  riches. 


33G  HISTOIRE   DE  LA   RÉPUBLIQUE,      an  viii   ,1799-1800). 

BRCM4IRK  Bonaparte  alla  délivrer  de  sa  main  ceux  qui,  en  vertu  de  celte 
an  Vlii        loi,  se  trouvaient  emprisonnés  à  Paris.  On  proscrivait  les  répu- 

vembre'\'99).  blicains,  mais  on  choyait  les  royalistes.  Le  Consulat  n'eût  été 
un  pouvoir  réparateur  qu'à  la  condition  d'être  juste  envers 
tout  le  monde.  Encore  eût-il  toujours  gardé  au  front  la  trace 
ineffaçable  de  son  origine  criminelle.  Ce  fut  dans  le  même 
esprit  que  fut  aboli  l'impôt  forcé  progressif  destiné  à  atteindre 
les  gros  capitalistes.  On  le  remplaça  par  une  taxe  uniforme 
de  vingt-cinq  centimes  par  franc,  c'est-à-dire  qu'on  frappa  les 
pauvres  au  lieu  des  riches.  Mais  le  Consulat  avait  besoin  des 
gros  capitalistes,  que  lui  importait  de  pressurer  les  pauvres  ! 
Les  banquiers  de  Paris  lui  avancèrent  immédiatement  une 
somme  de  douze  millions  à  titre  de  prêt. 

Mesure  pour  la       Une  des  causes  de  la  gène  du  gouvernement  directorial 

perception      [^vait  été  la  difficulté  défaire  rentrer  les  contributions  directes, 

de  1  impôt. 

qui  formaient  alors  la  principale  alimentation  du  Trésor.  L'As- 
semblée constituante,  en  haine  des  anciennes  régies  financières 
qui  étaient  si  justement  en  horreur  aux  populations,  avait 
confié  aux  administrations  locales  le  soin  de  dresser  elles- 
mêmes  les  rôles  des  impositions.  Des  commissaires,  établis 
auprès  des  municipalités  cantonales,  étaient  chargés  de  sur- 
veiller et  d'activer  la  confection  des  rôles.  Ce  mécanisme  si 
simple  reposait  évidemment  sur  un  principe  juste  et  rationnel, 
et  il  eût  fallu-peu  de  chose  pour  en  assurer,  à  peu  de  frais,  le 
jeu  régulier.  On  aima  mieux  en  revenir,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  errements  de  l'ancien  régime,  et,  à  la  demande 
du  ministre  des  finances,  Gaudin,  homme  extrêmement  habile 
du  reste,  on  établit  une  agence  des  contributions  directes 
composée  d'un  directeur  et  d'un  inspecteur  par  département 
etde  près  de  neuf  cents  contrôleurs  d'arrondissement,  chargés 
de  confectionner  eux-mêmes  les  rôles.  Ce  système,  fort  coû- 
teux, quoi  qu'on  en  dise,  gagnerait  à  être  simplifié,  comme  il 
y  aurait  un  grand  avantage  pour  le  pays  à  supprimer  les 
receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers,  et  à  les 
remplacer  par  une  ixinque  nationale  ayant  des  succursales 
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dans  chaque  département.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisa-        FniMAir.n 

tion  produisit  un  R-rand  bien  pour  le  moment;  et  surtout,  parla  ,„  ''"  ^"'n- 
'  o  1  '1  (Novembre-De- 

création  d'une  foule  d'emplois   nouveaux,   elle  permit  au    cembre  n99). 
gouvernement  consulaire  d'augmenter   le  nombre    de  ses 
créatures. 

Il  s'agissait  maintenant  de  doter  la  France  d'une  nouvelle  i.a consiitutioiï 
constitution.  Il  avait  été  d'abord  question  de  modifier  pure-  '  "  '"^ 
ment  et  simplement  celle  de  l'an  111.  Mais  cette  constitution, 
où  le  principe  démocratique  avait  été  si  profondément  vicié 
déjà,  était  trop  démagogique  aux  yeux  du  consul  Sieyès,  au- 
quel semblait  dévolu  le  rôle  de  constituant  suprême.  Cepen- 
dant un  comité  spécial  de  constitution  avait  été  formé  dans 
cliacune  des  commissions  législatives.  Garât,  Lemercier,  Laus- 
sat,  Lenoir-Laroche  et  Régnier  composèrent  celui  des  Anciens , 
Lucien  Bonaparte,  Daunou,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Ghazal, 
Chénier,Gliabaudet  Cabanis,  celui  des  Cinq-Cents.  Tels  furent 
les  hommes  qui,  sous  la  détestable  influence  de  Sieyès  et  de 
Bonaparte,  allaient  bâcler  en  quelques  semaines  le  pacte  s  o- 
cial  destiné  à  régir  désormais  la  République  française.  Nous 
avons  dit  un  mot  déjà  des  théories  constitutionnelles  de  Sieyès. 
Rien  d'embrouillé  et  de  compliqué  comme  le  rouage  imaginé 
par  ce  métaphysicien  politique.  «  La  confiance,  avait-il  cou  - 
lume  de  dire,  doit  venir  d'en  bas,  et  le  pouvoir  d'en  haut.  » 
C'étaient  là  des  mots  absolument  vides  de  sens;  seulement  ils 
préparaient  merveilleusement  les  esprits  à  l'élimination  de 
tout  élément  populaire  dans  la  nouvelle  constitution.  Comme 
Sieyès  avait  la  réputation  d'un  penseur  profond,  on  ne  man- 
qua pas  de  le  consulter.  Le  talent  avec  lequel  il  exposa  ses 
idées  produisit,  parait-il,  beaucoup  d'impression,  et,  à  la  de- 
mande de  Bonaparte  qui,  lui  aussi,  prit  une  part  active  aux 
délibérations,  Daunou  se  mit  à  rédiger  en  articles  les  théories 
de  l'abbé.  Seulement  tout  ce  qu'il  y  avait  d'un  peu  libéral  dans 
le  plan  de  Sieyès  disparaissait  sur  les  observations  de  Bona- 
parte, aux  idées  duquel  la  serviie  complaisance  des  commis- 
sions assurait  la  prépondérance. 

22 
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l'HiMAriiE  La  constitution  de  J'an  III  avait  déjà  considérablement  mii- 

an  yill         ^■^]^    jg   suffrage    universel  inauguré  par  celle   de   1793.   Le 

Novembre-Dé-  ,  . 

ccmbre  wjd).  législateur  de  l'an  VIII,  voulant  faire  intervenir  le  moins 
possible  les  électeurs  dans  les  affaires  du  pajs,  irriagina  de 
demander  aux  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal, 
Les,  listes  lie  ayant  vingt  et  un  ans  accomplis  et  un  an  de  domicile  sur  le 
territoire  de  la  République,  une  liste  dite  de  confiance,  égale 
au  dixième  des  électeurs;  ce  qui  pouvait  alors  former  pour 
tout  le  pays  cinq  cent  mille  citoyens  environ.  Dans  cette  liste 
devaient  être  pris  tous  les  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement. Les  citoyens  ainsi  désignés  nommaient  à  leur  tour 
le  dixième  d'entre  eux  pour  composer  une  seconde  liste  dite 
départementale,  où  se  recrutaient  les  fonctionnaires  du  dé- 
partement. Enfin  les  élus  de  cette  catégorie  choisissaient  pa- 
reillement le  dixième  d'entre  eux,  cinq  mille  à  peu  près,  les- 
quels formaient  une  troisième  liste  dite  nationale,  dans 
laquelle  on  était  tenu  de  prendre  les  hauts  fonctionnaires 
publics.  Ces  trois  listes  s'appelaient  les  listes  de  notabilité. 
Elles  étaient  définitives.  Seulement  tous  les  trois  ans  les  élec- 
teurs étaient  appelés  à  pourvoir  au  remplacement  des  ins- 
crits morts  dans  l'intervalle.  On  voit  à  quel  rôle  dérisoire  les 
citoyens  étaient  réduits.  Et  encore  tous  ceux  qui,  de  près  ou 
de  loin,  avaient  participé  à  l'organisation  du  gouvernement 
consulaire  étaient-ils  portés  de  droit  sur  les  premières  listes. 

Le  peuple  n'avait  même  plus  la  nomination  de  ses  repré- 
sentants, cette  condition  élémentaire  de  tout  gouvernement 
représentatif.  Voici  comment  les  choses  se  pratiquaient.  Le 
pouvoir  législatif  comprenait  un  Sénat  conservateur,  un  Tri- 
bunal, un  Corps  législatif  proprement  dit,  et  un  conseil 
d'État. 

Le  Sénat  conservateur  était,  comme  son  nom  l'indique, 
chargé  de  sauvegarder  de  toute  attaque  la  constitution  consu- 
laire. Il  se  composait  de  quatre-vingts  membres  nommés  à 
vie  et  se  recrutait  lui-même  sur  une  liste  de  trois  candidats 
[)ré£cnt(!'s,  le  i)rumier  jiar  lu  Corps  législatif,  le  second  par  le 
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Tribunat,  et  le  troisième  par  le  premier  consul.  Sa  princi- 
pale mission  consistait  à  choisir  dans  la  liste  dite  nationale 
les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat,  les  consuls, 
les  juges  de  cassation etlescommissairesde  la  comptabilité.  Il 
remplaçait  à  lui  tout  seul  les  assemblées  électorales  du  pays. 

Venait  ensuite  un  Tribunat  de  cent  membres,  se  renouve- 
lant par  cinquième  tous  les  ans,  et  chargé  de  discuter  les  pro- 
jets de  loi,  d'en  voter  l'adoption  ou  le  rejet.  C'était  la  seule 
tribune  qui  restrât  debout.  Encore  ne  devait-elle  pas  tarder  à 
paraître  de  trop  à  Bonaparte.  Le  Tribunat  envoyait  trois  de 
ses  membres  exposer  et  déîendre  devant  le  Corps  législatif  les 
vœux  qu'il  émettait  sur  les  projets  de  loi  soumis  à  son  appré- 
ciation. Il  avait  de  plus  l'inoffensive  mission  de  déférer  au 
Sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  les  listes  d'éligibles, 
les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  gouvernement. 

Le  Corps  législatif,  plus  imposant  par  le  nombre,  —  il  se 
composait  de  trois  cents  membres,  renouvelables  chaque  an- 
née par  cinquième,  — était  un  corpscomplètement  inerte,  sans 
voix,  sans  yeux,  sans  oreilles,  comme  le  voulait  Bonaparte. 
Trois  orateurs  du  Tribunat  et  trois  orateurs  du  gouvernement 
débattaient  les  projets  de  loi  à  sa  barre,  et,  sans  avoir  le  droit 
de  donner  son  avis,  il  statuait  au  scrutin  secret.  Jamais,  dans 
aucun  temps,  chez  aucun  peuple,  assemblée  de  représentants 
ne  fut  réduite  à  un  rôle  aussi  secondaire. 

Comme  bien  on  pense,  la  part  du  lion  dans  cet  étrange 
système  de  gouvernement  était  réservée  au  pouvoir  exécutif. 
L'abbé  Sieyès,  dans  son  plan,  avait  imaginé  un  grand  élec- 
teur à  vie,  nommé  parle  Sénat,  ayant  une  garde  de  trois  mille 
hommes,  un  revenu  de  six  millions,  et  pour  habitation  le 
palais  des  Tuileries  l'hiver,  et  celui  de  Versailles  l'été.  L'abbé 
n'y  allait  pas  de  main  morte.  Ce  grand  électeur,  il  est  vrai, 
ne  devait  avoir  qu'une  médiocre  influence  sur  les  affaires  ;  son 
rôle  était  tout  de  représentation  ;  pour  le  reste,  il  nommait 
deux  consuls,  l'un  de  la  guerre,  l'autre  delà  paix,  à  qui  reve- 
nait toute  l'autorité  effective.  Une  telle  position,  dont  Sieyès 
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croyait  certainement  être  investi,  convenait  men'eilleusement 
à  sa  paresse,  à  sa  rapacité  et  à  son  avarice.  Mais  ce  rôle  de 
roi  fainéant  n'allait  nullement  à  Bonaparte  qui,  lui  aussi,  as- 
pirait à  la  première  dignité  de  la  République,  et  tout  l'écha- 
faudage de  Sieyès  s'écroula  devant  les  railleries  sanglantes  et 
la  résistance  obstinée  du  général.  Sur  la  proposition  de 
Bonaparte,  on  donna  au  pouvoir  exécutif  une  force  énorme, 
capable  de  briser  toute  opposition.  Le  gouvernement  fut  confié 
à  trois  consuls,  élus  individuellement  pour  dix  ans,  avec  la 
qualité  distincte  de  premier,  de  second  et  troisième  consul. 
Le  premier  consul  était  tout;  ses  deux  collègues  avaient  sim- 
plement voix  consultative.  Il  fut  revêtu  de  toutes  les  attri- 
butions que  la  constitution  de  1791  avait  dévolues  au  roi,  et 
il  eut  de  plus  l'initiative  exclusive  des  lois  et  la  nomination  des 
juges  civils  et  criminels. 
Conseil  d'État.  Enfin,  un  conseil  d'Etat,  dont  les  membres  étaient  choisis 
par  le  gouvernement  sur  la  liste  nationale,  servait  de  tribunal 
administratif  e"t  rédigeait  les  projets  de  loi,  que  trois  de  ses 
membres  étaient  chargés  de  défendre  devant  le  Corps  légis- 
latif. C'était,  en  définitive,  l'instrument  servilement  obéissant 
des  volontés  du  pouvoir.  Cette  institution,  si  bruyamment 
admirée  des  publicistes  autoritaires,  nous  a  toujours  paru  une 
superfétation  coiîteuse,  indigne  d'un  pays  libre.  Comme  tribu- 
nal, c'est  tout  à  fait  défectueux.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvaise 
justice  que  la  justice  administrative.  Quel  est  l'homme  de 
savoir  et  d'expérience  à  qui  l'on  persuadera  de  bonne  foi  que 
les  juges  civils,  qui  décident  de  la  fortune  et  de  l'Iionneur  des 
citoyens,  ne  sont  pas  plus  aptes  à  trancher  une  difficulté  entre 
les  particuliers  et  l'administration  que  radministration  elle- 
même  ?  Comme  pouvoir  législatif,  c'est  un  empiétement  sur 
la  représentation  nationale,  et  un  simple  comité  choisi  parmi 
les  députés  de  la  nation  remplacerait  avantageusement  ce 
grand  laboratoire  des  lois  souvent  inutiles  et  funestes.  Mais 
comme  moyen  de  despotisme,  c'était  une  machine  admirable. 
Et  puis,  quel  api^H  pour  tous  les  ambitieux  et  les  cons- 
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ciences  vénales  !  Car  toutes  les  dignités  dépendant  du  pouvoir 
sorti  du  coup  d'État  de  Brumaire  étaient  grassement  rétribuées. 
Aux  membres  du  conseil  d'État  il  était  alloué  23,000  francs 
d'appointements,  et  35,000  aux  présidents.  Les  sénateurs 
avaient  également  23,000  francs,  les  membres  du  Tribunat 
13,000  et  les  députés  10,000.  Citons,  parmi  les  conseillers 
d'État  nommés  à  l'origine,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Rœderer, 
Defermont,  Real,  Cretet  et  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely). 
Quant  à  la  composition  du  Sénat,  l'acte  constitutionnel  dé- 
signa comme  les  deux  premiers  membres  de  ce  corps  Sieyès 
et  Roger-Ducos,  consuls  sortants,  lesquels,  réunis  avec  le 
second  et  le  troisième  consul,  devaient  en  nommer  la  majeure 
partie.  La  constitution  désigna  égalementles  trois  consuls.  Le 
premier  fut  le  citoyen  Bonaparte;  le  second  l'ex-ministre  de 
la  justice  Gambacérès,  et  le  troisième  le  citoyen  Lebrun.  Ce 
dernier,  pour  cette  fois,  n'était  nommé  que  pour  cinq  ans.  Le 
traitement  du  premier  consul  fut  fixé  à  300,000  francs.  Cette 
somme,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  que  touche  le  prési- 
dent de  la  grande  République  américaine,  n'était  guère  pour 
Bonaparte,  aussi  y  mettra-t-il  bon  ordre.  Ses  collègues  étaient 
plus  modestement  rétribués  ;  on  jugea  que  130,000  francs 
■étaient  pour  eux  une  dotation  suffisante. 

Cette  constitution  n'était  point,  comme  les  autres  constitu- 
tions révolutionnaires,  précédée  d'une  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Cela  se  comprend.  Les  droits  de 
l'homme!  ils  étaient  loin,  bien  loin,  ensevelis  dans  la  pous- 
sière sanglante  où  dormaient  les  vaincus  de  Thermidor  et  de 
Prairial.  On  avait  stipulé  toutefois,  dans  le  nouvel  acte  cons- 
titutionnel, certaines  garanties  illusoires  en  faveur  des  citoyens 
■et  des  garanties  très  sérieuses  en  faveur...  des  fonctionnaires 
publics.  Pleine  licence  désormaisà  ceux-ci  de  commettre  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  tous  les  délits  imaginables,  de 
malverser  des  deniers  publics,  de  vexer  les  citoyens  ;  ils  ne 
pourront  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Con- 
seil d'État.  La  constitution  de  l'an  VIII  a  eu  beau  disparaître, 
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hro^ée  sous  les  pieds  des  chevaux  des  hulans  et  des  cosaques, 
Ja  garantie  en  faveur  des  fonctionnaires  est  restée  debout, 
comme  un  outrage  à  lajustice  et  une  insulte  perpétuelle  au  pays. 
Dès  que  cette  constitution  eut  été  acceptée  par  les  deux  com- 
missions législatives  sur  un  rapport  de  Boulav  (de  la  Meurthe), 
on  songea  à  l'offrir  aux  sufi'rages  populaires.  Seulement,  au 
lieu  de  s'adresser  aux  assemblées  primaires,  comme  cela  s'é- 
tait pratiqué  jusqii'àcejour, on  déposa  au  secrétariat  de  toutes 
les  administrations,  au  greffe  des  tribunaux,  chez  les  juges  de 
paix  et  chez  les  notaires,  des  registres  destinés  à  recevoir  les 
acceptations  ou  non-acceptations.  On  pouvait  être  sûr  d'avance, 
avec  un  pareil  mode  de  votation,  de  n'avoir  pas  beaucoup  de 
refus.  Aussi,  dans  une  proclamation  aux  Français,  les  consuls 
déclarèrent-ils  superbement,  le  24  frimaire  (15  décembre), 
que  la  Révolution  était  fixée  aux  principes  qui  l'avaient  com- 
mencée. Et  ces  principes,  ils  venaient  de  les  fouler  audacieu- 
sement  aux  pieds.  Ah  !  ils  se  trompaient  étrangement  quand 
ils  ajoutaient  que  la  Révolution  était  fixée.  Suspendue  par  leur 
faute,  par  leur  crime,  la  Révolution  devait  reprendre  sa  marche 
à  travers  les  âges.  Quoi  qu'il  en  soit,  leur  constitution  fut 
acceptée  par  trois  millions  de  suffrages,  obtenus,  il  est  vrai, 
parles  manœuvres  et  les  pressions  les  plus  coupables;  mais 
que  leur  importait  !  Ce  fut  à  peine  si  quinze  cents  citoyens 
opposèrent  leur  refus  à  cette  œuvre  d'hypocrisie,  de  duplicité 
et  de  mensonge,  tant  les  hommes  ont  peu  conscience,  en  géné- 
ral, de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs! 

La  comédie  n'aurait  pas  été  complète  si  Bonaparte  n'eût 
fait  .allouer  au  principal  instigateur  du  guet-apens  de  Bru- 
maire une  récompense  proportionnée  à  l'immense  service  que 
cet  instigateur  lui  avait  rendu  sans  le  vouloir.  Toute  trahison 
ne  mérite-t-elle  pas  salaire?  Sur  la  proposition  du  premier 
consul,  les  commissions  législatives  donnèrent  à  Sieyès  le 
magnifique  domaine  de  Crosne  :  ce  fut  son  champ  du  potier. 
Et  ce  don  s'appela,  par  dérision,  une  récompense  nationale. 

Les  consuls  employèrent  les  premiers  jours  de  nivôse  (fin 
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décembre)  à  peupler  de  leurs  créatures  les  grands  corps  de   nivùse  an  vill 

l'État.  Les  sujets  ne  leur  manquèrent  pas  du  reste,  et  l'on  vit       {Décembre 

.    .  ,^  ,  ,  ,  .  ,  n99- Janvier 

se  précipiter  effrontément  a  la   curée  des  places  richement  isoo). 

dotées  tous  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  avaient  joué  un  rôle 
(îquivoque  et  incertain.  Nous  avons  déjà  nommé  les  principaux 
membres  du  conseil  d'Etat  ;  citons,  parmi  les  sénateurs  :  Les  hauts 
Lambrecht,  Lemercier,  Fargues,  Cornet,  Lacépède,'Cornudet, 
(]lément  de  Ris,  Choiseul-Praslin,  François  (de  Neufchàteau). 
Un  seul  membre  de  ceux  qu'élurent  les  consuls  refusa  noble- 
ment, ce  fut  le  poète  Ducis.  Il  ne  voulut  pas  d'une  dignité 
dont  l'origine  était  criminelle. 

A  peine  formé,  le  Sénat  procéda  à  la  composition  du  Tribu- 
nal etàcelleduGorpslégislatif.  Au  Tribunat  entrèrent  certains 
hommes  qui,  par  une  étrange  illusion,  crurent  que  la  Répu- 
blique pourrait  se  consolider  avec  le  Consulat.  Ainsi,  à  cûté  du 
faussaire  Courtois*,  d'Emile  Gaudin,  de  Boulay  (de  la  Meurthe), 


'  A  pi'opos  de  Courtois,  on  lit  dans  lo  Journal  des  hommes  libres,  du 
5  pluviôse  an  VIII  : 

«  Due  affaire  assez  désagréable  de  fournitures  existe  entre  le  citoyen 
Courtois,  membre  du  Tribunat,  et  le  citoyen  Fulchiron,  banquier.  Le  Tri- 
bunat, ne  voulant  pas  que  l'un  de  ses  membres  reste  longtemps  impliqué 
dans  une  affaire  semblable,  a,  dans  une  conférence  particulière,  témoigné 
son  mécontentement  au  citoyen  Courtois,  et  l'on  prétend  que  ce  dernier 
en  a  reçu  le  conseil  de  demander  un  congé  pour  mettre  fin,  le  plus  tôt 
possible,  à  des  discussions  peu  honorables.  ^ 

Du  10  pluviôse  :  «  L'affaire  entre  le  banquier  Fulchiron  et  le  citoyen 
Courtois,  tribun,  a  été  entamée  hier  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 

Du  13  pluviôse  :  «  Un  trait  qui  vient  à  l'appui  de  la  bonne  foi  du 
tribun  Courtois,  dans  l'affaire  du  banquier  Fulchiron,  c'est  que  ce  brave 
tribun  était  ;'i  l'armée  du  Nord  en  mission,  en  1793,  avec  une  douzaine  de 
représentants  du  peuple.  Il  les  abandonna  pour  aller  avec  son  collègue 
Beffroy  faire  un  marché  de  viande  à  Cambrai.  »  C'était  un  marché  affreu- 
sement onéreux  pour  la  République.  «  La  différence  du  prix,  ajoute  le 
Journal  des  liomtnes  libres,  provenait  probablement  de  ce  que  le  beau- 
père  de  Courtois  en  était  le  fournisseur.  Mais  le  comité  de  Salut  public, 
sans  égard  pour  la  parenté,  rappela  et  Courtois  et  Beffroy,  et  les  fit  arrêter 
tous  deux.  (Voyez,  à  ce  sujet,  notre  Histoire  de  Robespierre  et  notre 
Précis  de  l'histoire  de  la  Révolution.)  Ils  ne  se  débarrassèrent  de  leurs 
lions  que  lorsqu'ils  eurent  empli  le  vide  du  Trésor  public  par  une  cen- 
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NivùsE  an  VU!  de  Chazal,  ces  complices  du  coup  d'État,  on  fit  figurer  Ghé- 
iMccmirc  j^j^j.  Mallarmé  (de  la  Meurthe),  Fabre  (de  l'Aude),  Lecointe- 
1800).  Puyraveau,  Andricux  et  quelques  autres.  Là  se  trouvèrent 
aussi  Benjamin  Constant,  Daunou,  Laloi,  Goupil  de  Préfeln 
fils,  Bailleul,  Jaucourt,  Miot,  Eschassériaux,  Desmeuniers, 
Portiez  (de  l'Oise),  Penières,  Say,  Chauvelin  et  Rioufi'e, 
le  girondin  RioufTe,  l'impudent  auteur  des  Mémoires  d'un 
détenu,  qui  fut  certainement  un  des  plus  plats  valets  de  Bona- 
parte. Les  trois  cents  membres  du  Corps  législatif  furent 
presque  tous  recrutés  dans  les  anciens  conseils  des  Anciens 
et  des  Cinq-Cents.  C'étaient  pour  la  plupart  des  hommes  à 
tendances  rétrogrades,  sans  convictions  bien  arrêtées,  et  qui 
avaient  peu  marqué  dans  nos  assemblées  publiques.  Citons 
parmi  eux  .•  Auguis,  Baraillon,  Barrot,  Bréard,  Joseph  Bona- 
parte, Clauzel,  Félix  Faulcon,  Girod-Pouzol,  Guiter,  Hardy 
(de  la  Seine-Inférieure),  Grégoire,  Kervélégan,  Latour  d'Au- 
vergne, Perrin  (des  Vosges),  Pilastre. 

taine  de  mille  francs  et  plus  que  l'honnèto  homme  de  beau-pcro  restitua 
à  la  République. 

«...  Nous  rejetons  les  notes  qui  nous  parviennent  sur  les  hommes  ;  mais 
nous  avons  cru  que  le  citoyen  Courtois  pouvait  faire  exception  à  la  règle 
parce  que  ce  tribun  est  à  peu  près  l'auteur  de  tous  les  romans  imaginés 
depuis  le  9  thermidor  contre  les  républicains.  Nous  avons  cru  devoir  aux 
patriotes  calomniés  par  cet  homme  vil  la  publicité  des  traits  qui  mettent 
au  grand  jour  les  motifs  qui  l'ont  dirigé  dans  la  guerre  infâme  qu'il  a 
faite  à  tous  les  amis  de  la  République,  et  à  ceux  en  particulier  qui  ont 
une  connaissance  précise  de  ses  turpitudes.  » 

Du  25  ventôse  :  «  Les  plaidoiries  en  faveur  du  citoyen  Courtois  sont  ter- 
minées... Il  reste  clair,  démontré  et  avoué  en  partie  par  Courtois  lui-même  : 

u  1"  Que  le  marché  pour  lequel  il  s'est  associé  à  Vestratcn,  et  qu'il  lui 
a  procure  à  raison  do  son  crédit  législatif,  n'a  pas  eu  de  suite  ; 

n  2"  Qu'il  a  si  bien  senti  que  le  rôle  qu'il  jouait  était  infâme  qu'il  a  cru 
devoir  se  cacher  sous  le  nom  de  Degon  ; 

«  3"  Qu'il  a  signé  un  acte  du  nom  de  Degon  et  dans  un  moment  où  Degon 
lui-mtme  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire,  ayant  cédé  à  un  autre  son  inté- 
rêt dans  l'afTairo; 

«  4»  Qu'il  a  altéré  des  dates  et  falsifié  quelques  titres  pour  les  faire 
mieux  cadrer  avec  son  plan  d'accusation  ; 

<c  S"  Qu'il  a  trafiqué  d'une  manière  infâme  de  son  crédit  et  do  son  in- 
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Quelques-uns  d'entre  tous  ces  gens-là  s'étaient  fort  distin-  n'ivôsb  an  VIII 

gués  dans  la  réaction  thermidorienne.  C'est  donc  à  tort  que      {Décembre 
°  .  o   •  7        1109-Janvier 

madame  de  Staël  et,  après  elle,  certams  publjcistes  superficiels         isoo). 

ont  prétendu  que  les  Jacobins  préludaient,  par  une  servilité 
courtisanesque,  aux  rôles  de  barons  et  de  comtes  qui  leur 
étaient  prédestinés  par  la  suite.  Ce  qu'on  remarque  surtout, 
dans  la  longue  liste  des  dignitaires  du  Consulat  et  de  l'empire, 
ce  sont  des  girondins  en  foule,  comme  Defermont,  Daunou, 
Penières,  Riouffe,  Hardy,  Pilastre  et  Lanjuinais  ;  des  terro- 
ristes thermidoriens  comme  Fouché  et  Merlin  (de  Douai)  ; 
nombre  de  ceux  qui,  à  la  Convention,  oscillaient  entre  la  Gi- 
ronde et  la  Montagne,  beaucoup  d'hommes  à  conscience  élas- 
tique, toujours  prêts  k  s'incliner  devant  le  fait  accompli,  en 
abritant  leur  intérêt  personnel  sousles apparences  de  l'intérêt 
général;  quant  aux  Montagnards  de  la  bonne  trempe,  quant 
aux  vrais  Jacobins,  ceux-là,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  ils 
étaient  morts,  muets  ou  proscrits. 

Bonaparte,  dès  le  premier  moment,  trancha  du  maître  ab- 

fluence,  et  rançonné  comme  un  misérable  des  hommes  qui  ne  lui  eussent 
pas  donné  un  sou  sans  la  frayeur  (lu'il  avait  su  leur  inspirer  du  titre  de 
représentant   du  peuple; 

"  6°  Enfin  que  c'est  lui  qui,  par  vol  et  à  l'aide  de  craintes  chimériques, 
a  escroqué  cent  vingt  mille  francs  sur  un  marché  dans  lequel  il  n'a  fait 
aucun  acte  de  négociant  et  plusieurs  de  faussaire.  » 

Du  9  germinal  :  «  Un  faussaire  renfermé  à  Bicètre  pour  quelques  actes 
surchargés  ou  falsifiés  avait  trouvé  le  secret  d'imiter  parfaitement  les  si- 
gnatures de  presque  tous  les  hommes  en  place,  et  il  allait  livrer  sou  tra- 
vail au  graveur  au  moment  où  la  police  a  arrêté  les  fruits  de  son  indus- 
trie..,.. C'est  lui  qui  avait  corrigé  la  seconde  édition  du  rapport  de  Cour- 
tois sur  les  papiers  trouvés  ou  porlés  chez  Robespierre,  u 

Du  10  germinal  :  «  Aujourd'hui  le  tribun  Courtois  a  perdu  son  procès. 
Il  est  débouté  de  toutes  ses  prétentions;  sa  plainte  déclarée  calomnieuse 
et  non  recevable.  Il  ne  lui  reste  plus  enfin  de  ses  étranges  prétentions 
que  la  honte  et  l'infamie  de  les  avoir  formées.  » 

Il  est  bon  que  l'histoire,  cette  haute  justicière,  enregistre  do  pareils 
faits,  et  cloue  au  pilori  un  fieffé  coquin  comme  ce  Courtois  sur  le  rapport 
duquel,  rapport  controuvé  et  entaché  de  faux  comme  nous  l'avons  prouvé  du 
reste,  tant  d'historiens,  ou  prétendus  tels,  ont  échafaudé  leurs  calomnies 
sur  les  vaincus  de  Thermidor. 


ISOO). 


liappel  lies 

déportes 
(le  Fructidor 
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XivôsE  an  VIII  solu,  et  il  mania  le  gouvernement  avec  une  netteté  de  vues, 
[Dgcembre  ^j^g  précision,  une  fermeté  admirables.  On  peut  dire  au'il  eiU 
assuré  à  jamais  les  destinées  de  la  République  s'il  avait  ap- 
porté à  la  consolider,  le  génie  et  le  talent  qu'il  employa  à 
asseoir  sa  propre  autorité.  Comme  il  sentit  bien  qu'il  ne  pou- 
vait compter  sur  les  républicains  pour  éterniser  sa  domina- 
tion, il  se  tourna  tout  à  fait  du  côté  des  roj'alistes  et  des 
ennemis  connus  de  la  Révolution.  Le  o  nivôse  (26  décembre), 
un  arrêté  des  consuls  rappelait  les  déportés  de  Fructidor,  contre 
lesquels  Bonaparte  avait  été  jadis  le  premier  à  conseiller  les 
mesures  de  rigueur,  et,  plus  tard,  on  vit  les  Boissy  d'Anglas, 
lesPastoret,les  Cochon  de  Lapparent,  lesPorta]is,les  Siméon, 
les  Barbé-Marbois  et  les  Villaret-Joyeuse  occuper  dans  l'État 
les  positions  les  plus  enviées  et  les  plus  lucratives.  Le  lende- 
main, une  décision  du  Conseil  d'État  abrogeait  les  lois  qui 
privaient  de  leurs  droits  politiques  les  parents  d'émigrés  et 
les  ci-devant  nobles.  La  nomination  d'un  Ghoiseul-Praslin  au 
Sénat  fut  une  avance  assez  significative  au  parti  de  la  mo- 
narchie. L'abolition  de  la  plupart  des  fêtes  de  la  République, 
et  notamment  de  celle  du  21  janvier,  indiqua  nettement  l'in- 
tention du  nouveau  pouvoir  de  rompre  les  traditions  révolu- 
tionnaires. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  Bonaparte  d'avoir  les  royalistes,  il 
voulut  aussi  se  concilier  les  prêtres,  dont  il  n'ignorait  pas  la 
puissance  occulte.  Il  fit  mettre  en  liberté  les  ecclésiastiques 
détenus  pour  refus  de  serment,  les  délia  de  l'obligation  de 
prêter  ce  serment,  rendit  au  culte  tous  les  édifices  où  il  n'avait 
pas  encore  été  rétabli,  et,  contrairement  aux  arrêtés  qui  n'au- 
torisaient les  célébrations  religieuses  que  le  décadi,  il  permit 
aux  ministres  d'ouvrir  leurs  églises  le  dimanche  et  les  jours 
consacrés  par  la  religion  catholique.  Enfin,  leO  nivôse  (30  dé- 
cembre), les  consuls  arrêtèrent  que  des  honneurs  funèbres 
extraordinaires  seraient  rendus  au  Pape  VI,  mort  ;i  Valence 
six  mois  auparavant,  et  qu'il  lui  serait  élevé  un  monument 
commémoratif  de  sa  dignité.  Tout  cela  était   fort  surprenant 


.\vances 
aux  prôtres 


! 
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pour    la  génération  qui,  depuis   dix    ans,    avait    grandi    à  n,vose  an  Vin 
l'ombre  de  la  Révolution;  mais  c'était  un  moyen  de  s'em-      {décembre 
parer  du  cœur  des  femmes  et  de  s'attirer  les  âmes  faibles      '  mo). 
encore  attachées  aux  vieilles  superstitions.  Il  n'y  avait  assu- 
rément pas  de  conviction  religieuse  chez  Bonaparte.  Il  avait 
été  musulman  en  Egypte,  il  pouvait  bien  se  montrer  catho- 
lique à  Paris.  Tout  lui  était  bon  pourvu  qu'il  accrût  le  nombre 
de  ses  partisans. 

Cette  politique  de  réaction  donna  à  pensera  quelques-uns       Les  cliefs 
des  principaux  chefs  du  parti  royaliste  que  peut-être  il  v  aurait     '  "y''''stcs  ei 

^       '  •  Uonapartc. 

moyen  de  s'entendre  avec  le  nouveau  pouvoir  en  vue  d'une 
restauration  monarchique  au  prolit  de  la  famille  des  Bour- 
bon. Deux  d'entre  eux,  MM.  Hyde  de  Neuville  et  d'Andigné, 
tentèrent  une  démarche  auprès  du  premier  consul.  Ils  purent 
voir  tout  de  suite  dans  quelle  étrange  illusion  ils  étaient  tom- 
bés en  s'imaginant  que  Bonaparte  consentirait  à  jouer  le  rôle 
de  Monck.  Mais  était-ce  par  amour  de  la  Révolution,  comme 
l'ont  écrit  certains  historiens,  qu'il  repoussa  les  propositions 
de  MM.  Hyde  de  Neuville  et  d'Andigné?  Oh  !  non.  Il  faut  être 
le  jouet  d'une  illusion  étonnante  pour  soutenir  cet  insoute- 
nable paradoxe.  Bonaparte  avait  aimé  ou  feint  d'aimer  la 
Révolution  quand  il  était  sans  ressource  et  sans  position  ;  une 
fois  parvenu,  grâce  à  elle,  au  faite  de  la  fortune,  il  fut  son 
iuiplacable  et  son  plus  hypocrite  adversaire,  et  ne  songea, 
comme  le  fera  voir  la  suite  de  ce  récit,  qu'à  la  démolir  pièce 
à  pièce.  Il  n'avait  qu'un  parti  au  monde,  le  sien.  Seulement,  La  Vendée. 
au  moment  où  la  Vendée  s'agitait  et  reprenait  les  armes,  il 
offrit  aux  chefs  royalistes  les  conditions  les  plus  favorables, 
et  il  adressa  aux  provinces  de  l'Ouest  une  proclamation  où 
l'on  retrouvait,  avec  la  sincérité  en  moins,  la  fermeté  conci- 
liante de  Hoche.  Le  général  Hédouville,  ancien  protégé  de 
Barras,  qui  commandait  alors  dans  ce  pays,  fut  son  intermé- 
diaire auprès  de  MM.  de  Bourmont,  d'Autichamp  et  de  Châ- 
tillon,  et  il  obtint  d'eux,  sinon  une  soumission  définitive  pour 
,  le  moment,  du  moins  une  suspension  d'armes. 


Nivôse  an  VIII 
[Décembre 
\i99-Janvier 


Distribution 
des  comman- 
dements. 
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Le  premier  consul  s'empressa,  du  reste,  de  se  mettre  en  état 
de  soutenir,  par  une  force  matérielle  imposante,  la  position 
élevée  où  l'avait  porté  un  coup  de  main  heureux.  Devant  tout 
à  l'armée,  il  était  naturel  qu'il  tournât  vers  elle  des  regards 
pleins  de  sollicitude.  Son  premier  soin  fut  de  lui  donner  des 
chefs  dignes  d'elle.  Moreau  se  trouvait  depuis  quelque  temps 
dans  l'inaction,  il  le  récompensa  de  l'assistance  qu'il  en  avait 
reçue  au  coup  d'Etat  en  le  mettant  à  la  tète  des  armées  réunies 
du  Rhin  et  d'Helvétie,  toutes  frémissantes  encore  de  leurs 
derniers  exploits.  A  Brune,  envoyé  sur  les  côtes  de  l'Ouest, 
il  donna  pour  successeur  en  Hollande  son  camarade  Augereau 
dont  les  offres  de  service  ne  lui  avaient  pas  manqué.  Enfin, 
il  appela  Masséna,  le  glorieux  vainqueur  de  Zurich,  au  com- 
mandement eu  chef  de  l'armée  d'Italie,  à  la  place  de  Cham- 
pionnet,  qu'une  maladie  grave  avait  forcé  de  donner  sa 
démission  et  qui  venait  de  mourir  prématurément  à  Nice,  à 
l'âge  de  trente-sept  ans. 

Quant  aux  soldats,  il  leur  procura  force  encouragements 
et  force  promesses.  Son  langage  énergique,  clair  et  concis, 
était  bien,  si  l'on  veut,  un  modèle  d'éloquence  militaire;  mais 
ce  n'était  plus  le  langage  de  la  liberté.  Il  s'entendait  merveil- 
leusement, du  reste,  à  stimuler  l'honneur  militaire.  Aux  sol- 
dats de  la  11"  demi-brigade  qui,  en  Italie,  avaient  abandonné 
leurs  positions,  il  se  contenta  de  demander  si  tous  les  braves 
de  Castiglione  et  de  Rivoli  étaient  morts.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  les  ramener  au  devoir.  II  y  avait  d'ailleurs, 
dans  toutes  ses  proclamations,  un  cachet  de  personnalité  qui 
suffisait  à  montrer  aux  moins  clairvoyants  que  la  France  avait 
un  maître,  et  que  nos  armées  ne  seraient  bientôt  plus  les 
armées  de  la  République  et  de  la  patrie,  mais  les  légions  d'un 
despote.  Pour  stinuiler  le  zèle  et  récompenser  la  bravoure  et 
le  mérite  du  soldat,  Bonaparte  eut  l'idée  de  distribuer  des 
armes  d'honneur.  C'était  un  emprunt  fait  à  la  Convention. 
Celle-ci,  en  effet,  avait  décerné  des  sabres  d'honneur  à  cer- 
tains citoyens  qui  s'étaient  distingués  en  combattant  contre 
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l'ennemi.  De  ce  qui  n'était  qu'une  chose  accidentelle,  le  pre-   kivOse  an  Vlii 

mier  consul  fit  une  institution  régulière.  Il  fut  arrêté  que  des      (Décembre 
,,,  r     -1  ,  .  .      ,  .  1799-7on(!i>/- 

armes  d  honneur,  lusils,  carabines  et  sabres,  baguettes  et  trom-         isoo. 

pettes  garnies  en  argent,  grenades  d'or,  seraient  accordées  à 
tous  les  soldats  et  officiers  dont  la  bravoure  aurait  été  re- 
marquée sur  les  champs  de  bataille.  C'était  une  façon  de 
préluder  à  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur  ;  et  nous 
n'hésitons  pas  à  donner  de  beaucoup  la  préférence  à  l'insti- 
tution des  armes  d'honneur  sur  celle  delà  Légion  d'honneur, 
qui  fut  un  retour  aux  distinctions  abolies  par  la  Révolu- 
tion. 

Rassuré  du  côté  des  armées,  Bonaparte  se  décida  à  faire  Négociations 
des  avances  aux  puissances  européennes.  Un  immense  désir  "^^"^  '  ^"■""P®- 
de  paix  s'était  emparé  des  esprits  ;  chacun  pensait  qu'il  était 
temps  de  réparer  les  maux  de  la  guerre,  et,  nos  limites  étant 
intactes  aux  Alpes  comme  sur  le  Rhin,  nous  pouvions  traiter 
dans  d'excellentes  conditions.  Les  hostilités  d'ailleurs  se  trou- 
vaient suspendues.  L'Autriche,  épuisée  par  sa  série  de  dé- 
faites autour  de  Zurich,  avait  conclu  un  armistice,  et  de  part 
et  d'autre,  durant  ces  sombres  mois  d'hiver,  on  attendait, 
l'arme  au  bras.  Dans  ces  circonstances,  le  premier  consul  crut 
d'une  politique  habile  de  négocier  avec  l'Europe.  Pour  res- 
serrer les  liens  d'amitié  qui  nous  unissaient  alors  avec  la 
Prusse,  il  envoya  à  Berlin  un  de  ses  gens  à  lui,  son  aide  de 
camp  Duroc,  qui  était  chargé  délaisser  entrevoir  au  jeune  roi 
Frédéric-Guillaume  la  perspective  séduisante  d'être  constitué 
l'arbitre  de  la  paix.  En  même  temps,  par  une  dérogation  aux 
usages  diplomatiques,  dérogation  qui  indiquait  à  quel  point 
le  pouvoir  était  déjà  devenu  personnel  en  France,  il  écrivit 
directement  au  roi  d'Angleterre  pour  lui  demander  du  mettre 
lin  à  la  guerre  terrible  à  laquelle  depuis  huit  ans  le  monde 
était  en  proie.  Le  même  jour,  il  adressa  à  l'empereur  d'Alle- 
magne une  lettre  conçue  à  peu  près  dans  le  même  sens.  Il  était 
de  bonne  foi  en  agissant  ainsi,  nous  le  croyons,  bien  que  son 
génie  fût  essentiellement  contraire  à  la  paix.  Sa  fortune  vou- 
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lut  qu'il  échouât  d'un  côté  comme  de  l'autre  dans  ses  tenta- 
tives de  conciliation  :  nous  disons  sa  fortune,  car  il  avait 
besoin  de  la  gloire  militaire  pour  se  maintenir  au  pouvoir, 
et  les  refus  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  allaient  bientôt 
lui  fournir  l'occasion  d'ajouter  à  sa  renommée  déjà  si  grande 
le  prestige  de  nouvelles  victoires. 

Tout  l'hiver  de  l'an  VIII  (1800)  fut  employé  à  pi'éparer  la 
guerre.  Pendant  ce  temps  s'ouvrait  le  nouveau  Corps  légis- 
latif (11  nivôse-i"  janvier).  On  put  voir  tout  de  suite  le  peu 
de  cas  que  le  gouvernement  consulaire  faisait  de  ce  pouvoir 
législatif  qui,  pendant  dix  ans,  avait  dirigé  les  destinées  du 
pays.  Du  Sénat  et  du  Corps  législatif  proprement  dit,  il  n'y 
avait  guère  à  s'occuper.  C'étaient  la  bassesse  et  le  servilisme 
mêmes.  On  les  savait  disposés  à  tout  approuver,  à  tout  voter. 
Mais  les  consuls  étaient  moins  rassurés  à  l'égard  du  Tribunat, 
rouage  nouveau  dont  Bonaparte  se  méfiait  d'avance.  Là,  en 
effet,  figuraient  certains  hommes  qui,  sans  être  attachés  aux 
principes  de  la  démocratie,  professaient  ce  qu'on  commençait 
à  appeler  des  idées  libérales.  De  ce  nombre  étaient  Chénier, 
Ginguené,  Andrieux,  Duveyrier,  Benjamin  Constant  et  Dau- 
nou,  que  le  Tribunat  choisit  pour  président.  On  pouvait 
craindre  de  leur  part,  sinon  une  opposition  bien  féroce,  au 
moins  des  velléités  d'indépendance  gênantes  pour  un  gouver- 
nement qui  ne  pouvait  comprendre  d'autre  raison  que  ses 
volontés  personnelles. 

Le  Tribunat  avait  été  installé  au  Palais-Royal.  Quelques 
membres  s'étant  plaints  du  choix  de  ce  local  à  cause  du  voisi- 
nage des  maisons  de  jeu  et  d'autres  plus  malhonnêtes  encore, 
Duveyrier  évoqua,  lui,  le  souvenir  de  Camille  Desmoulins;  et 
il  rappela  que,  dans. ce  berceau  de  la  Révolution,  une  idole  de 
quinze  siècles  avait  été  brisée  en  un  jour.  Le  premier  consul 
se  montra  assez  mécontent  de  ce  rapprochement,  auquel  ap- 
plaudit fort  l'opinion  publique.  Il  fut  également  question, 
dans  les  premières  séances  du  Tribunat,  des  devoirs  d'une 
assemblée  libre,  de  la  nécessité  de  parler,  dans  une  Repu- 
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blique,  l'austère  langage  de  la  vérité.  Le  gouvernement  ayant 
proposé  une  loi  d'après  laquelle  le  Tribunal  était  tenu  de  se 
prononcer  à  heure  et  à  jour  fixes  sur  les  projets  de  loi  soumis 
à  son  appréciation,  Benjamin  Constant  critiqua  très  vive- 
ment l'inconvenance  de  cette  proposition.  L'ancien  girondin 
Riouffe  répondit  à  Benjamin  Constant  par  un  éloge  outrageu- 
sement exagéré  de  Bonaparte,  qu'il  compara  à  César  et  à 
Annibal.  Apparemment,  suivant  ce  honteux  apôtre  du  ser- 
vilisme,  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  coucher  à  plat  ventre  de- 
vant le  maître.  La  loi  passa,  car  l'opposition  ne  formait  en  dé- 
finitive qu'une  portion  assez  minime  du  Tribunat.  Le  premier 
consul  ne  s'en  montra  pas  moins  fort  irrité.  Il  fit  insulter  les 
opposants  dans  le  Moniteur  par  des  écrivains  à  lui,  et  ses 
complaisants,  comme  Rœderer,  dans  le  Journal  de  Paris,  blâ- 
mèrent vivement  cette  manie  de  déclamer  contre  le  pouvoir. 
Un  gouvernement  comme  relui  qui  était  issu  du  coup  d'Etat 
de  Brumaire  ne  pouvait  consentir  à  écouter  la  voix  libre  du 
pays.  11  fallait  autour  de  lui  le  silence  absolu  ou  les  louanges 
salariées  de  quelques  écrivains  méprisables.  Le  27  nivôse 
an  VIII  (17  janvier  1800],  par  un  des  arrêtés  les  plus  oppres- 
sifs qu'on  puisse  imaginer,  les  consuls  supprimèrent,  pour  la 
durée  de  la  guerre,  tous  les  journaux  pohtiques,  à  l'exception 
de  treize,  au  nombre  desquels  étaient  le  Journal  de  Paris,  le 
Moniteur  universel,  la  Gazette  de  France  et  le  Journal  des 
Hommes  libres.  Seul,  parmi  les  journaux  conservés,  ce  der- 
nier appartenait  franchement  à  l'opinion  républicaine  et  dé- 
mocratique. Dans  l'impossibilité  à  peu  près  absolue  de  dé- 
fendre désormais  ses  principes,  il  se  traîna  péniblement  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  et  disparut,  comme  avaient  disparu  alors 
la  plupart  des  institutions  républicaines.  Les  feuilles  publi- 
ques, rédigées  par  ordres  pour  ainsi  dire,  n'allaient  bientôt 
plus  être  que  les  véhicules  des  plus  basses  flagorneries  et  de 
tous  les  mensonges  officiels.  Et  cette  immolation  d'une  partie 
de  la  presse  française  ne  souleva  aucun  murmure,  aucune 
réclamation,  tant  l'opinion  était  déjà  façonnée  à  la  tyrannie. 
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PLuvrôsF,  Une  si  rude  atteinte  portée  aux  droits  de  la  pensée  ne  parut 

an  Vin  pag  suffisante  encore  pour  asseoir  le  despotisme  sur  des  bases 
Février  1800'.  solides.  La  Révolution  avait  établi  un  système  d'adminis- 
tration et  une  organisation  judiciaire  avec  lesquels  il  était 
difficile  à  l'absolutisme  et  à  l'arbitraire  de  durer  bien  long- 
temps. La  constitution  de  l'an  VllI  n'y  avait  point  pris  garde; 
on  remédia  à  cet  oubli  par  deux  simples  lois  organiques.  Ce 
système  administratif  et  cette  organisation  de  la  justice  for- 
maient comme  les  deux  piliers  de  l'ordre  démocratique.  Les 
détruire  do  fond  en  comble  fut  l'œuvre  néfaste  dont  le  gou- 
vernement s'occupa  pendant  le  mois  de  pluviôse  an  VIII  (jan- 
vier-février 1800). 

Ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  de  notre  pays  savent  dans 
quel  chaosadministratif  et  judiciaire  la  France  était  plongée 
avant  1789.  Mais  de  ce  chaos  même  ressortait  une  excessive 
centralisation  administrative,  œuvre  de  Richelieu,  amenée 
sous  Louis  XIV  à  son  plus  haut  degré  de  perfection.  Plus  de 
franchises  municipales,  plus  d'indépendance  dans  la  commune, 
l'asservissement  était  partout,  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  A  ce 
chaos  despotique  la  Révolution  avait  substitué  un  ordre  ad- 
mirable, l'ordre  fondé  sur  la  liberté.  Elle  avait  brisé  les  in- 
tendants et  les  subdélégués,  ces  instruments  passifs  d'une 
tyrannie  écrasante,  et  les  avait  remplacés  par  des  adminis- 
trations électives  issues  du  libre  sufl'rage  des  citoyens  et  cor- 
respondant avec  l'autorité  centrale  au  moyen  d'agents 
participant  du  pouvoir  exécutif.  Elle  avait,  par  ce  moyen, 
rendu  vie  aux  provinces,  découpées  en  départements,  et  aux 
communes,  formées  d'une  certaine  agrégation  d'anciennes 
paroisses.  Elle  avait,  en  un  mot,  émancipé  le  département  et 
la  commune  dans  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  aux  intérêts 
généraux  du  pays.  Au  sommet  se  trouvait  la  représentation 
nationale,  oti  venaient  se  concentrer  toutes  les  forces  vives  de 
la  patrie,  et  qui  servait  de  garantie  aux  citoyens  contre  la 
tyrannie  locale.  C'était  l'unité,  la  centralisation  politique,  à 
côté  de  la  décentralisation  administrative.  Telle  a  été  l'o'uvre 
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d'ensemble  des  constitutions  de  1791  et  de  1793,  respectée       Pliviùse 
en  partie  par  celle  de  l'an  III.  Ceux  qui  ont  accusé  la  Révo-        '"i  ^i" 
lution   d'avoir  fondé  ou  rétabli  en  France  la  centralisation    i.\.],rier  ISOO). 
administrative  ont  fait  preuve  d'une  grande  ignorance.  Il  faut 
laisser  à  César  ce  qui  appartient  à  César. 

Assurément  on  n'avait  pas,  du  premier  coup,  atteint  à  la     La  centrali- 
pcrfection;  mais  il  fallait  bien  peu  de  chose  pour  s'en  rappro-  ^'^''^ra^j^!"""^" 
cher  le  plus  près  possible,  et  cela  devait  être  l'œuvre  du       rétablie. 
temps  et  de  l'expérience.  Un  pareil  système  avait  du  moins 
l'avantage  de  permettre  à  tous  les  hommes  de  talent  de  se 
produire  dans  leurs  départements  et  de  s'y  mouvoir  librement 
dans  leur  sphère  d'activité,  au  lieu  de  se  réduire  à  l'état  de 
machines  plus  ou  moins  intelligentes  dans  les  mains  du  pou- 
voir absolu.  Seulement,  s'il  était  entièrement  favorable  à  la 
liberté,  et  surtout  à  la  dignité  du  pays,  il  ne  l'était  guère  au 
despotisme,  dont  la  volonté  risquait  de  se  heurter  à  chaque 
instant  contre  une  opposition  menaçante.   Les  auteurs  et 
complices  du  coup  d'Etat  de  Brumaire  le  comprirent  admi- 
rablement ;  aussi  se  gardèrent-ils  bien  de  laisser  subsister  ce 
dernier  rempart,  derrière  lequel  pouvait  s'abriter  l'indépen- 
dance nationale.  Ils  réunirent  les  six  ou  sept  mille  cantons  de 
la  République   en  trois   cent  quatre-vingt-dix-huit  arron- 
dissements, et  prirent  pour  type  de  la  commune  l'ancienne 
paroisse,  ce  qui  favorisait  singulièrement  la  tyrannie  locale 
d'une  part,  et  la  pression  administrative  de  l'autre.  A  la  place    Établissement 
des  directoires  élus,  ils  mirent  des  préfets  et  sous-préfets      "''^'*  préfets 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  ne  relevant  absolument      préfecture, 
que  de  lui.  C'était  une  résurrection  pui'e  et  simple  des  inten- 
dants et  subdélégués  de  l'ancien  régime.  A  côté  des  préfets, 
ils  établirent  des  conseils  de  préfecture,  sortes  de  conseils 
d'État  au  petit  pied,  dont  les  membres,  également  nommés 
par  le  pouvoir,  ne  sont  que  les  serviteurs  complaisants  du 
préfet  qui  les  préside  et  ne  sont  bons  en  réalité  qu'à  rendre 
service  au  gouvernement  dont  ils  émanent.  On  maintint  bien 
les  conseils  généraux  de  département,  et  l'on  établit  même 
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(les  conseils  d'arrondissement.  Mais  ces  assemblées,  principa- 
lement chargées  d'assurer  l'équitable  répartition  de  l'impôt 
l't  dont  toute  l'autorité  effective  se  bornait  à  exprimer  des 
vœux,  n'avaient  nul  prestige,  et  ne  pouvaient  exercer  aucune 
influence  sur  les  destinées  du  pays.  Ajoutez  à  cela  dans  chaque 
commune,  à  côté  d'une  municipalité  illusoire,  un  maire  de- 
venu l'agent  des  volontés  du  pouvoir,  et  vous  aurez  une  idée 
du  régime  administratif  dont  les  hommes  de  Brumaire  ont 
doté  notre  pays. 

Ce  régime,  devant  lequel  se  prosternent  avec  admiration 
les  partisans  aveugles  de  l'autorité  forte,  ceux  qui  ne  trouvent 
rien  de  plus  beau  qu'un  pays  manceuvrant  à  l'ordre  comme 
un  régiment  sous  les  armes,  était,  nous  le  reconnaissons,  une 
admirable  machine  de  tyrannie.  Il  a  produit  les  fruits  qu'on 
devait  en  attendre  :  là  où  la  Révolution  avait,  en  quelque  sorte, 
créé  des  hommes,  il  a  fait  de  la  poussière  humaine.  Le  peuple 
est  devenu  bétail.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  cette  ridicule 
centralisation  administrative  est  favorable  à  la  défense  du 
pays.  Les  faits  sont  là  pour  prouver  le  contraire.  La  Répu- 
blique avec  ses  administrations  électives,  ses  municipalités 
libres  et  puissantes,  avait,  en  quelques  jours,  enfanté  plus 
d'un  million  de  soldats,  armé  tous  ses  enfants,  rejeté  l'étranger 
hors  du  territoire  :  le  gouvernement  sorti  du  crime  de  Bru- 
maire tombera  piteusement,  sous  une  avalanche  de  hordes 
ennemies,  sans  que  la  multitude  de  ses  fonctionnaires  et  de 
ses  valets  puisse  réveiller  de  sa  torpeur  la  nation  épuisée.  Il 
n'appartient  pas  aux  salariés  du  despotisme  de  commander 
l'enthousiasme  et  de  réchauffer  le  patriotisme.  C'est  là  l'œuvre 
sainte  de  la  liberté,  et  les  peuples  qui,  par  un  misérable  calcul 
d'intérêt  matériel,  ont  délaissé  celte  grande  inspiratrice  des 
dévouements  civiques,  s'exposent  à  périr  misérablement  aux 
heures  criticiues  où  une  nation  a  besoin  de  tout  son  élan,  de 
toute  sa  flamme,  de  toute  son  initiative. 

Le  mois  suivant  vit  s'accomplir  d'autres  réformes  non  moins 
favorables  à  l'établissement  délinilif  de  la  lyrannie.  L'organi- 
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salion  judiciaire  fut  remaniée  sur  le  modèle  de  l'adminis- 
tration. La  magistrature  fondée  par  la  Révolution  se  recrutait 
par  la  voie  du  suffrage  populaire  ;  elle  formait  par  conséquent 
un  corps  libre,  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  et,  comme  il 
convient,  elle  ne  relevait  que  desjusliciables,  dont  son  uniqut; 
souci  devait  être  désormais  de  mériter  la  confiance.  Assuré- 
ment le  fonctionnement  de  ce  système,  si  conforme  à  la  raison, 
au  bon  sens,  à  l'idéal  républicain,  rencontra,  au  début,  des 
difficultés  de  plus  d'un  genre.  Les  choix  des  collèges  électo- 
raux ne  furent  pas  toujours  heureux  ;  mais  le  sont-ils  beaucoup 
davantage  quand  ils  dépendent  de  la  fantaisie  et  du  bon 
plaisir  d'un  ministre  ?  Il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  de 
perfectionner  cette  machine,  si  neuve  encore  pour  nos  habi- 
tudes. Seulement,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  magis- 
trature ne  convenaient  pas  à  un  gouvernement  qui  n'entendait 
avoir  d'autre  règle  que  sa  propre  volonté  et  qui  ne  pouvait 
souffrir  à  côté  de  lui  une  autorité  dont  il  ne  fût  pas  abso- 
lument le  maître. 

A  cet  effet  on  établit  un  tribunal  de  première  instance  par 
arrondissement,  et  l'on  créa  vingl-neuf  tribunaux  d'appel 
qu'on  affecta  de  placer  dans  les  villes  où  jadis  avaient  siégé 
les  parlements,  comme  pour  nouer,  par  un  lien  de  plus,  le 
régime  consulaire  à  l'ancien  régime.  La  justice  criminelle  fut 
maintenue  au  chef-lieu  du  département,  oli  des  juges,  em- 
pruntés aux  tribunaux  d'appel  et  assistés  de  jurés,  durent,  à 
certaines  époqnes  déterminées,  aller  tenir  des  assises.  Le  tri- 
bunal de  cassation,  cette  belle  institution  révolutionnaire, 
resta  au  sommet  du  nouvel  ordre  judiciaire;  on  se  contenta 
d'en  augmenter  légèrement  les  attributions.  Mais  oii  la  ré- 
forme se  trouva  absolument  radicale  et  funeste,  ce  fut  dans 
le  nouveau  mode  de  recrutement  de  la  magistrature.  Depuis  le 
juge  de  paix  jusqu'au  juge  de  cassation,  tous  les  magistrats 
furent  désormais  à  la  nomination  du  gouvernement.  Il  fallait 
au  premier  consul  des  juges  à  son  gré,  il  les  eut.  En  vain, 
pour  donner  une  sorte  de  satisfaction  à  l'opinion  publique  et 
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VENTOSE        garantir,  en  apparence  du  moins,  l'indépendance  des  juge?, 
un  viii        ]gg  déclara-t-on  inamovibles.  Une  longue  expérience  a  prouvé 

iFevrter-Mars)  □  i  i  - 

isuo,.  que  celte  inamovibilité  n'est  qu'une  garantie  tout  à  fait  illu- 
soire pour  les  intérêts  des  justiciables,  l'avancement  de^; 
magistrats  aj'ant  presque  toujours  été  en  raison  directe  des 
services  rendus  par  eux  au  pouvoir.  Montesquieu  a  dit  :  «  Le 
peuple  est  admirable  pour  nommer  ses  juges.  »  Ce  n'était  pas 
assurément  l'avis  de  Bonaparte.  On  comprend  quel  mer- 
veilleux moyen  pour  lui  de  se  faire  d'un  coup  des  milliers 
de  créatures.  Ce  fut  là  sa  principale  pr  occupation.  !1  em- 
prunta, en  grande  partie,  aux  cadres  de  l'ancienne  magis- 
trature le  personnel  de  ses  nouveaux  tribunaux,  et  nomma 
presque  partout  des  complaisants  et  des  favoris.  La  magis- 
trature devint  par  là,  entre  les  mains  du  gouvernement,  un 
instrument  passif  et  docile.  Elle  ne  recouvrera  l'indépendance 
et  la  dignité,  qui  depuis  soixante-dix  ans  lui  ont  fait  trop 
souvent  défaut,  que  le  jour  où  l'on  en  reviendra  à  son  égard 
aux  libres  institutions  fondées  par  la  Révolution  française. 
Ln  iirofecturo  Une  autre  institution,  tenant  à  la  fois  de  l'ordre  adminis- 
«  |)f)  icf.  tratif  et  de  l'ordre  judiciaire,  fut  établie  vers  ce  temps-là  :  ce 
fut  la  préfecture  de  police.  Déjà,  depuis  quelques  années,  à 
Paris,  l'action  de  la  police  avait  été  entièrement  soustraite 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  pouvoir  municipal.  La 
préfecture  de  police  telle  qu'elle  se  trouve  organisée  par  le 
Consulat  fut  l'une  des  institutions  les  plus  fatales  à  la  liberté 
qui  soient  sorties  du  régime  de  Brumaire  ;  elle  eut  pour 
résultat  immédiat  de  faire  du  gouvernement  de  la  France  un 
véritabli;  gouvernement  de  police.  Au  lieu  de  laisser  aux  nui- 
nifipalités  et  à  la  magistrature  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité 
publique  et  de  poursuivre  les  délits  elles  crimes,  Bonaparte 
voulut  avoir  tout  entre  ses  mains.  Comme  l'ancien  lieutenant 
général  de  police,  dont  il  était  une  imitation,  le  préfet  de 
piilire  eut  drs  atlriluitiiuis  essentiellement  politiques.  Par  lui 
If  gouvernement  put  désormais  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tratidii  (le  la  justice  et  sourdement  en  diriger  l'action  ;  par  lui 
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le  pays  devait  se  trouver  bientôt  couvert  d'une  armée  d'espions       Vuntùsu 
et  de  délateurs;  par  lui  enQn  on  allait  épier  les  actions  les      ,/^".  ^''^ 
plus  innocentes  et  s'évertuer  à  surprendre  les  secrets  des         isoo). 
familles.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  l'abaissement  des  caractères 
en  France,  le  relâchement  de  l'honnêteté  publique,  ne  vien- 
nent en  grande  partie  des  habitudes  de  police  léguées  au 
Consulat  par  le  Directoire,   et  de    cet  établissement  d'une 
|)réfecture  de  police  qui  a  été  le  couronnement  du  système. 

Chaque  jour  enlevait  quelque  pierre  à  l'édifice  de  la  Répu- 
blique. Cependant  certaines  mesures  tournèrent  au  profit  de  Clôture  de  U: 
la  justice  et  de  l'humanité,  et  alors  l'histoire  n'a  qu'à  applau- 
dir. Ainsi  fut  close  la  liste  des  émigrés,  sur  laquelle  avaient 
été  indûment  portées  une  foule  de  personnes  coupables  de 
s'être  absentées  pour  leurs  affaires  ou  pour  voyager.  Désor- 
mais, comme  l'avait  déjà  demandé  aux  Cinq-Cents  le  républi- 
cain Briot,  il  fut  permis  à  tout  citoyen  d'aller  et  de  venir 
librement.  Si  les  lois  existantes  à  l'égard  de  l'émigration 
furent  maintenues  comme  une  arme  entre  les  mains  de  l'au- 
torité, elles  furent  exécutées  avec  une  extrême  tolérance,  et, 
moyennant  une  soumission  au  nouveau  gouvernement,  à  la- 
quelle ils  étaient  tout  disposés  d'avance,  la  plupart  des  émigrés 
obtinrent  d'être  rayés  de  l'ancienne  liste.  Cette  mesure  libérale 
n'empêcha  pas  le  premier  consul  de  rester  absolument  maître, 
en  fait,  de  la  liberté  des  citoyens.  Plus  d'une  fois  il  suffira 
d'un  simple  caprice  de  sa  volonté  pour  exiler  tel  ou  tel  per- 
sonnage :  témoin  M"""  de  Staël,  qui  fut  bannie  de  France  en 
châtiment  de  son  opposition  de  salon  à  la  politique  consulaire. 

Une  autre  atteinte  portée  aux  lois  révolutionnaires  fut  le  Ou  droit  de 
rétablissement  du  droit  de  tester  que,  dans  l'intérêt  de 
l'égalité,  on  avait  circonscrit  dans  des  limites  extrêmement 
étroites.  Cette  mesure  ne  passa  pas  d'ailleurs  sans  soulever 
une  violente  opposition  au  sein  du  Tribunat,  dont  certains 
membres,  le  poète  Andrieux,  entre  autres,  craignaient  de 
voir  reparaître  sous  une  autre  forme  l'abominable  institution 
du  droit  d'aînesse.  La  création  des  majorais  prouvera  qu'ils 
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Ventôse        ne   pe  trompaient  pas  beaucoup  dans  leurs  appréhensions, 
an  vm  Parmi  les  institutions  de  cette  époque,  mentionnons  l'éta- 
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1800).  Ijlissement  de  la  Banque  de  France,   fondée  au  capital  de 

trente  millions,  et  qui  obtint  le  privilège  exorbitant  d'émettre 
La  Banque  do  une  sorte  de  papier-monnaie.  A  ce  nom  de  Banque  de  France, 
France.  qjj  pouvait  croire  qu'il  s'agissait  d'une  banque  nationale 
nppelée  à  prêter  son  crédit  à  tous  les  commerçants,  à  tous 
les  industriels,  petits  ou  grands.  Malheureusement  il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Ce  fut  simplement  une  association  de  puissants 
capitalistes,  de  hauts  seigneurs  de  la  finance,  qui  assirent  sur 
ce  monopole  les  bases  d'une  Féodalité  nouvelle,  la  féodalité  de 
l'argent,  non  moins  écrasante  que  l'ancienne.  Fondée  par 
l'État,  au  profit  de  la  société  tout  entière,  la  Banque  eût 
rendu  au  pays  de  bien  plus  signalés  services,  et  l'on  ne  fût 
pas  rentré  dans  la  voie  mauvaise  des  privilèges  et  des  mono- 
poles. De  plus,  si  on  l'avait  divisée  en  autant  de  succursales 
qu'il  y  avait  de  départements,  elle  aurait  admirablement  servi 
à  la  perception  de  l'impôt  et  apporté,  dans  cette  perception 
si  coûteuse,  des  économies  considérables.  Grâce  à  elle,  on 
aurait  pu  se  passer  des  receveurs  généraux  réinstallés  depuis 
quelque  temps  déjà,  et  des  receveurs  particuliers  établis  vers 
cette  époque,  et  qui  tirent  de  gros  bénéfices  du  maniement  de 
nos  contributions.  Mais  ces  officiers  de  finance  et  lès  capita- 
listes de  la  Banque  de  France  versaient  au  Trésor  des  cau- 
tionnements dont  l'État  avait  encore  grand  besoin;  de  plus, 
le  premier  consul  trouvait  là  une  clientèle  toute  formée  de 
personnages  riches  et  influents,  et,  comme  tous  les  détenteurs 
du  pouvoir  personnel,  il  se  laissait  bien  plus  guider  par  son 
intérêt  propre  que  par  l'intérêt  général. 
Le  crédit  et  h:  Q"0'  ^"'''  *^"  ^'^''''  '*  Banque  ne  contribua  pas  peu  ;'i  relever 
budget  ii^  crédit;  et  diverses  mesures  financières  d'une  incontestable 
habileté  donnèrent  aux  fonds  publics  un  essor  inconnu  de- 
puis longtemps.  On  sait,  du  reste,  quelle  aveugle  confiance 
l'argent  a  dans  les  pouvoirs  forts.  Le  tiers  consolidé  monta 
tout  à  coup  de  0  francs  à  12  et  h  2'i  francs.  L'impôt,  dont 
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la  percepUon  était    si    laborieuse  durant  les    années   pré-       ve.ntôsk 

cédentes ,    commençait   de    rentrer  comme    par    enchante-        ="^  ^''" 

...  ,  {Février- Mars 

ment,  grâce  surtout  a  la  création  dune   direction  générale  i;;(i(i). 

des  contributions  directes,  qui,  dans  le  cours  de  l'an  VIII,  mit 
à  jour  trente-cinq  mille  rôles  en  retard.  Le  budget  de  cette 
année  se  solda,  en  recettes  et  en  dépenses,  par  une  somme  de 
600  millions,  que  les  prévisions  d'une  guerre  imminente 
ne  devaient  pas  augmenter  de  beaucoup.  La  situation  se  pré- 
sentait donc  sous  l'aspect  le  plus  favorable,  et,  de  toutes  parts, 
la  fortune  souriait  à  Bonaparte. 

Le  premier  consul  était  alors,  on  peut  le  dire,  au  faîte  de  lionapane 
la  grandeur.  Tout  en  France  était  à  ses  pieds.  L'opposition  '*'"'  '"^'■'*'''- 
de  quelques  membres  du  Tribunal,  des  Daunou,  des  Chénier, 
des  Duveyrier,  était  toute  pour  la  forme,  nullement  sérieuse 
au  fond.  Sauf  le  titre,  il  était  plus  qu'un  roi.  Et  pourtant  il 
affichait  encore  certains  dehors  républicains.  C'est  ainsi  que 
le  mois  précédent  il  avait  ordonné  une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  Washington,  dont  la  mort  récente  venait  de 
remplir  de  deuil  toutes  les  âmes  dévouées  à  la  liberté.  Et 
c'était  Fontanes,  l'adulateur  attitré  du  despotisme  naissant,  qui 
avait  été  chargé  de  retracer  les  vertus  publiques  et  privées 
du  héros  de  l'indépendance  américaine.  Néanmoins,  cet  hom- 
mage rendu  à  l'idée  républicaine  n'avait  pas  empêché  Bona- 
parte de  quitter  le  Luxembourg,  où  il  s'était  installé  après  le 
coup  d'Etat  de  Brumaire,  pour  aller  s'établir  aux  Tuileries. 
La  translation  s'était  faite  le  dernier  jour  du  mois  de  pluviôse 
(19  février  1800)  en  grand  appareil.  Le  public  n'avait  pas 
paru  y  attacher  grande  importance,  malgré  son  enthousiasme 
très  réel  pour  le  premier  consul.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  Bonaparte.  11  semblait  qu'il  ne  se  crût  réellement 
maître  du  pouvoir  qu'en  prenant  possession  du  palais  où,  de 
droit  au  moins,  avait  si  longtemps  résidé  la  puissance  su- 
prême. Aussi,  en  s'installant  dans  la  vieille  demeure  de  Ca- 
therine de  Médicis,  restaurée  tout  exprès  pour  lui,  il  dit  à 
Bourrienne  son  secrétaire  :  ■(  Eh  bien!  Bourriennc,  nous  voici 
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aux  Tuileries.  Mainlenanl  il  faut  y  rester.  »  Voilà  bien  la 
signification  la  plus  claire  du  coup  d'Elat  de  Brumaire. 

Le  jour  même,  Bonaparte  passa  en  revue  les  troupes  con- 
sulaires dans  la  vaste  enceinte  du  Carrousel,  où  pendant 
quatorze  ans  devaient  le  saluer  tant  de  milliers  d'hommes 
destinés  à  mourir  en  pure  perte  pour  lui.  Le  surlendemain 
il  reçut,  au  milieu  d'un  cortège  qui  était  un  commencement 
de  cour,  les  ambassadeurs  de  toutes  les  puissances  avec 
lesquelles  la  République  se  trouvait  en  paix.  Ceux-ci,  confor- 
mément aux  usages  monarchiques,  remirent  entre  ses  mains 
leurs  lettres  de  créance.  C'était  déjà  une  dérogation  à  la  sim- 
plicité des  mœurs  républicaines. 

Pour  mettre  son  immense  autorité  à  l'abri  de  tout  contrôle 
et  de  toute  critique  de  la  part  de  l'opinion,  le  premier  consul 
avait,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  supprimé  d'un  trait  de 
plume  une  foule  de  journaux  politiques.  Treize  seulement 
avaient  survécu  à  cette  immolation.  Encore  furent-ils  avertis 
que  l'insertion  d'articles  contraires  au  pacte  social  et  à  la 
gloire  de  nos  armées,  ou  même  d'invectives  empruntées  aux 
feuilles  étrangères  contre  les  gouvernements  amis  de  la  Ré- 
publique, entraînerait  de  plein  droit  leur  suppression.  Voilà 
où  en  était  réduite  la  liberté  de  la  presse  :  le  sabre  avait  déci- 
dément remplacé  la  plume.  Si  l'on  était  dur  pour  les  journaux, 
on  se  montrait  en  revanche  d'une  extrême  indulgence  à 
l'égard  de  certains  journalistes  dont  on  connaissait  les  opi- 
nions peu  républicaines.  La  Harpe,  qui  ne  se  souvenait  plus 
d'avoir  porté  le  bonnet  rouge,  l'abbé  Sicard,  Michaud,  Suard, 
Fiévée  et  quelques  autres,  furent  rappelés  de  l'exil  où  ils 
avaient  été  jetés  àla  suite  du  18  Fructidor.  Bonaparte  ne  vou- 
lait que  des  plumes  serviles,  et  il  espéra  certainement  que  ces 
écrivains  reconnaîtraient  sa  générosité  envers  eux  en  lui  prê- 
tant tout  leur  concours,  et  en  exaltant  sa  gloire.  .V  défaut 
d'Homère,  il  eut  M.  de  Fontanes. 

Tout  alors  était  calme  dans  l'intérieur.  Ce  mois  de  vontùse 
venait  en  effet  de  voir  se  terminer  l'horrible  guerre  civile  qui, 
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depuis  près  de  dix  ans,  désolait  nos  départements  de  l'Ouest.        Ventùse 

Fidèle  à  son  système  d'indulsence  à  l'égard  des  royalistes,         *"  ™I 
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le  premier  consul  avait,  au  commencement  de  nivôse  (fin         isoo). 

décembre  1799),  promis  une  absolution  complète  à  tous  les 
insurgés  qui  déposeraient  les  armes.  Ce  système,  puissam- 
ment secondé  par  la  conduite  aussi  sage  qu'énergique  des 
généraux  Hédouville  et  Brune,  ne  tarda  pas  à  produire  les 
meilleurs  résultats.  La  Vendée  était  d'ailleurs  épuisée.  Un  des 
hommes  qui  avait  été  l'âme  de  la  résistance  dans  ce  pays, 
le  curé  Bernier,  offrit  de  lui-même  son  concours  au  général 
Hédouville  pour  l'aider  à  accomplir  l'œuvre  de  la  pacification. 
Grâce  à  son  influence,  les  principaux  chefs  vendéens,  Châtil- 
lon,  Suzannet  et  d'Autichamp,  déposaient  les  armes  à  Mont- 
faucon  le  27  nivôse  (17  janvier),  et  signaient  une  capitulation 
par  laquelle,  moyennant  une  amnistie  pleine  et  entière,  ils 
s'engagèrent  à  se  soumettre  sans  retour  au  gouvernement  de 
la  République. 

La  résistance  se  prolongea  de  quelques  semaines  dans  la 
basse  Normandie  et  la  Bretagne,  où  deux  chefs  pleins  de  réso- 
lution, M.  de  Frotté  et  Georges  Cadoudal,  paraissaient  décidé  s 
à  continuer  la  lutte,  confiants  qu'ils  étaient  dans  l'appui  de 
l'Angleterre.  Mais  la  fortune  trahit  leur  courage.  Défait  dans 
une  série  de  combats  par  les  généraux  Gardanne  et  Ghambar- 
Ihach,  M.  de  Frotté  fut  pris  dans  le  départemant  de  l'Orne, 
livré  à  une  commission  militaire,  et  passé  par  les  armes. 
Georges,  qui  tenait  en  Bretagne,  n'eut  pas  plus  de  succès  dans 
ses  rencontres  contre  les  généraux  Brune  et  Chabot;  mais  il 
eut  du  moins  la  vie  sauve.  Fils  d'un  meunier  du  Morbihan,  et 
plébéien  comme  les  Stofflet  et  les  Cathelineau,  il  avait,  comme 
eux,  embrassé  la  cause  des  privilégiés  et  de  la  monarchie. 
Avec  MM.  de  Bourmont  et  de  la  Prévalaye,  il  combattait  à  la 
télé  des  chouans,  armée  étrange,  formée  de  paysans  fanatiques 
et  d'affreux  bandits  qui  se  battaient  plutôt  en  vue  du  pillage 
et  du  vol  que  pour  le  soutien  d'une  cause  plus  ou  moins  juste. 
Malgré  son  indomptahle  r^ncrgic,  il  fut  contraint  de  mettre  bas 
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les  armes  et  de  livrer  une  quantité  considérable  de  fusils  et 
de  munitions  qu'il  venait  de  recevoir  d'Angleterre. 

Bonaparte  avait  pour  les  royalistes  autant  de  tendresse  qu'il 
avait  d'aversion  pour  les  républicains;  aussi  combla-t-il  de 
prévenances  les  chefs  vendéens  et  bretons.  MM.  d'.\utichamp, 
de  Bourmont,  delaPrévalaye,  deChâtillon,le  curéBernier  et 
Georges  Cadoudal  étant  venus  à  Paris,  il  les  reçut  aux  Tuile- 
ries avec  une  extrênne  cordialité,  leur  proposa  des  positions 
brillantes,  et  parvint  à  s'attacher  quelques-uns  d'entre  eux, 
comme  le  curé  de  Saint-Laud,  l'abbé  Bernier,  qui  devint  un 
de  ses  agents  les  plus  dévoués.  Seul,  l'indomptable  Georges 
échappa  à  son  prodigieux  ascendant.  Insensible  aux  offres  les 
plus  séduisantes,  il  quitta  Paris  avec  la  même  liaine  au  cœur, 
et  se  rendit  à  Londres,  où  il  ne  songea  qu'à  nouer  des  in- 
trigues et  qu'à  fomenter  des  complots  contre  le  premier  con- 
sul et  contre  la  République. 

Le  pays,  paciQé  à  l'intérieur,  désirait  ardemment  aussi  voir 
se  terminer  la  guerre  extérieure,  qui  était  le  grand  obs- 
tacle à  la  reprise  des  affaires  et  au  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Restait  à  savoir  si  la  paix  était  chose 
facile  à  cette  heure,  en  présence  des  prétentions  des  puissances 
avec  lesquelles  la  lutte  se  trouvait  engagée.  Bonaparte,  malgré 
ses  manies  belliqueuses,  inclinait  lui-même  à  la  paix."  11  n'aspi- 
rait sans  doute  pas  encore  à  la  domination  universelle,  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  était  sincère  dans  son  désir  de  mettre  fin 
aux  maux  de  la  guerre.  11  avait  même,  comme  on  l'a  vu,  écrit 
au  roi  Georges  111  une  lettre  très  noble,  très  digne,  pour  le 
prier  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens  d'amener,  le  plus 
proniptement  possible,  la  cessation  des  liostilités.  Mais  Pilt, 
qui  gouvernait  l'Angleterre,  se  montra  intraitable.  11  répondit 
à  la  lettre  du  premier  consul  par  une  note  fort  inconvenante 
où  l'on  réclamait  en  quelque  sorte  la  restauration  de  la  maison 
de  Bourbon  sur  le  trône  de  France  comme  une  garantie  de  la 
paix.  Cette  réponse  fut  suivie  d'une  répli(|ue  qui  n'amena  pas 
de  résultat  satisfaisant.  Imi  vain,  avec  une  éloquence  suprême, 
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l'opposition,  parla  bouche  des  Fox,  des  Sheridan,  des  Tier-        ventùse 
ney  et  de  quelques  autres,  combattit-elle  au  parlement  l'im-        ^n  VIII 
placable  ministre  par  des  arguments  tirés  de  la  raison,  de  la         jgQQ^ 
philosophie,  de  la  justice  et  du  droit,  rien  n'y  fit  :  le  tout-puis- 
sant Pitt  obtint  des  chambres  tous  les  subsides  qu'il  voulut,  et 
force  fut  à  la  République  française  de  se  préparer  à  poursuivre 
contre  l'Angleterre  la  lutte  à  outrance. 

Bes  ouvertures  faites  à  l'Autriche  ne  réussirent  pas  mieux.  Situation  miii- 
Vainement  le  premier  consul  offrit-il  à  celte  puissance  de  '""''^  ^"  Italie, 
prendre  pour  bases  de  la  paix  les  termes  du  traité  de  Campo- 
Formio,  et  même  de  lui  tenir  compte  des  légers  avantages 
qu'elle  avait  remportés  en  Italie  dans  la  dernière  campagne  ; 
la  cour  de  Vienne,  liée  par  un  pacte  secret  avec  le  gouverne- 
ment britannique  et  enflée  de  ses  succès  dans  la  péninsule,  se 
refusa  à  tout  accommodement  raisonnable. 

On  n'a  peut-être  pas  oublié  quelle  était  en  Italie  la  situation 
respective  de  la  France  et  de  l'Autriche.  C'était  là  seulement 
que,  peu  avant  le  guet-apens  de  Brumaire,  la  République  avait 
vu  fléchir  sa  fortune,  sans  que,  pour  cela,  ses  frontières  au 
sud-est  eussent  été  le  moins  du  monde  entamées.  Ancône  avait 
été  perdue  malgré  une  héroïque  défense  du  général  Monnier. 
Plus  heureux,  le  général  Saint-Cyr  était  parvenu  à  sauver 
Gênes  d'un  coup  de  main  audacieux,  et  il  avait  infligé  à  l'en- 
nemi une  perte  de  quinze  cents  hommes.  Ce  n'était  pas  tant 
les  armées  autrichiennes  que  le  dénûment  presque  absolu  de 
vivres  et  de  munitions  qu'avaient  à  craindre  nos  troupes. 
Championnet,  qui  avait  succédé  à  Moreau  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Italie,  avait  été  contraint  d'abandonner 
le  Piémont  et  Coni,  vaincu  plus  par  l'épidémie,  le  froid  et  la 
pénurie  de  toutes  choses  que  par  les  armes.  Atteint  lui-même 
parle  fléau,  il  venait  de  mourir  à  Nice,  comme  on  l'a  vu,  lé- 
guant à  la  République  sa  mémoire  intacte  et  une  gloire  que 
n'avait  pas  souillée  encore  le  souffle  empoisonneur  de  la  ty- 
rannie. L'Autriche  n'avait  donc  pas  tant  raison  de  s'enor- 
gueillir de  ses  triomplies,  et  en  repoussant  les  avances  de  la 
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France,  elle  commit  une  f.iule  qu'elle  ne  devait  pas  tanlei"  à 
payer  chèrement. 

Le  premier  consul  avait  cette  fois  pour  lui  le  droit  et  la 
modération.  Il  sut  de  plus,  par  une  politique  habile,  obtenir 
la  neutralité  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  La  Prusse, 
la  Suède,  le  Danemarck,  la  Russie  elle-même,  à  laquelle 
l'Autriche  était  redevable  de  ses  éphémères  succès,  étaient 
décidés  à  demeurer  spectateurs  impassibles  delalutte  qui  allait 
se  rouvrir.  La  modération  de  Bonaparte  eut  pour  effet  de 
rendre  la  nouvelle  guerre  extrêmement  populaire.  Le  Î7  ven- 
tôse an  VIII  (8  mars  1800),  les  consuls  adressaient  au  peuple 
français  une  proclamation  ai'dente  pour  réclamer  de  leur 
patriotisme  de  l'argent,  du  fer  et  des  soldats,  promettant 
d'ailleurs  qu'au  milieu  des  batailles  le  premier  consul  ne 
cesserait  d'invoquer  la  paix  et  ne  combattrait  que  pour  le 
bonheur  de  la  France  et  le  repos  du  monde.  Promesse  men- 
teuse, à  laquelle  tant  de  démentis  sanglants  allaient  être 
donnés!  Le  même  jour,  le  Corps  législatif  appelait  sous  les 
drapeaux  tous  les  Français  qui  au  1"  vendémiaire  précédent 
avaient  atteint  leur  vingtième  année.  Du  reste,  on  vit  accourir 
à  la  voix  des  consuls  une  foule  d'anciens  soldats  retirés  du 
service,  et  l'on  eut  ainsi  le  noyau  d'une  excellente  armée. 

Tout  en  négociant,  Bonaparte  avait  eu  soin  de  se  préparer 
activement  à  la  guerre.  Il  y  mit  tout  le  secret  possible,  afin, 
sans  doute,  de  ne  pas  laisser  soupçonner  la  sincérité  de  ses 
intentions  pacifiques.  Tandis  que  la  cour  de  Vienne  nous 
croyait  dans  l'impossibilité  de  tenir  la  campagne,  il  parvint  h 
réunir  aux  environs  de  Dijon  une  réserve  de  soixante  mille 
hommes,  dont  les  généraux  autrichiens  ne  soupçonnèrent 
l'existence  que  lorsqu'elle  fut  prête  à  entrer  en  ligne.  Compre- 
nant la  nécessité  de  s'entourer  de  collaborateurs  habiles  et 
éprouvés,  il  nomma  Carnot,  qu'il  avait  récemment  tiré  d'exil 
avec  l'ex-dirccteur  Barthélémy,  ministre  de  la  guerre  à  la 
place  du  général  Berthier,  appelé,  lui,  à  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  de  réserve.  Déjà,  dés  son  retour,  Carnot 
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avait  été  pourvu  d'une  bonne  place  d'inspecteur  général  aux       Geiimi>ai. 
revues;  Bonaparte  voulait  à  tout  prix  s'attacher  un  homme        ^"  ^'"' 
de  cette  valeur  •.  Quelques  vieux  républicains  s'étonnèrent  de     avi'h  no(i\ 
voir  cet  ancien  membre  du  comité  de  Salut  public  consentir  à 
devenir  le  ministre  du  violateur  de  la  loi  et  du  droit;  mais 
la  grande  majorité  du  pays  applaudit  le  premier  consul  d'avoir 
confié  la  direction  centrale  des  affaires  militaires  à  l'homme 
qui  passait  généralement  pour  avoir  organisé  la  victoire  dans 
les  jours  difficiles  de  l'enfantement  de  la  République.  Bona- 
parte s'entendait  d'ailleurs  merveilleusement  dans  le  choix 
de  ses  lieutenants.  11  confla  au  général  Marescot  la  direction 
des  armes  du  génie,  et  au  général  d'Aboville  celle  des  armes 
(le  l'artillerie,  complètement  remise  sur  un  pied  tout  nouveau. 
Masséna  garda  le  commandement  de  l'armée  de  Ligurie,  qui,        situation 

réduite  à  trente  mille  combattants,  se  trouvait  dans  une  assez    respective  àc 

armées, 
triste  situation.  Mais  le  premier  consul  ne  lui  demandait  qu'à 

agir  passivement  pour  ainsi  dire  entre  l'armée  du  Rhin  et  la 
nouvelle  armée  d'Italie,  et  il  n'iiésita  pas  à  la  sacrifier  aux 
aécescités  du  plan  qu'il  avait  conçu. 

L'armée  du  Rhin,  sous  les  ordres  de  Moreau,  fut  réorga- 
nisée avec  le  plus  grand  soin.  Son  effectif  fut  porté  à  près  de 
cent  trente  mille  hommes,  qui,  commandés  par  un  tel  chef, 
ayant  pour  lieutenants  principaux  Lecourbe,  Ney  et  Saint- 
Cyr,  pouvaient  aisément  accomplir  des  prodiges.  Moreau 
avait  pour  adversaire  le  général  autrichien  baron  de  Kray, 
dont  l'armée,  admirablement  pourvue,  s'élevait  à  cent  cin- 
quante mille  combattants  environ.  Les  forces  totales  de  l'Au- 
Iriche,  augmentées  des  contingents  bavarois  et  wurtember- 
geois,  formaient  une  masse  de  plus  de  trois  cent  mille  hommes, 
dont  une  vingtaine  de  mille  avaient  été  dirigés  sur  Mahon  pour 


'  A  propos  do  la  noniiiiatiou  de  Carnnt,  le  Journal  des  hominex  lilives 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  rcpuljlicains  doivent  oublier  les  erreurs  commises 
par  Garnot  avant  le  IS  fructidor,  comme  il  a  lui-même  oublie  son  exil.  Il 
sera  au  ministère  ce  qu'il  lut  à  la  Convention  nationale.  » 
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Geuminal  seconder  les  opérations  de  la  marine  anglaise.  Le  reste,  cent 
an  VIII  trente  mille  hommes  à  peu  près,  occupait  la  Lombardie, 
Avril  isoov  ayant  à  sa  tête  le  baron  de  Mêlas.  Celui-ci,  bien  que  privii 
du  concours  de  Spuwarow,  croyait  avoir  facilement  raison  de 
nos  troupes,  qu'il  avait  laissées  mal  nourries,  mal  équipées 
et  démoralisées;  mais  il  comptait  sans  un  adversaire  auquel 
il  ne  s'attendait  j)eat-être  pas;  cet  adversaire,  c'était  Bona- 
parte. Le  premier  consul  avait  en  effet  résolu  de  se  jeter  en 
Italie  avec  une  soixantaine  de  mille  hommes,  et  d'agir  lui- 
même  sur  ce  théâtre  de  sa  fortune  et  de  sa  grandeur,  où  le 
ramenait  le  souvenir  de  ses  premiers  exploits.  .\in?i  deux  cent 
quarante  mille  Français  allaient  avoir  à  lutter  contre  trois 
cent  mille  Autrichiens  et  Allemands  ;  seulement  ils  avaient  à 
leur  tête  d'incomparables  généraux,  et  ils  étaient  encore 
animés  du  souflle  vivifiant  de  la  République:  la  partie  était 
égale.  Telles  étaient  les  forces  respectives  de  la  France  et  de 
l'empire,  quand  de  nouveau  les  destinées  de  notre  pays  se 
trouvèrent  livrées  au  jeu  sanglant  des  batailles. 
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Clùtui'c  de  la  session  de  l'an  VllI.  —  Moroau  repousse  le  plan  de  Bonaparte. 

—  Opérations  en  Ligurie.  —  Sortie  victorieuse  de  Masséna.  —  Siège 
de  Gônes.  —  Ouverture  de  li  campagne  d'Allemagne.  —  Bataille 
d'Eingen.  ^  Bataille  de  Mœskircli.  —  Bataille  de  Bibcracli.  —  Carnot  au 
camp  de  Moreau.  —  Le  baron  de  Kray  à  L'iiu.  —  Position  désespérée 
de  Masséna.  —  Départ  de  Bonaparte.  —  Passage  du  mont  Saint-Ber- 
nard. —  Succès  de  Lannes.  —  Bonaparte  h  Milan.  —  Capitulation  de 
Gênes.  —  Réunion  de  Suclict  et  de  Masséna.  —  Prise  de  Plaisance.  — 
Combat  de  Montcbello.  —  Arrivée  de  Desaix  au  camp.  —  Bataille  de  Ma- 
rengo.  —  Intervention  de  Desaix. —  Sa  mort.  —  Convention  d'Alexan- 
drie. —  Te  Deum  à  Milan.  —  Premiers  rapports  avec  Pie  VII.  —  Opéra- 
tions en  Allemagne.  —  Bataille  de  Hoclistiidt.  —  Mort  de  La  Tour 
d'Auvergne.  —  Suspension  d'armes.  —  Retour  de  Bonaparte  îi  Paris. 

—  Anniversaire  du  14  juillet.  —  ■\fy'aires  d'Egypte.  —  Kléber  négocie. 

—  Massacre  des  Français  à,  El-Arisch.  —  Rupture  de  la  capitulation. 
--  Bataille  d'Héliopolis.  —  Reprise  du  Caire.  —  Mesures  administra- 
tives. —  Assassinat  de  Kléber.  —  Pourparlers  avec  l'Autriche.  —  Pro- 
position d'un  congrès.  —  Politique  h  l'égard  de  l'Europe.  —  Restitution 
des  prisonniers  russes.  —  La  question  des  neutres.  —  Relations  avec 
l'Espagne.  —  Paix  avec  les  États-Unis.  —  Négociations  avec  l'Angleterre. 

—  Correspondauce  de  Bonaparte  avec  le  comte  de  Provence.  —  Anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République.  —  Turenne  aux  Invalides.  — 
Prospérité  intérieure.  —  Audace  des  émigrés.  —  Craintes  des  patriotes. 

—  Complot  d'Aréna  cl  de  Ceracchi.  —  Ouverture  du  congrès  de  Luné- 
ville.  —  Rupture  de  l'armistice.  —  Combat  d'Amfing.  —  Bataille  de 
Hohenliuden.  —  Armistice  de  Steyer.  —  Opérations  en  Italie.  —  Ar- 
mistice de  Trévise.  —  Négociations  de  Lunéville. 

Le  premier  consul,  ne  voulant  pas  qu'en  son  absence  un       GnnMiNAL 
autre  pouvoir  s'occupât  des  destinées  de  la  République,  hâta        au  VIII 
l'adoption  des  projets  de  loi  présentés  au  Corps  législatif,     ..i(,,.,7  igto). 
dont  la  session  fut  close  le  9  g(;rminal  (30  mars).  Quelques 
membres  du  Tribunat,  qui,  au  milieu  de  l'abaissement  général, 
avaient  gardé  un  reste  d'indépendance,  se  plaignirent  bien 
de  la  rapidité  avec  laquelle  on  votait  les  lois  les  plus  graves; 
mais  leiu's  plaintes  se  perdirent  dans  le  désert.  Le  Tribunat 
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lui-même  qui,  aux  termes  de  la  constitution,  avait  le  droit  de 
siéger  en  permanence,  dut  ne  se  rassembler  qu'une  fois  par 
quinzaine,  et  encore  lui  fut-il  interdit  de  s'occuper  des  inté- 
rêts généraux  du  pays.  Seul  le  conseil  d'État,  organe  digne 
du  maître,  continua  ses  séances,  dont  les  relations  furent 
jetées  en  pâture  à  la  curiosité  publique. 

Bonaparte,  débarrassé  de  toute  espèce  de  contrôle  et  n'ayant 
à  redouter  aucune  velléité  d'opposition,  acheva  de  donner  ses 
soins  à  la  formation  de  l'armée  dont  il  devait  prendre  le  com- 
mandement en  personne.  Il  n'attendait,  pour  aller  se  mettre  à 
la  tête  de  ses  troupes,  que  l'annonce  du  commencement  des 
hostilités  en  Allemagne.  Avec  son  habitude  de  tout  vouloir 
faire  par  lui-même,  il  avait  envoyé  à  Moreau  un  plan  tout 
préparé.  Ce  plan,  dans  les  détails  duquel  il  serait  trop  long 
d'entrer,  était  fort  habileinent  conçu,  et  s'il  eût  réussi,  il  eût 
permis  au  premier  consul  de  joindre  son  armée  de  réserve  à 
l'armée  du  Rhin  et  de  marcher  sur  Vienne  avec  deux  cent 
mille  hommes.  Mais  les  plans  de  campagne  prémédités  dans 
le  silence  du  cabinet  ne  sont  bons  à  être  exécutés  que  par 
ceux  qui  les  conçoivent.  Moreau,  d'ailleurs,  avait  assez  l'expé- 
rience de  la  guerre  pour  n'avoir  pas  besoin  qu'on  lui  traçât 
sa  conduite;  il  connaissait  admirablement  le  pays  où  il  ét.iil 
appelé  à  opérer  de  nouveau,  et,  ayant  conçu  lui-même  un 
plan  peut-être  moins  hardi,  mais  aussi  moins  aventureux  (|ui' 
celui  qu'on  lui  proposait,  il  eut  raison  de  repousser  le  ])lan 
de  Bonaparte.  S'il  est  vrai  qu'à  la  nouvelle  du  refus  de  Moreau, 
le  premier  consul  se  soit  écrié  :  »  Je  vais  faire  sur  les  Allies 
ce  qu'il  n'ose  exécuter  sur  le  Rhin,  et  il  regrettera  la  gloire 
qu'il  m'abandonne,  »  Bonaparte  prononça  là  des  paroles  ba- 
nales (jue  ne  justifia  pas  l'événement,  car  l'admirable  manière 
dont  Moreau  allait  diriger  ses  opérations  a  prouvé  qu'il  lit 
liien  de  se  fier  à  ses  propres  inspirations,  et,  comme  on  le 
verra,  ce  seront  en  délinilive  ses  glorieux  efforts,  couronnés 
de  succès,  qui  amèneront  la  fin  de  celle  guerre. 

Le   sage  et   mélhodique   général    était    trop   lent  à  agir 
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au  gré  de  l'impatience  du  premier  consul;  mais  il  ne  vou- 
lait rien  compromettre  par  une  action  précipitée,  et  force 
fut  bien  à  Bonaparte  de  se  résigner  et  d'attendre.  Tandis  que 
Moreau  temporisait,  épiant  l'heure  favorable  d'ouvrir  la  cam- 
pagne, les  hostilités  recommençaient  en  Ligurie,  où  Masséna    opérations  eo 
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ciiuvrait  Gènes,  à  la  tête  d'une  quarantaine  de  mille  hommes. 
Le  vainqueur  de  Zurich  se  trouva  surpris  par  l'irruption 
subite  des  Autrichiens  qui,  vers  le  milieu  de  germinal  (com- 
mencement d'avril),  envahirent  le  paysau  nombre  desoi.xante- 
dix  mille  combattants.  Deux  de  ses  lieutenants,  Soult  et  Su- 
chet,  virent  leurs  corps  d'armée  coupés  en  deux  sur  les  bords 
do  la  Bormida  par  le  baron  de  Mêlas.  Le  général  Miollis  subit 
également  un  grave  échec,  du  côté  de  Monte-Greto,  et,  mal- 
gré un  avantage  signalé  de  la  division  Gazan  sur  le  corps 
commandé  par  le  comte  de  Hohenzollcrn,  Gènes  ne  tarda  pas 
à  être  investie,  et  Masséna  s'y  trouva  bloqué  avec  dix-huit 
mille  hommes. 

Masséna  résolut  d'essayer,  à  tout  prix,  de  rejeter  les  Au- 
trichiens derrière  les  Apennins  et  de  donner  la  main  à  Suchet, 
qui  s'avançait  en  culbutant  l'ennemi  de  position  en  position. 
Le  17  germinal  an  VIII  (7  avril  1800),  il  sortit  de  la  ville  à  la 
tète  de  trois  fortes  colonnes  d'attaque,  se  jeta  tête  baissée  sur 
les  Autrichiens,  les  précipita  dans  les  torrents  qui  coulent  au 
pied  des  Apennins,  et  le  soir  du  même  jour  il  rentrait  victo- 
rieux dans  Gênes,  aux  acclamations  de  la  population  enthou- 
siasmée, et  ramenant  avec  lui  plusieurs  milliers  de  prisonniers. 
Par  malheur,  si  les  troupes  républicaines  étaient  évidemment 
supérieures  à  celles  de  l'ennemi  par  leur  intrépidité,  elles  leur 
étaient  de  beaucoup  inférieures  en  nombre;  les  jours  sui- 
vants, tous  les  efforts  de  Masséna  et  de  ses  lieutenants  se  bri- 
sèrent contre  les  masses  dont  disposait  le  baron  de  Mêlas. 
Après  avoir  livré  une  série  de  combats  acharnés  et  glorieux 
sans  être  parvenu  à  percer  les  lignes  autrichiennes,  il  fut 
contraint  de  rentrer  dans  Gênes,  où  il  ramenait  du  reste  un 
nouveau  convoi  de  prisonniers,  et  il  dut  se  préparer  à  y 
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Flohéai.        soutenir  un  siège  on  règle.  L'attaque  ne  se  fit  pas  attendre. 

an  VIII         jjf.s  le  10  floréal  (30  avril),  les  Autrichiens  se  ruèrent  contre 

1800).  l'i  '^ill^  <i^'6C  des  forces  considérâtes;  dans  la  première  partie 

de  la  journée,  ils  s'emparèrent  du  fort  de  Quez/.i  et  du  village 

SU'ge  de  de  Saint-Martin  d'Albano.  La  place  était  singulièrement  com- 
promise. Masséna  jugea  tout  de  suite  la  gravité  de  la  situation, 
et,  comprenant  la  nécessité  de  tenter  un  colossal  effort,  il  se 
porta  rapidement  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  Grâce  à  sa  prodi- 
gieuse impétuosité,  grâce  à  la  valeur  indomptable  du  colonel 
Mouton,  qui  tomba  sur  le  champ  de  bataille,  la  poitrine 
trouée  d'une  balle,  et  qui,  depuis,  devint  le  comte  de  Lobau, 
la  fortune  eut  bientôt  changé  de  côté.  Le  fort  de  Ouezzi  fut 
repris  en  quelques  instants  et  le  village  de  Saint-Martin  em- 
porté à  la  baïonnette.  Le  soir,  les  Autrichiens,  refoulés  sur 
tous  les  points,  étaient  obligés  de  se  retirer  en  désordre,  en 
abandonnant  près  de  trois  mille  des  leurs  sur  le  terrain  et  en 
laissant  entre  nos  mains  plus  de  quinze  cents  prisonniers. 
C'était  là  un  éclatant  fait  d'armes;  mais  Gênes  n'était  pas 
sauvée  pour  cela  :  elle  allait  avoir  à  lutter  contre  la  faim,  et 
l'on  devait  s'attendre  à  la  voir  succomber  avant  peu,  si  elle 
n'était  pas  secourue, 
(luveiture  de  Masséna  tournait,  anxieux,  ses  regards  du  côté  de  l'AUe- 
la  campagne     magne.  De  là,  en  effet,  pouvait  lui  venir  le  salut,  soit  que 

■  rAUcniapne.  ,  •  ,  i  •      .    ,     , 

Moreau,  par  des  triomphes  éclatants,  contraignit  le  baron  de 
Mêlas  à  quitter  la  Ligurie  afin  d'accourir  au  secours  de  l'armée 
de  Souabe,  soit  qu'il  détachât  de  sa  propre  armée  un  corps  de 
troupes  assez  considérable  pour  débloquer  Gênes  de  vive 
force.  L'important  maintenant  était  d'agir,  et  d'agir  vite. 
L'armée  du  Rhin  comptait,  comme  nous  l'avons  dit,  cent 
trente  mille  hommes  environ,  dont  trente  mille  tenaient  gar- 
nison dans  diverses  places  fortes.  Restaient  cent  mille  com- 
battants, parfaitement  aguerris,  à  opposer  à  cent  vingt  mille 
hommes,  à  peu  près,  que  comprenait  l'armée  active  du  baron 
de  Kray.  Cette  armée  de  la  République  était  divisée  en 
quatre   corps,    ayant    pcjur    chefs   respectifs    les    généraux 
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Lecourbe,  Moncey,  Sainte-Suzanne.  Elle  s'ébranla  le  3  floréal        fi.obéal 
(23  avril)  et  franchit  simultanément  le  Rhin  à  Kehl,  à  Bàle         ■''"  ^'" 
et  à  Constance.  L'ennemi  nous  attendait  de  l'autre  côté  du       '  igoo). 
fleuve.  Saint-Cyr  balaya  tout  ce  qu'il  rencontra  devant  lui 
et  se  retrancha  fortement  dans  Fribourg.  Le  11  floréal  (1"  mai), 
toute  l'année  républicaine  était  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
L'action  s'engagea  immédiatement  sur  plusieurs  points  à  la        Bataille 
fois,  et  partout  avec  succès.  Le  13  floréal  (3  mai),  Lecourbe       "  Eingon. 
battait  le  prince  de  Vaudemont  à  Stockech  ;  le  même  jour 
une  grande  bataille  s'engageait  entre  Moreau  et  le  baron  de 
Kray  dans  les  plaines  d'Eingen.  De  part  et  d'autre  on  se 
battit  avec  un  incroyable  acharnement;  aussi  la  lutte  fut-elle 
longtemps   indécise.  Enfin,  vers  le  soir,  Moreau,  sentant 
fléchir  l'ennemi,  se  mit  à  la  tête  de  quelques  compagnies  de 
grenadiers  et  décida  la  victoire  par  un  dernier  coup  de  vi- 
gueur. Le  baron  de  Kray  se  retira  précipitamment  vers  le 
Danube,  après  avoir  perdu  près  de  huit  mille  combattants, 
tant  tués  que  blessés  et  prisonniers.  Nous  avions  eu  de  notre 
côté  plus  de  deux  mille  hommes  mis  hors  de  combat.  Ce 
brillant  succès,  en  portant  au  comble  l'ardeur  et  l'enthou- 
siasme de  nos  soldats,  les  disposa  merveilleusement  à  de 
nouveaux  triomphes. 

Moreau  poursuivit  à  marches  forcées  l'armée  autrichienne.  Bataille 
Il  l'atteignit  à  Mœskirch  dansla  journée  du  13  floréal  (o  mai). 
Là  se  livra  une  nouvelle  bataille  qui  s'étendit  jusqu'à  Krim- 
bach  et  Heudorf,  bataille  dans  laquelle  les  pertes  de  l'ennemi 
furent  encore  beaucoup  plus  considérables  qu'à  Eingen.  Sans 
l'inaction  de  Saint-Cyr,  qui  se  tint  à  quelques  lieues  du  champ 
de  bataille  au  lieu  d'accourir  au  bruit  du  canon,  c'en  était 
fait  de  l'armée  impériale  ;  le  baron  de  Kray  aurait  essuyé  un 
irréparable  désastre,  et  peut-être  la  campagne  eût-elle  été  ter- 
minée du  coup.  Saint-Cyr  s'excusa  en  alléguant  qu'il  n'avait 
pas  reçu  d'ordre.  Sesennemis  prétendirent  qu'il  était  resté  vo- 
lontairement inactif,  et  qu'il  avaitvoululaisser  écraser  ses  frè- 
res d'armes  par  ressentiment  contre  Moreau,  qui  n'avait  pas 


Mœskirch. 
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Florical        écouté  ses  conseils.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  baron  de  Kray  put 

au  \III         s'échapper  avec  son  armée  en  déroute.  Il  la  reforma  derrière 

1800).  1p  Danube,  qu'il  repassa  au  bout  de  quelques  jours  pour 

.sauver  les  magasins  de  Biberach  menacés  par  nos  troupes. 

Bataille  Moreau  suivait  de  près  le  général  autrichien.  Il  l'atteignit 

( .;  1  erai  i.  ^^^  j^^j^^  j^  Biberach,  où  quatre  années  auparavant  il  avait 
déjà  remporté  une  victoire.  Cette  fois  ce  fut  Saint-Cyr  qui 
eut  à  soutenir  tout  le  poids  de  l'affaire.  Il  prit  une  revanche 
éclatante  de  son  inaction  des  jours  passés,  défit  complète- 
ment les  Autrichiens,  et  s'empara  des  immenses  magasins 
qu'avait  vainement  tenté  de  sauver  le  malheureux  baron  de 

au  camp  Kray.  Le  lendemain,  Moreau  le  complimenta  chaleureusement 
de  Moreau.  gn  présence  de  Carnot,  que  le  premier  consul  venait  de  lui 
envoyer  pour  le  sommer  de  détacher  de  son  armée  le  général 
Lecourbe  avec  vingt-cinq  mille  hommes  et  de  les  diriger  vers 
le  Saint-Gothard.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
refusa  absolument  de  céder  aux  exigences  de  Bonaparte.  Il 
tint  à  garder  Lecourbe,  et  offrit  seulement  une  quinzaine  de 
mille  hommes,  que  Carnot  accepta  toujours,  et  qu'il  flt  partir 
en  hâte  pour  le  Saint-Gothard.  Moreau  avait  certainement 
raison  dans  son  refus;  il  n'était  ni  habile  ni  généreux  de  la 
part  du  premier  consul  d'affaiblir  son  armée  au  moment  ou 
il  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  achever  d'écraser 
l'ennemi  en  Allemagne. 

Le  baron  L'armée  autrichienne  était  alors  en  pleine  déroute.  Culbutée 

de  Kray  .'i  Ulm.  (j^ns  la  journée  du  20  floréal  (10  mai)  aux  environs  de  Mem- 
mingen,  elle  dut  se  replier  précipitamment  vers  Ulm,  où  des 
ouvrages  considérables  lui  permettaient  de  se  mettre  à  l'abri 
et  de  se  refaire.  On  agita  vivement  au  camp  français  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  d'enlever  la  place  de  vive 
force.  C'était  l'avis  de  Saint-Cyr  et  de  plusieurs  autres  géné- 
raux. Mais  Moreau,  avec  sa  prudence  ordinaire,  ne  voulut  pas 
risquer  le  sort  de  la  campagne  sur  un  coup  de  main.  Peu  s'en 
fallut  pourtant  qu'il  n'y  fût  amené  contre  son  gré.  La  division 
de  Sainte-Suzanne,  qu'il  avait  laissée  seule  sur  la  rive  gauche 
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du  Danube,  faillit  être  écrasée  par  les  Autrichiens,  sortis  de 
leur  camp  retranché  avec  des  forces  considérables.  Elle  allait 
céder  au  nombre,  après  douze  heures  d'une  lutte  héroïque, 
quand  le  général  Saint-Cyr  accourut  à  temps  pour  la  dégager 
et  forcer  l'ennemi  à  rentrer  dans  ses  positions.  De  part  et 
d'autre,  les  pertes,  à  peu  près  égales,  avaient  été  grandes. 
Moreau  revint  sur  ses  pas  pour  juger  par  lui-même  de  la 
position  de  son  aile  gauche,  si  gravement  compromise  un  mo- 
ment. Toute  son  armée  se  trouva  alors  réunie  sous  les  murs 
d'Ulm.  On  put  croire  qu'il  allait  se  décider  à  emporter  la 
place  de  haute  lutte,  comme  le  lui  conseillaient  ses  généraux  ; 
il  n'en  fit  rien.  Laissant  le  baron  de  Kray  dans  la  ville  d'Ulm, 
il  ramena  son  armée  en  arrière,  et,  après  qu'un  de  ses  lieu- 
tenants, le  général  Lecourbe,  se  fut  emparé  d'Augsbourg,  il 
resta  dans  une  inaction  calculée,  cummes'il  eût  voulu  attendre 
le  résultat  des  opérations  qui,  à  cette  époque,  s'accomplis- 
saient en  Italie. 

Pendant  que  les  armées  de  la  République  obtenaient  en 
Allemagne  de  si  brillants  succès,  la  position  de  Masséna 
empirait  de  jour  en  jour.  Il  avait  accompli  pourtant,  pen- 
dant tout  ce  mois  de  floréal,  de  véritables  prodiges.  Ayant 
appris  que  le  baron  de  Mêlas  était  parti  pour  Nice  avec 
trente-cinq  mille  hommes  détachés  de  l'armée  de  blocus,  il 
fit  contre  le  général  Ott,  chargé  de  continuer  le  siège,  une 
sortie  si  vigoureuse  qu'il  lui  tua  ou  prit  près  de  trois  mille 
hommes.  Ceci  se  passait  le  20  floréal  (10  mai).  Trois  jours 
après,  Soult  tentait  une  nouvelle  sortie;  mais,  moins  heu- 
reux que  son  général,  il  fut  grièvement  blessé,  et  tomba 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  La  situation  de  Masséna  devint 
de  plus  en  plus  critique.  Ses  forces,  diminuées  de  beau- 
coup, ne  lui  permettaient  plus  d'essayer  contre  l'assié- 
geant la  moindre  entreprise;  et,  dans  l'intérieur,  il  avait 
à  lutter  contre  la  famine,  qui  décimait  ses  troupes  et  la 
population.  Encore  quelques  jours,  et  il  serait  forcé  de 
se  rendre  à   discrétion.   Le  baron    de    Mêlas  y   comptait 
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bien.  Ce  général  était  entré  dans  Nice  le  21  floréal  (11  mai). 
11  avait  pour  adversaire  sur  le  Var  le  général  Suchet,  qui 
n'avait  que  peu  de  troupes  à  sa  disposition  ;  aussi  se  flattait- 
il  de  conquérir  la  Provence  en  quelques  jours.  11  était  temps 
que  Bonaparte  arrivât.  C'était  même  déjà  un  peu  tard;  et  il 
est  à  croire  que  la  République  aurait  été  depuis  longtemps  dé- 
barrassée de  ses  ennemis  extérieurs  si  le  premier  consul 
n'avait  pas  absolument  tenu  à  consolider  son  pouvoir  usurpé 
avant  de  songer  à  assurer  la  sécurité  de  nos  frontières. 

La  nouvelle  du  mauvais  état  de  nos  aflaires  en  Ligurie  dé- 
cida le  premier  consul  à  partir  à  l'improviste.  Il  quitta  Paris 
le  16  floréal  (6  mai).  Vingt-quatre  heures  après,  il  passait  en 
revue  à  Dijon  cette  armée  de  réserve,  dont  l'Europe  s'était 
beaucoup  moquée  depuis  quelques  semaines,  et  qui  allait 
bientôt  frapper  le  monde  d'étonnement.  On  assure  qu'avant 
son  départ,  Bonaparte,  penché  sur  la  carte  d'Italie,  et  faisant 
manœuvrer  dans  sa  pensée  les  soldats  à  la  tète  desquels  il 
était  à  la  veille  de  s'illustrer  de  nouveau,  aurait  dit,  en  dési- 
gnant du  doigt  certains  endroits  de  la  carte  :  «  Je  rencon- 
trerai là  ce  bon  M.  de  Mêlas,  et  je  le  battrai  là.  »  Naturelle- 
ment on  n'a  pas  manqué  de  s'extasier  sur  cette  profondeur 
d'intuition  et  sur  celte  clairvoyance  du  génie;  l'événement, 
comme  on  le  verra  bientôt,  faillit  s'accomplir  dans  un  sens 
tout  inverse  à  la  prophétie. 

Il  s'agissait  à  présent  de  faire  franchir  les  Alpes  à  l'armée 
de  réserve,  dont  les  forces  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
soixante  mille  combattants.  Trois  passages  s'offraient  devant 
elle,  celui  du  grand  Saint-Bernard,  celui  du  Simplon  et  celui 
du  mont  Genis.  Sur  l'avis  du  général  Marescot,  le  premier 
consul  se  décida  pour  le  premier,  qui  avait  l'avantage  de 
déboucher  par  la  vallée  d'.\oste  entre  les  routes  de  Turin  et 
de  Milan.  Toutefois  Bonaparte  n'engagea  pas  toute  son  armée 
par  là;  différents  corps  durent  passer  les  Alpes  par  le  mont 
Cenis  et  par  le  petit  Saint-Bernard,  lequel  débouchait  égale- 
dans  la  vallée  d'Aoste. 


*N  VIII   (1739-180)  .  CllAI'lTRE   ONZIÈME.  375 

Le  gros  de  l'armée,  —  quarante  mille  hommes   environ  —        FLonÉAi. 
se  mit  en  mouvement  le  25  floréal  (15   mai).  Les   difficultés        ^°  ^'I' 

.,  ,  .     -,      .  ■  [Aoril-Mat 

étaient  grandes,  les  chemins  pénibles;  mais  il  n y  avait  pas  ^qq 
d'obstacles  que  ne  fût  capable  de  vaincre  l'ardeur  des  soldats 
de  la  République.  Comme  par  les  escarpements  de  la  mon- 
tagne il  était  impossible  aux  chevaux  de  traîner  les  canons, 
les  afTùts  et  les  innombrables  fourgons  dont  est  obligée  de 
s'encombrerune  armée,  les  hommes  s'y  attelèrent  eux-mêmes. 
La  besogne  était  rude,  mais  l'enthousiasme  non  moins  grand. 
Ils  allaient  gaiement,  en  vrais  troupiers  français,  poussant 
ferme  les  lourds  chariots  sur  les  sentiers  à  pic,  et  quand  ils 
étaient  épuisés,  harassés,  ils  reprenaient  des  forces  aux  ac- 
cents de  la  Marseillaise,  dont  les  notes  ailées  se  répétaient 
d'échos  en  échos  dans  la  montagne.  Le  soir  de  la  première 
journée,  lavant-garde,  conduite  par  le  général  Lannes,  se 
reposait  à  l'hospice,  où  des  A'ivres  et  du  vin  lui  furent  distri- 
bués par  les  soins  des  religieux.  Le  lendemain,  cette  avant- 
garde  débouchait  dans  la  vallée  et,  vivement  entraînée  par 
son  intrépide  chef,  elle  s'emparait  d'Aoste  avec  un  irrésis- 
tible élan.  Le  passage  continua  de  s'effectuer  en  bon  ordre; 
il  dura  cinq  jours.  Le  30  floréal  (20  mai)  Bonaparte,  accom- 
pagné de  son  aide  de  camp  Duroc  et  de  son  secrétaire  Bour- 
rienne,  franchissait  à  son  tour  la  montagne  à  dos  de  mulet. 
Le  lendemain  toute  l'armée  bivaquait  dans  la  vallée  d'Aoste. 

Il  lui  fallait  à  présent  traverser  la  petite  ville  de  Bard  pour       pnAinuL 
pénétrer  dans  la  plaine  d'Ivrée.  Elle  rencontra  là  un  obstacle        ^"  ^  j" 
imprévu,  la  citadelle  de  Bard,  que  Lannes  tenta  vainement     j,,;,,  nm^. 
d'emporter  d'assaut.  Un  siège  en  règle  eût  entraîné  une  trop 
grande  perte  de  temps  ;  on  prit  un  parti  héroïque,  et  l'on  fran- 
chit la  ville  sous  une  pluie  de  boulets  et  d'obus.  Lannes,  suivi       Succès  de 
de  l'avant-garde,  se  porta  rapidement  sur  Ivrée,  en  défonça 
les  portes  à  coups  de  hache  et  y  entra  le  3  prairial  (23  mai), 
après  deux  jours  de  combat.  Ivrée  prise,  c'était  la  route  de 
Turin  ouverte.   Lannes,  continuant  sa  marche  victorieuse, 
culbuta  les  Autrichiens  à  Romano,  non  loin  de  la  Chuisella, 


Lannes. 
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PRAiniAL  les  poursuivit  l'épée  dans  les  reins,  et  pénétra  derrière  eux 
an  vili         dans  Cliiasso,  où  Bonaparte  se  porta  de  sa  personne.  L'jrru]i- 

■Juin  18001.  t'on  subite  de  l'armée  républicaine  dans  le  Valais  fut  un  coup 
de  foudre  jiour  le  baron  de  Mêlas.  Il  n'avait  rien  prévu,  rien 
soupçonné.  A  la  nouvelle  de  nos  premiers  et  rapides  succès, 
il  établit  son  quartier  général  sur  les  deux  rives  du  Pô,  pour 
protéger  Turin  qu'il  croyait  être  l'objectif  de  nos  efforts.  Il  se 
trompait  encore.  Notre  marche  sur  Turin  n'était  qu'une 
feinte.  L'armée  française,  tournant  brusquement  à  gauche,  se 
dirigea  presque  tout  entière  sur  Milan.  Sur  la  route  elle  enleva 
Verceil  en  un  clin  d'œil,  franchit  la  rivière  profonde  du  Tessin 
à  Tnrbigo  et  à  Buflalora  dans  la  journée  du  11  prairial 
(31  mai),  malgré  les  efforts  du  général  autrichien  Laudon,  et 
le  surlendemain  elle  entrait  sans  coup  férir  dans  Milan.  La 
veille  Lannes  avait  enlevé  Pavie,  remplie  d'immenses  provi- 
sions, et  le  général  Chabran  s'était  emparé  de  la  forteresse  de 
Bard.  Les  Autrichiens  étaient  partout  en  retraite,  et  la  ligne 
de  l'Adda  nous  appartenait  tout  entière.  Jamais  campagne 
n'avait  plus  heureusement  commencé. 

Bonapurio  L'enlréc  de  Bonaparte  à  Milan,  le  13  prairial  de  l'an  VIII 

(2  juin  1800),  fut  un  triomphe  éclatant.  La  population  accou- 
rut, ivre  et  frémissante,  à  sa  rencontre,  et  le  reçut  comme  un 
libérateur,  avec  les  mêmes  acclamations  enthousiastes  dont 
elle  l'avait  salué  quelques  années  auparavant  quand,  tout 
jeune  encore  et  simple  général  de  la  République,  il  était  venu 
pour  la  première  fois  dans  cette  vieille  capitale  de  la  Lom- 
bardie.  Sans  perdre  de  temps,  le  premier  consul  réorganisa 
la  République  cisalpine;  il  mit  en  liberté  tous  les  patriotes 
italiens  jetés  en  prison  par  la  réaction,  puis,  résolu  à  pousser 
avec  la  dernière  vigueur  les  opérations  de  guerre,  il  porta 
son  armée  jusqu'aux  rives  du  Pô,  pour  séparer  complètement 
le  baron  de  Mêlas  des  généraux  Laudon  et  Wukarsowich, 
qui  avaient  été  réduits  à  se  réfugier  sous  le  canon  de  Mantoue. 
Murât  et  Lannes,  acharnés  à  la  poursuite  des  Autrichiens, 
les  culbutèrent,  le  premier  à  Crémone  dont  il  venait  de  s'em- 


à  Milan. 


m  VIII  (1799-1800).  CHAPITRE  ONZIÈME.  -'nV 

parer,  le  second  à  Stradella,  où  Bonaparte  transporta  son 
quartier  général  le  17  prairial  (6  juin).  Le  premier  consul 
espérait  bien  que  ces  victoires  successives  forceraient  le  baron 
de  Mêlas  à  lever  le  siège  de  Gênes  pour  aller  au  secours  de 
ses  lieutenants;  mais  il  n'était  plus  temps  :  à  cette  date,  Gênes 
avait  capitulé. 

Nous  avons  laissé  Masséna  réduit  à  la  dernière  extrémité. 
Ses  soldats  et  les  habitants  delà  ville  mouraient  littéralement 
de  faim.  On  voyait  des  malheureux  tomber  exténués  dans  les 
rues  pour  ne  plus  se  relever.  Et  malgré  cela,  chacun,  l'oreille 
tendue  au  bruit  des  succès  de  nos  troupes,  espérait  encore 
la  délivrance.  Vaines  illusions  I  la  terrible  réalité  était  là;  il 
fallut  bien  se  résoudre  à  négocier.  Le  15  prairial  (4  juin)  fut 
signée,  entre  le  vainqueur  de  Zurich  et  le  général  autrichien 
Ott,  une  capitulation  en  vertu  de  laquelle  nos  troupes  purent 
sortir  librement  de  la  place  avec  armes  et  bagages,  et  qui 
garantit  aux  Génois  leur  sûreté  d'abord,  leurs  propriétés  et 
jusqu'au  respect  de  leurs  opinions  politiques.  Le  lendemain 
huit  mille  hommes  —  tout  ce  qui  restait  de  valide  d'une  gar- 
nison de  quinze  mille  —  quittèrent  la  ville  sous  les  ordres 
du  général  Gazan.  Quant  à  Masséna,  il  se  retira  par  mer, 
sous  le  feu  d'une  escadre  anglaise  qui  croisait  devant  Gênes, 
après  s'être  illustré,  par  ce  siège  à  jamais  fameux,  autant 
que  par  son  immortelle  victoire  de  Zurich. 

La  capitulation  de  Gènes  n'allait  pas  tarder  d'ailleurs  à 
être  amplement  et  glorieusement  vengée.  Bien  que  renforcée 
des  troupes  qui  avaient  été  occupées  au  siège  de  la  ville, 
l'armée  autrichienne  n'en  continua  pas  moins  son  mouve- 
ment de  retraite.  Déjà  le  général  Elsnitz  avait  abandonné  le 
pont  du  Var  par  les  ordres  du  baron  de  Mêlas,  et  il  cherchait 
à  franchir  les  Apennins.  Mais  il  trouva  là  Sucliet,  qui,  maître 
du  col  de  Tende,  en  gardait  les  défilés.  Les  troupes  impé- 
riales, forcées  de  rétrograder  à  la  hâte,  furent  poursuivies  à 
outrance,  essuyèrent  échec  sur  échec  ,  en  cinq  jours  elles 
(lerdirent  près  de    dix   mille   hommes.    Suchet  se  trouvait 
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donc  dans  la  meilleure  situation,  quand  il  fut  rejoint  par 
Masséna  et  par  les  huit  mille  soldats  tout  récemment  sortis 
de  Gênes.  Cela  formait  un  ensemble  de  vingt  mille  hommes 
qui,  massés  au  pied  du  versant  oriental  des  Apennins,  allaient 
être  pour  l'armée  autrichienne  une  menace  terrible  et  un 
danger  réel. 

Le  baron  de  Mêlas,  plein  d'anxiété,  sentait  la  nécessité  de 
frapper  un  grand  coup.  Il  prit  la  résolution  de  concentrer 
toutes  ses  troupes  autour  de  Plaisance,  et  il  ordonna  à  ses 
divers  lieutenants  de  faire  converger  leurs  mouvements  sur 
ce  point.  Bonaparte,  qui  de  Milan  dirigeait  toutes  les  opéra- 
tions, déjoua  ce  plan  en  enjoignant  à  Murât  de  s'emparer  de 
Plaisance.  Le  18  prairial  an  A'III  (7  juin  1800),  cette  ville 
tombait  en  notre  pouvoir,  malgré  une  héroïque  défense  du 
général  autrichien  O'Ilcilly,  vainement  accouru  à  son  secours. 
Nous  étions  dés  lors  entièrement  maîtres  du  passage  du  Pô. 
Le  surlendemain,  le  général  Ott,  en  se  dirigeant  tardivement 
vers  Plaisance,  vint  se  heurter,  à  la  tête  de  dix-huit  mille 
hommes,  en  avant  de  Belgiojoso,  contre  la  division  Lannes, 
qui  ne  comprenait  pas  plus  de  huit  mille  combattants.  Lannes 
n'en  reçut  pas  moins  bravement  le  choc  de  cette  masse,  et  le 
combat  s'engagea  furieux  |dans  les  plaines  de  Montebello. 
L'action  était  encore  indécise  vers  la  fin  du  jour,  quand  Vic- 
tor parut  avec  un  renfort  de  quelques  milliers  d'hommes.  Ce 
concours  inespéré  redoubla  l'ardeur  de  nos  soldats.  En  quel- 
ques instants  les  Autrichiens  furent  littéralement  écrasés.  Ils 
s'enfuirent  du  côté  deTortone,  laissant  le  champ  de  bataille 
jonché  de  trois  mille  des  leurs,  tués  ou  blessés,  et  nous  aban- 
donnant près  de  six  mille  prisonniers.  Ott  avait  perdu  la  moi- 
tié de  son  armée.  Telle  fut  celte  brillante  journée  de  Monte- 
bello, préface  splendide  de  la  bataille  de  Marengo. 

Le  premier  consul  s'attendait  bien  à  une  prochaine  action 
générale.  Il  employa  les  deux  jours  suivants  à  réorganiser  son 
armée,  et  il  s'établit  à  la  Stradella,  sur  la  route  de  Plaisance 
à  Alexandrie,  que,  selon  toutes  les  présomptions,  le  baron  de 
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Mêlas  devait  suivre  avec  le  gros  de  ses  troupes.  Le  second 
jour,  Bonaparte  vit  arriver  à  son  camp  un  officier  qui  était  à 
lui  seul  un  renfort  important,  c'était  Desaix,  dont  les  aptitudes 
militaires  étaient  sinon  supérieures,  au  moins  égales  à  celles 
des  plus  illustres  généraux  de  l'époque.  Desaix  venait 
d'Egypte,  qu'il  avait  quittée  à  la  suite  de  quelques  démêlés 
avec  le  général  Kléber.  Pris  en  route  par  une  croisière  an- 
glaise, il  avait  été,  contre  la  foi  des  traités,  retenu  prisonnier 
par  l'amiral  Keith,  des  mains  duquel  il  était  parvenu,  non 
sans  peine,  à  sortir.  Aussi  brûlait-il  de  se  venger  de  ce  traite- 
ment indigne  sur  les  alliés  de  l'implacable  Angleterre.  Il  arri- 
vait à  point  nommé.  Bonaparte,  qui  avait  en  lui  une  entière 
confiance,  le  désigna  à  l'instant  pour  commander  les  divisions 
réunies  des  généraux  Monnier  et  Boudet. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  23  prairial  (12  juin),  le  pre- 
mier consul,  ne  voyant  pas  paraître  l'ennemi,  quitta  ses  posi- 
tions pour  se  porter  à  sa  rencontre.  Le  24  (13  juin),  il  fran- 
chit la  Scrivia  et  marcha  droit  sur  San-Guliano,  petit  village 
situé  au  milieu  de  la  vaste  plaine  de  Marengo.  Là  rien  encore. 
Desaix  eut  ordre  de  se  diriger  vers  Rivalto  pour  garder  la 
route  de  Novi  à  Alexandrie,  et  Victor  de  s'établir  au  village 
même  de  Marengo,  où  il  rencontra  quelques  milliers  d'Autri- 
chiens aux  ordres  du  général  O'ileilly.  Cette  faible  division, 
rapidement  culbutée,  se  replia  en  désordre  derrière  la  Bor- 
mida.  Bonaparte,  croyant  le  baron  de  Mêlas  bien  loin,  était 
retourné  à  Voghera,  où  était  son  quartier  général.  Mêlas  était 
là  pourtant,  tout  près,  pressé  de  livrer  bataille  pour  éviter 
d'être  pris  entre  l'armée  de  Suchet,qui  s'avançait,  et  celle  du 
premier  consul.  .Vinsi  tant  de  combinaisons,  tant  de  profonds 
calculs,  tant  de  précautions  de  la  part  du  premier  consul  pour 
surprendre  le  général  autrichien  devaient  aboutir,  en  défini- 
tive, à  être  surpris  par  lui. 

Le  23  prairial  (li  juin),  l'armée  impériale,  forte  d'une 
quarantaine  de  mille  hommes,  déboucha  à  la  pointe  du  jour 
dans  la  plaine  de  Marengo.  L'armée  française  comptait  à  peu 
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I'haihhi,  pi't's  trente-c'irKj  mille  combattants;  mais  elle  était  fort  dissé- 
an  viii  niinée.  Ce  furent  les  corps  de  Victor,  de  Lannes  et  de  Murât 
Juin  I80C).  qui  reçurent  tout  le  choc  de  l'armée  autrichienne.  La  lutte 
prit,  dès  le  début,  un  caractère  acharné.  On  semblait  com- 
prendre de  partet  d'autre  que  le  sort  de  la  campagne  se  jouait 
sur  ce  champ  de  bataille.  Aux  formidables  détonations  de 
l'artillerie,  Bonaparte,  qui  était  à  Torre-di-Garofoldo,  sentit 
qu'une  action  générale  était  engagée.  Il  expédia  immédiate- 
ment à  Desaix  l'ordre  d'accourir  en  toute  hâte,  et  lui-même, 
avec  tout  son  état-major  et  sa  garde,  se  porta  rapidement 
sur  le  théâtre  de  la  bataille.  Déjà  le  village  de  Marengo 
avait  été  pris  et  repris  plusieurs  fois.  Il  était  dix  heures 
du  malin.  Les  brigades  du  général  Victor,  épuisées  parleurs 
efforts  héroïques,  broyées  par  un  ennemi  trop  supérieur 
en  nombre,  eussent  été  complètement  détruites  si  Lannes 
ne  les  eût  pas  dégagées  en  attirant  à  lui  tout  l'effort  des 
troupes  impériales.  Mais  Lannes  lui-même,  également  acca- 
blé par  le  nombre,  fut  bientôt  contraint  de  ployer.  Dès  lors 
la  bataille  semblait  perdue,  ou  du  moins  singulièrement  com- 
promise. 

L'arrivée  subite  de  Bonaparte  et  de  sa  garde  rétablit  n(]s 
affaires.  Klle  eut  pour  effet  d'obliger  le  baron  de  Mêlas  d'en- 
gager à  la  fois  toute  sa  réserve.  Les  deux  généraux  en  chef  se 
trouvaient  en  présence.  L'un  et  l'autre  payèrent  vaillamment 
de  leur  personne.  Le  premier  eut  la  jambe  gauche  légèrement 
contusionnée  par  un  boulet  de  canon,  le  second  eut  deux 
chevaux  tués  sous  lui.  Des  charges  impétueuses  des  grenadiers 
de  la  garde  consulaire  avaient  arrêté  à  temps  la  poursuite  des 
Autrichiens  ;  néanmoins  la  lutte  continuait  furieuse  et  tou- 
jours indécise.  La  victoire  faillit  même  nous  échapper  encore. 
Les  débris  des  corps  de  Victor  et  de  Lannes  étaient  en  pleine 
retraite;  Mêlas  crut  la  bataille  gagnée.  Comme  il  était  brisé 
de  fatigue,  il  remit  le  commandement  de  l'armée  à  son  major- 
général  Zacli,  et  il  retourna  à  Alexandrie,  d'où  il  s'empressa 
d'annoncer  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  la  nouvelle  pré- 
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maturée  de  sa  victoire.  La  fin  de  cette  iouriiée  lai  réservait       Prairial 
,  11       j-        .•  an  VIII 

de  cruelles  déceptions.  (Mai- 

II  était  trois  heures  et  demie.  Nos  chances  de  succès  s'affai-     ■f"'''  '800  . 

blissaient  d'instant  en  instant,  quand  Desaix  parut  enfin,  en 

avant  de  San-Guliano.  C'était  le  salut.  A  la  vue  de  ce  renfort     'ntoryeution 

(le  Dcsaix. 
de  troupes  fraîches,   nos  soldats  épuisés  retrouvèrent   des 

forces.  Bonaparte  rallia  en  un  clin  d'oeil  les  corps  de  Lannes, 
de  Victor,  de  Murât,  et  les  précipita  de  nouveau  sur  l'ennemi. 
Une  mêlée  terrible  s'engagea.  Au  premier  choc,  Desaix,  atteint 
d'une  balle  au  cœur,  tomba  raide  mort'.  Cette  perte  cruelle,  MortdeDesaix. 
loin  de  décourager  nos  soldats,  redoubla  leur  fureur.  Ils 
jurèrent  de  le  venger,  ils  le  vengèrent.  En  un  instant  l'ennemi 
fut  culbuté  sur  tous  les  points.  Une  charge  de  la  grosse  cava- 
lerie de  Kellermann  força  le  général  Zach  de  mettre  bas  les 
armes  avec  six  mille  grenadiers.  A  partir  de  ce  moment,  la 
défaite  des  Autrichiens  se  changea  en  une  affreuse  déroute. 
C'était  à  qui  repasserait  au  plus  vite  la  Bormida.  Les  ponts  se 
trouvèrent  encombrés  de  troupes  de  toutes  armes.  Beaucoup 
d'hommes  furent  jetés  dans  la  rivière  et  y  trouvèrent  la  mort. 
Le  vieux  baron  de  Mêlas,  qui  était  parti  se  croj'ant  victorieux, 
accourut  pour  être  le  témoin  impuissant  de  cet  immense  dé- 
sastre. L'armée  impériale  perdit,  ce  jour-là,  quinze  mille 
hommes,  dont  six  mille  tués  ou  blessés,  quarante  pièces  de 
canon  et  quinze  drapeaux,  chiffres  énormes,  eu  égard  à  la 
force  numérique  relativement  assez  faible  des  deux  armées. 

L'Autriche  vit  s'évanouir  en  un  instant  les  résultats  des      Convention 
succès  partiels  qu'en  ces  derniers  temps  elle  avait  obtenus  en       '  '^^^"  '""■ 
Italie.  Le  baron  de  Mêlas,  consterné,  ne  songea  même  pas  à 
continuer  la  lutte,  bien  qu'il  eût  encore  entre  les  mains  des 
forces  supérieures  à  celles  dont  disposait  le  premier  consul. 


'  Le  bulletin  officiel  de  la  bataille  de  Marengo  rapporte  qu'en  tombant, 
Desaix  prononça  ces  paroles  :  «  Allez  dire  au  premier  consul  que  je  meurs 
avec  le  regret  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  la  postérité.  >>  Or  il  est  ave  ré 
que  Desaix  ne  put  proférer  un  seul  mot. 
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et  il  demanda  tout  de  suite  à  entrer  en  négociation.  Berlhier 
fut  immédiatement  eavoyc  à  Ale.xandrie  pour  traiter  avec  lui 
des  bases  d'une  capitulation,  qui  fut  signée  dès  le  26  prairial 
ilo  juin),  c'est-à-dire  le  surlendontain  même  de  la  bataille. 
Aux  termes  de  cette  capitulation,  à  jamais  eélèljre,  toutes  les 
villes  de  la  Lombardie,  du  Piémont,  des  Légations  et  de  la 
Ligurie,  y  compris  Gênes,  furent  remises  aux  Français  avec  la 
moitié  des  approvisionnements  militaires  dont  elles  étaient 
pourvues  et  toute  l'artillerie  de  provenance  italienne.  Les 
Autrichiens  durent  se  retirer  derrière  la  ligne  du  Mincio,  en 
attendant  la  raliQcation  de  cet  armistice  par  la  cour  de 
Vienne.  Il  avait  suffi  d'une  campagne  d'un  mois  pour  replacer 
la  République  dans  la  situation  victorieuse  oii  elle  était  à 
l'époque  des  préliminaires  de  Léoben. 

Du  champ  de  bataille  de  Marengo,  Bonaparte  écrivit  une 
longue  lettre  à  l'empereur  d'.Vllemagne  pour  l'engager,  au 
nom  des  milliers  de  cadavres  dont  il  était  entouré,  à  hâter  la 
conclusion  de  la  paix.  Attendrissement  bien  extraordinaire 
chez  un  homme  qui  faisait  si  bon  marché  de  la  vie  humaine. 
Mais  il  était  pressé  alors  de  retourner  en  France  pour  achever 
d'y  consolider  le  pouvoir  suprême  qu'il  avait  conquis  dans  un 
guet-apens.  Le  28  prairial  (17  juin)  il  fit  sa  rentrée  à  Milan, 
où  de  grands  préparatifs  avaient  été  faits  pour  le  recevoir. 
Par  son  ordre,  un  Te  Deum  solennel  fut  chanté  dans  la  cathé- 
drale en  l'honneur  de  nos  victoires.  Ce  retour  aux  usages 
monarchiques  étonna  certainement  beaucoup  de  vieux  répu- 
blicains de  l'armée.  Mais  Bonaparte  songeait  à  tirer  parti  des 
idées  religieuses  au  profit  de  son  ambition.  Il  s'était  fait  mu- 
sulman en  Egypte,  ou  peu  s'en  faut;  catholique  à  Paris,  il  devint 
fervent  catholique  à  Milan.  Déjà,  tout  récemment,  on  l'avait 
entendu,  dans  une  longue  allocution  au  clergé  milanais,  j)arlcr 
de  ses  projets  sur  la  religion  en  France.  Le  cardinal  Cliiara- 
monti,  évêque  d'Imola,  venait  d'être  élu  pape  sous  le  nom  de 
Pie  Vil  ;  le  premier  consul  ne  manqua  pas  l'occasion  de  se 
mettre  indirectement  en  rapport  avec  lui;  il  déclara  au  car- 
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dinal  Martiniana  qu'il  était  décidé  à  réconcilier  la  Répnblique 
avec  l'Eglise,  et,  sans  plus  tarder,  il  entama  des  négociations 
avec  la  cour  de  Rome.  Cela  fait,  il  confia  au  général  Masséna 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  et  certes  il 
ne  pouvait  se  choisir  un  plus  digne  successeur  ;  puis,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  suivant,  il  partit  pour  la  France, 
où  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Marengo  avait  soulevé  un  pro- 
digieux enthousiasme,  et  où,  il  faut  le  dire,  on  l'attendait 
avec  une  vive  impatience. 

Les  armes  de  la  République  n'avaient  pas  été  moins  heu- 
reuses en  Allemagne  qu'en  Italie.  Nous  avons  laissé  Moreau 
vainqueur  à  Mœskirch  et  à  Biberach.  Après  quelques  jours 
d'inaction,  ce  général  se  décida  à  franchir  le  Danube  au-des- 
sous d'Ulm,  où  le  baron  de  Kray  se  tenait  toujours  renfermé. 
Le  passage,  commencé  dans  la  journée  du29  prairial  (ISjuin), 
s'effectua  heureusement  malgré  un  feu  très  vif  de  l'ennemi,  et 
se  trouva  entièrement  terminé  dans  la  matinée  du  lendemain. 
Le  général  Lecourbe  eut  immédiatement  à  soutenir  une  vio- 
lente attaque  des  Autrichiens  qu'il  repoussa  victorieusement  ; 
mais  ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une  action  générale.  L'ar- 
mée impériale  s'était  massée  à  quelque  distance  d'Ulm,  dans 
la  plaine  d'Hochstœdt,  qui,  une  centaine  d'années  auparavant 
sous  Louis  XIV,  avait  été  témoin  d'une  sanglante  défaite  des 
Français.  C'était  une  revanche  à  prendre;  elle  fut  prise,  et 
glorieusement.  Lecourbe  et  Moreau  attaquèrent  avec  fureur  les 
lignes  autrichiennes.  A  dix  heures  du  soir  on  se  battait  encore  ; 
mais  déjà  l'ennemi  pliait;  une  heure  après,  il  était  en  pleine 
retraite,  après  avoir  subi,  en  hommes  et  en  canons,  des  pertes 
considérables. 

Le  premier  résultat  de  cette  bataille  fut  d'obliger  le  baron 
de  Kray  à  abandonner  en  toute  hâte  la  ville  d'Ulm,  où  il  était 
menacé  d'être  coupé  de  ses  communications  avec  Vienne.  Il 
se  dirigea  vers  Nordlingen,  et  ayant  appris  la  capitulation 
d'Alexandrie,  il  fit  proposer  à  Moreau  la  stipulation  d'un 
armistice.  Le  général  français  ne  connaissait  rien  encore  des 
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événements  d'Italie.  Craignant  de  perdre  une  partie  de  ses 
avantages  en  consentant  à  une  trêve,  il  continua  sa  marche  en 
avant,  et  pénétra  au  cœur  de  la  Bavière.  Le  9  messidor 
(28  juin)  les  Français  entrèrent  triomphalement  à  Munich.  Ils 
occupèrent  successivement  Augsbourg,  Landshut,  Moosbourg 
et  Freisingen,  après  une  série  de  combats  dans  lesquels  l'avan- 
tage resta  toujours  de  leur  côté,  et  oîi  s'illustrèrent  les  Ney,  les 
Grenier,  les  Molitor,  et  les  Lecourbe.  Ce  fut  dans  un  de  ces 
combats,  livré  sur  la  rive  droite  du  Danube,  près  de  Neubourg, 
que  tomba:,  mortellement  frappé  d'un  coup  de  lance,  un  véri- 
table héros,  le  grenadier  La  Tour-d'Auvergne,  ancien  officier 
servant  comme  simple  soldat,  et  à  qui  le  premier  consul  avait 
décerné  le  titre  de  premier  grenadier  de  France.  C'était  une 
perte  réelle  pour  la  République,  dont  il  avait  conservé  le  res- 
pect et  la  simplicité  de  mœurs  dans  un  temps  où  ce  respect  et 
cette  simplicité  allaient  s'affaiblissant  de  jour  en  jour. 

Tant  de  succès  glorieux  devaient  nécessairement  amener  en 
Allemagne  le  même  résultat  que  la  victoire  de  Marengo  en 
Italie.  Nous  étions  maîtres  du  Tyrol  par  l'occupation  de 
Fuessen,  d'Immenstad,  de  Coire,  de  Feldrich  et  du  passage  de 
Reichenau.  Le  baron  de  Kray,  forcé  dans  tous  ses  retranche- 
ments, avait  plusieurs  fois  renouvelé  ses  propositions  d'armis- 
tice. Moreau  connaissait  à  présent  la  capitulation  de  Mêlas  et 
la  convention  d'Alexandrie,  il  se  décida  enfin  à  prêter  l'oreille 
aux  ouvertures  de  son  adversaire.  Le  26  messidor  (lo  juillet) 
fut  signée  à  Parsdorf,  entre  lui  et  le  baron  de  Kray,  une  con- 
vention calquée  à  peu  près  sur  celle  d'Alexandrie.  Nous 
demeurions  maîtres  delà  Franconie,  delà  Souabe,  d'une  par- 
tie de  la  Bavière  et  du  Tyrol,  et  les  places  d'Ulm,  d'IngolsUidl 
et  de  Philipsbourg,  restant  étroitement  bloquées,  pouvaienl 
être  considérées  comme  étant  en  notre  possession.  On  le  voit, 
les  résultats  de  la  campagne  d'Allemagne  équivalaient  à  ccu.x 
de  la  campagne  d'Italie  ;  l'armée  du  Rhin,  comme  celle  d'Ita- 
lie, avait  bien  mérité  de  la  République;  la  gloire  de  Moreau 
ne  le  cédait  en  rien  à  celle  de  Bonaparte,  et  si  la  rcnonimée 
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s'est  montrée  beaucoup  plus  prodigue  envers  le  second,  rela- 
tivement à  ces  deux  campagnes  en  quelque  sorte  similaires, 
c'est  qu'évidemment  la  justice  distributive  de  ce  monde  n'a 
pas  une  balance  égale  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Le  premier  consul  avait,  comme  on  l'a  vu,  quitté  Milan  au 
commencement  de  messidor.  Le  9  (28  juin),  jour  de  l'entrée 
de  nos  troupes  à  Munich,  il  était  à  Lyon,  oii  il  posa  la  pre- 
mière pierre  des  nouvelles  maisons  de  la  place  Bellecour.  Son 
voyage  de  Lyon  à  Paris  fut  une  longue  ovation.  Partout  des 
arcs  de  triomphe  sur  son  passage,  partout  le  même  enthou- 
siasme, les  mêmes  acclamations.  Il  arriva  à  Paris  dans  la 
matinée  du  14  messidor  (3  juillet).  Le  peuple,  qui  s'était 
montré  froid,  indifférent  à  son  égard  à  la  suite  du  18  bru- 
maire, ne  voulant  pas  applaudir  en  lui  le  violateur  de  la  cons- 
titution, le  reçut  celte  fois  avec  de  grandes  démonstrations 
de  sympathie,  comme  pour  le  remercier  d'avoir  réorganisé 
la  République  cisalpine  et  rendu  la  liberté  aux  patriotes  ita- 
liens. Toute  la  journée,  et  fort  tard  dans  la  soirée,  il  y  eut 
foule  sous  ses  fenêtres  aux  Tuileries.  Ces  démonstrations 
populaires,  si  désintéressées,  le  touchèrent  à  coup  sûr  beau- 
coup plus  profondément  que  les  serviles  adulations  que  vin- 
rent à  l'envi  lui  prodiguer  les  fonctionnaires  publics  et  les 
grands  corps  de  l'Etat.  Le  président  du  Sénat  prononça  cepen- 
dant un  mot  qui  aurait  témoigné  d'une  certaine  fierté  s'il  avait 
été  sérieux  :  ce  personnage  en  terminant  son  allocution,  assura 
que  la  République  devrait  son  affermissement  au  premier 
consul.  Etait-ce  une  naïveté?  Était-ce  une  épigramme?  Ce 
•qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  n'est  pas  le  Sénat  qui  empê- 
chera la  République  de  tomber;  au  contraire. 

Au  reste,  Bonaparte,  professait  encore  à  cette  époque  une 
«orte  de  respect  pour  les  traditions  révolutionnaires.  Un  tou- 
chait à  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Le  premier 
consul  voulut  que  cet  anniversaire  fût  célébré  avec  une  pompe 
inaccoutumée  et  qui  rappelât  l'enthousiasme  des  premiers 
temps  de  la  Révolution.  Le  2.o  messidor,  date  correspondant 
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MEssinoii        'i  (^■cllc  (lu  14  juillet,  eut  lieu  aux  Invalides  une  imposante 
an  VIII         cérémonie  pour  la  réception  des  drapeaux  pris  à  l'ennemi, 

[Juin-Juillel  \  ... 

i.soo).  'lUG  ^e^  soldats  de  la  garde  consulaire  avaient  apportés  dans 

la  matinée  même.  Ils  étaient  rentrés  dans  Paris  avec  leurs 
vêtements  de  campagne,  blancs  de  poussière,  troués  et  déchi- 
rés; mais  ils  étaient  superbes  sous  ces  glorieux  lambeaux,  et 
le  peuple  salua  respectueusement  ces  vaincpieurs  en  haillons, 
amaigris  par  la  fatigue  et  bronzés  par  le  soleil  d'Italie.  Aussitôt 
que  les  drapeaux  furent  placés  sous  la  voûte  des  Invalides, 
trois  cents  musiciens  exécutèrent  une  cantate  de  Fontaines, 
intitulée  le  Chant  de  Messidor ,  et  dont  Méliul,  le  maestro  ordi- 
naire des  solennités  républicaines,  avait  composé  la  musique. 
Des  Invalides,  le  cortège  se  rendit  au  Champ  de  Mars,  oîi  les 
trophées  de  nos  victoires  d'Italie  furent  solennellement  pré- 
sentés aux  troupes  massées  en  bataille  dans  l'enceinte  et  au 
peuple  (]ui  garnissait  les  tertres  élevés  dix  années  aupaiavant 
pour  la  fête  de  la  Fédération.  Il  y  eut  un  enthousiasme  indes- 
cri|)tibl('.  G'(:tait  à  qui  se  précipiterait  pour  voir  de  près  le 
héros  de  Marengo.  Le  soir,  la  plupart  des  notabilités  de 
l'époque  se  trouvèrent  réunies  aux  Tuileries  dans  un  banquet 
auquel,  par  une  attention  touchante,  on  avait  convié  (|uelques 
vieux  invalides.  Etait-ce  un  hommage  à  l'égalité?  Au  dessert, 
le  premier  consul  but  même  au  peuple  souverain.  Le  président 
du  Sénat  avait  raison  :  on  pouvait,  en  s'illusionnant,  croire 
encore  à  l'affermissement  et  à  l'immortalité  de  la  République. 
Affaires  Tranquille  désormais  sur  la  stabilité  de  son  gouvernement, 

dKgyptp.  rassuré  sur  l'état  de  nos  frontières,  le  premier  consul  se 
prit  à  songer  à  son  armée  d'Egypte,  qu'il  avait  si  lestement 
abandonnée  au  milieu  des  plus  grandes  complications,  et  il  se 
mit  en  devoir  de  lui  envoyer  ([uelques  secours,  dont  elle  avait 
grand  besoin.  La  situation  était  alors  critique  pour  nous 
dans  cette  colonie  à  peine  ébauchée.  Par  une  singulière  et 
douloureuse  coïncidence,  le  jour  même  où  Desaix  était  frappé 
au  cœur  sur  le  cliami)  de  bataille  de  Marengo,  Ivléiier  tombait 
au  Caire  sous  le  couteau  d'un  assassin. 


Messidor 
an  VIII 

{Juin-Juillet 
1800). 


AN   VIII  (l-!)0-1800).  CIlAPITItE   ONZIÈME.  387 

11  nous  faut  remonter  de  quelques  mois  en  arrière  et  dire 
rapidement  ce  qui  s'était  passé  en  Egypte  depuis  l'injusti- 
fiable désertion  de  Bonaparte.  Cette  désertion  avait  produit  et 
devait  produire  un  déplorable  effet  sur  nos  troupes.  Au  pre- 
mier moment,  personne  ne  voulait  y  croire,  puis,  quand  le  fait 
fut  bien  avéré,  chacun  demanda  à  retourner  en  France.  Klé- 
ber,  promu  au  commandement  en  chef  de  l'armée,  se  répandit 
en  murmures  et  en  récriminations.  C'était  une  folie,  selon  lui, 
que  de  persister  à  occuper  l'Egypte.  Au  commencement  de 
l'an  VIII,  il  adressa  au  Directoire  un  rap|)ort  oîi  notre  situa- 
tion dans  ce  pays  était  présentée  sous  les  plus  sombres  cou- 
leurs. Cette  situation  désespérée  avait  seule,  à  l'en  croire, 
déterminé  la  fuite  de  Bonaparte,  contre  lequel  ce  rapport  était 
un  véritable  réquisitoire.  L'intendant  général  de  l'armée 
d'Orient,  Poussielgue,  accusa  même  le  vainqueur  des  Pyra- 
mides d'avoir,  en  s'évadant,  dérobé  deux  millions  au  trésor 
de  l'armée.  Assurément  il  ne  prévoyait  pas  alors  la  haute 
fortune  qui  attendait,  à  son  retour,  celui  qu'il  accusait  ainsi. 

La  vérité  est  que  l'armée  comptait  encore  plus  de  vingt  Kléber  négocie 
mille  combattants,  et  que  la  fertilité  de  la  vallée  du  Nil  lui 
permettait  de  subvenir  largement  à  ses  besoins.  Mais  cela  ne 
rendait  pas  sa  situation  beaucoup  meilleure,  parce  qu'elle  était 
bloquée  par  l'escadre  de  l'amiral  Sidney-Smith,  et  qu'à  l'in- 
térieur elle  était  constamment  harcelée  par  les  différents  chefs 
du  pays.  Aussi,  malgré  d'importants  succès  de  Desaix  dans  la 
haute  Egypte,  malgré  une  sanglante  victoire  du  général  Ver- 
dier  sur  quelques  milliers  de  janissaires  débarqués  aux  envi- 
rons de  Damiette,  Kléber  eut-il  l'idée  d'ouvrir  des  négociations 
avec  le  grand  vizir  et  l'amiral  anglais.  Il  offrait  d'évacuer 
l'Egypte,  à  la  condition  que  l'Angleterre  et  la  Porte  restitue- 
raient à  la  Francetoutesles  possessions  que  lui  avait  reconnues 
dans  la  Méditerranée  le  traité  de  Campo-Formio,  ainsi  que  l'ile 
de  Malte.  Sidney-Smith  n'avait  pas  qualité  pour  accepter  ou 
repousser  ces  conditions.  Il  consentit  seulement  à  laisser  la 
mer  libre  à  l'armée  française,  si  elle  voulait  quitter  l'Egypte. 
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Pluviôse  Au  cours  de  ces  négociations  se  produisit  un  évcnenient 

an  VIII        lamentable.  La  forteresse  d'El-.\risch,  que  Bonaparte  refiar- 
Février  1800).   •^''^'^  comme  l'une  des  clefs  d"Egypte,  —  l'autre  était  Ale.xan- 
Massacre       drie,  —  fut  attaquée  par  un  nombreux  corps  de  Turcs,  et 
%l  ^"T]^  "  livrée  par  trahison.  Une  partie  des  Français  furent  égorgés; 
quelques-uns  seulement  échappèrent  au  massacre,  grâce  à 
l'intervention  d'un  colonel  anglais  du  nom  de  Douglas.  A  cette 
nouvelle,  Desaix,  qui  avec  l'intendant  Poussielgue  était  chargé 
de  suivre  les  négociations,  voulait  immédiatement  les  rom- 
pre. Kléber  exigea  qu'elles  fussent  continuées.  Quelques  jours 
après,  malgré  la  résistance  des  généraux  Desaix,  Menou  et 
Davoust,  une  convention  fut  signée  aux  termes  proposés  par 
Sidney-Smith,  et  l'évacuation  de  l'Egypte  fut  résolue.  Ce  fut 
alors  que  Desaix,  désespéré,  prit  le  parti  de  s'en  aller  seul, 
sur  un  bâtiment  italien.  Nous  avons  dit  comment  il  fut  pris  en 
route  par  l'amiral  Keith,  au  mépris  de  la  capitulation  qui  avait 
été  signée  à  Kl-.\risch,  le  10  [iluviôse  de  l'an  VIII  (30  jan- 
vier 1800). 
lîupture  II  était  à  craindre,  en  effet,  que  le  gouvernement  anglais  ne 

■■apiiulation.  reconnût  pas  la  convention  passée  entre  Kléber  et  Sidnry- 
Smith.  Déjà  le  premier  avait  remis  au  grand  vizir  une  partie 
des  places  que  nous  occupions,  et  il  se  disposait  à  embarquer 
ses  troupes,  quand  l'amiral  anglais  reçut  de  Londres  l'ordre  de 
ne  consentir  à  aucun  traité,  à  moins  que  l'armée  française  ne 
se  rendit  prisonnière  de  guerre.  Sidney-Smith  s'empressa 
d'avertir  Kléber,  et  il  lui  témoigna  loyalement  toute  sa  dou- 
leur de  ne  pouvoir  exécuter  la  capitulation  dont  il  avait  dicté 
les  termes.  Kn  même  temps  Kléber  apprenait  les  événements 
du  18brumaireet  l'élévation  dcson  ancien  général  au  pouvoir, 
II  redevint  aussitôt  lui-même,  prit  d'héroïques  résolutions. 
Indigné  des  prétentions  du  gouvernement  britannique,  il  fit 
imprimer  la  lettre  par  laquelle  on  les  lui  avait  transmises,  et 
se  contenta  d'y  ajouter  ces  nobles  paroles  :  «  Soldats,  on  ne 
répond  à  de  telles  insolences  que  par  des  victoires;  préparez- 
vous  à  combattre.  »  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  réveiller 
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l'ardeur  et  le  patriotisme  de  nos  troupes.  Mourad-Bey  lui- 
même,  révoltiî  de  la  mauvaise  ftji  de  l'Angleterre,  promit  de  ne 
pas  se  jiiindre  au  srand  vizir.  C'était  pour  nous  un  allié  inat- 
tendu. 

Kléber  se  hâta  d'ajouter  les  actes  aux  paroles.  Dans  la 
matinée  du  29  ventôse  (20  mars),  il  sortit  du  Caire  à  la  tète 
de  neuf  mille  hommes,  ayant  pour  lieutenants  les  généraux 
Priant  et  Reynier,  et  marcha  droit  à  la  rencontre  des  Turcs. 
La  petite  armée  française  se  forma  en  bataille  en  quatre 
carrés  le  long  du  Nil,  dans  une  plaine  où  l'on  apercevait  au 
loin  les  ruines  d'Héliopolis,  qui  devait  donner  son  nom  à 
cette  journée.  Des  nuées  de  poussière  annoncèrent  bientôt 
l'arrivée  de  l'ennemi.  Après  quelques  escarmouches  d'avant- 
garde,  les  Ottomans,  dont  les  forces  étaient  bien  de  six  à  sept 
f  lis  supérieures  aux  nôtres,  vinrent  se  briser  contre  nos  carrés, 
lesquels  opposaient  à  leur  rapide  cavalerie  une  muraille  de 
fer  et  de  feu.  Avant  la  fin  du  jour,  les  Turcs  étaient  en  pleine 
déroute,  laissant  sur  le  terrain  des  milliers  de  morts  et  de 
blessés.  Kléber  les  poursuivit  en  personne  jusqu'à  El-Kangab, 
où  il  s'empara  de  leur  vivres  et  de  leurs  bagages,  et  il  ne 
s'arrêta  qu'à  la  nuit  close,  au  village  de  Senikah.  Le  général 
Friant,  détaché  du  gros  de  l'armée,  marcha  précipitamment 
sur  le  Caire,  vers  lequel  s'étaient  dirigés  Nassif-Pacha  et  Ibra- 
ii  i  m-Bey.  Ceux-ci  y  entrèrent,  mais  pas  pour  longtemps.  Malheu- 
reusement leur  occupation  passagère  y  fut  cause  d'épouvan- 
tal)les  malheurs.  Une  partie  de  la  population  s'était  soulevée, 
à  leur  opproche,  contre  les  quelques  centaines  de  Français 
laissés  en  garnison  dans  la  forteresse.  N'ayant  pu  avoir  raison 
de  ces  soldats  intrépides,  elle  se  jeta  sur  les  chrétiens  qui 
habitaient  la  ville,  en  massacra  un  certain  nombre  et  pilla 
leurs  maisons. 

Kléber  était  parvenu,  en  quatre  jours,  à  rejeter  dans  le 
désert  le  grand  vizir  et  son  armée;  magnifique  résultat  de 
la  bataille  d'Héliopolis.  Il  arriva  presque  en  même  temps  que 
le  général  Priant  sous  les  murs  du  Caire,  qu'il  fallait  recon- 
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quérir.  L'attaque  commença  le  13  germinal  (3  avril),  après 
d'iuutiles  pourparlers  avec  Nassif-Paclia  et  Ibrahim-Bey.  Le 
légitime  fanatisme  des  musulmans,  qu'enflammait  l'amour  de 
la  patrie,  rendit  la  résistance  e.xtrêmement  vive;  mais  l'im- 
pétuosité française  finit  par  en  avoir  raison.  Le  faubourg  de 
Boulaq  fut  emporté  dans  un  assaut  sanglant  le  23  germinal 
(15  avril).  Six  jours  après,  Nassif-Paclia  et  Ibrahim-Bey  capi- 
tulèrent pour  sauver  le  reste  de  leurs  troupes  d'une  destruc- 
tion complète,  et  ils  sortirent  de  la  ville,  laissant  les  malheu- 
reux révoltés  à  la  merci  du  vainqueur.  Kléber  se  montra 
aussi  modéré  dans  la  victoire  qu'il  avait  été  habile  et  éner- 
gique dans  le  combat.  Les  habitants  révoltés  craignaient 
qu'une  partie  d'entre  eux  n'expiassent  de  leurs  têtes  et  de  leurs 
biens  le  soulèvement  du  pays  :  ils  en  furent  quittes  pour  une 
contribution  de  guerre. 

L'Egypte  reconquise,  Kléber  songea  à  en  assurer  la  posses- 
sion par  de  sages  mesures  administratives.  Il  commença  par 
ordonner  la  continuation  des  travaux  de  défense  entrepris, 
avant  la  révolte,  autour  du  Caire,  de  Damiette,  d'Alexan- 
drie et  sur  toutes  les  côtes  ;  il  augmenta  son  armée  en  y 
incorporant  des  indigènes  dont  il  lit  d'excellents  soldats, 
remit  l'ordre  dans  les  finances  du  pays,  et,  grâce  à  ses  soins, 
on  vit  refleurir  en  Egypte  le  commerce  et  l'industrie  qui  en 
étaient  bannis  depuis  longtemps.  Peut-être,  s'il  avait  vécu, 
eussions-nous  conservé  cette  colonie,  objet  des  ardentes  con- 
voitises de  r.Vngleterre.  Les  Egyptiens  paraissaient  s'habituer 
à  la  domination  française,  qu'eussent  rendue  supportable 
l'humanité  du  général  en  chef  et  son  respect  pour  les  usages 
et  la  religion  des  habitants  du  pays,  si  jamais  le  joug  étranger, 
si  doux  qu'il  ft'it,  pouvait  être  tolérable.  Le  coup  de  couteau 
d'un  fanatique  remit  tout  en  question.  Un  jeune  homme, 
nommé  Suleïman,  étranger  à  l'Egypte,  —  il  était  d'Alep,  — 
avait  été  témoin  de  la  douleur  et  du  désespoir  des  compa- 
gnons du  grand  vizir,  réfugié  en  Syrie.  Il  sentit  son  cerveau 
s'allumer  à  la  vue  des  soulfrances  de  ses  coreligionnaires,  et. 
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sur  les  Piiggeslions  de  l'aga  des  janissaires,  il  se  rendit  au  l'nAiniAt, 
Caire  avec  l'intention  d'assassiner  le  commandant  en  chef  de  .^."  ^"l 
l'armée  française.  Etant  parvenu  à  se  faufiler  dans  les  jardins 
du  quartier  général,  il  s'y  tint  caché  dans  une  vieille  citerne 
en  attendant  l'occasion  d'exécuter  son  crime.  Dans  la  journée 
du  2a  prairial  (14  juin),  jour  de  la  bataille  de  Marengo, 
comme  Kléber  se  pnjinenait  en  compagnie  de  l'architecte  de 
rarmée,  nommé  Protain,  il  se  présenta  à  lui  dans  l'attitude 
d'un  mendiant,  et,  au  moment  où  le  général  se  disposait  à 
lui  donner  l'aumône,  il  le  frappa  de  plusieurs  coups  de  cou- 
teau en  pleine  poitrine.  L'architecte  Protain,  en  voulant  se- 
courir Kléber,  fut  également  frappé  très  grièvement.  Kléber 
ne  survécut  que  peu  d'instants  à  ses  horribles  blessures; 
il  mourut  pleuré  de  toute  l'armée,  dont  il  était  fort  aimé. 
C'était  une  perte  irréparable  pour  la  République. 

L'assassin,  saisi  et  jugé  immédiatement,  fut  condamné  au 
dernier  supplice  et  empalé,  suivant  l'usage  du  pays.  Mais  cela 
ne  rendait  pas  la  vie  au  général  illustre  qui  venait  de  restituer 
en  quelque  sorte  l'Égj'pte  à  la  France,  et  qui,  seul  peut-être, 
pouvait  la  lui  conserver.  Fils  d'un  terrassier-maçon  de  Stras- 
bourg, Kléber,  dont  le  nom  était  cher  aux  patriotes,  était  de 
la  race  des  héros,  comme  Desaix,  qui,  frappé  presque  à  la 
même  heure,  avait  eu,  plus  heureux  que  lui,  la  chance  de 
succomber  sur  un  champ  de  bataille.  L'un  et  l'autre  étaient 
de  véritable  trempe  républicaine.  Ils  moururent  dans  toute 
leur  gloire,  confiants  encore  dans  les  destinées  delà  Républi- 
que, et  sans  avoir  eu  la  honte  d'être  obligés  de  plier  devant 
un  maître,  supplice  que  n'eût  pas  volontiers  enduré  Kléber. 

Au  vainqueur  d'Hcliopolis  succéda,  par  ancienneté  d'âge, 
dans  le  commandement  de  l'armée,  un  ancien  membre  de  la 
Constituante,  Menou.  Ce  général  avait  commandé  jadis  les 
armées  de  la  Répuhlique  en  Vendée.  Il  s'y  était  montré  d'une 
incapacité  déplorable,  et  il  ne  devait  pas  être  plus  habile  en 
Egypte.  C'était  à  lui  qu'était  réservé  de  perdre  cette  inique 
mais  précieuse  conquête. 
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La  nouvelle  de  la  mort  de  Kléber,  parvenue  en  France 
dans  le  courant  de  messidor,  y  causa  d'universels  regrets.  Le 
gouvernement  eut  beau  presser  le  départ  de  quelques  milliers 
d'hommes,  qui,  à  travers  les  croisières  anglaises,  devaient 
avoir  mille  peines  à  arriver  jusqu'en  Egypte,  on  sentait  que 
ce  n'était  pas  dans  ce  faible  renfort  qu'était  le  salut  de  notre 
colonie,  et,  Kléber  mort,  on  avait  le  pressentiment  qu'elle 
était  perdue.  Une  seule  chose  eût  pu  la  sauver  à  coup  sûr  : 
c'était  la  pai.\.  Mais  cette  paix  était-elle  prochaine?  Voilà  ce 
dont  il  était  permis  de  douter.  En  effet,  au  commencement  de 
messidor  (fin  juin),  r.Vutriclie  venait,  sous  l'impression  de  ses 
désastres,  de  signer  avec  l'Angleterre  un  nouveau  traité  par 
lequel  elle  s'était  engagée  à  ne  pas  conclure  la  paix  avant  six 
mois,  à  moins  que  cette  paix  ne  lui  fût  commune  avec  l'An- 
gleterre. Toutefois,  pour  gagner  du  temps,  elle  envoya  à 
Paris  un  ministre  plénipotentiaire  nommé  le  comte  de  Saint- 
Julien.  Celui-ci  arriva  le  2  thermidor  (21  juillet).  Il  était  por- 
teur d'une  réponse  de  l'empereur  d'.VUemagne  à  la  lettre  du 
premier  consul,  réponse  par  laquelle  Sa  Majesté  Impériale 
confirmait  l.es  armistices  signés  en  Italie  et  en  Allemagne, 
sans  néanmoins  s'engager  à  les  convertir  en  une  paix  délini- 
tive.  Des  négociations  s'ouvrirent  immédiatement  entre 
l'envoyé  autrichien  et  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  les  bases  du  traité  de  Campo-Formio.  Des  préliminaires 
de  paix  furent  signés  dans  ce  sens  parle  comte  de  Saint-Julien 
et  M.  de  ïalleyrand,  et  l'envoyé  autrichien  repartit  le  11  ther- 
midor (30  juillet),  ne  doutant  pas  qu'ils  ne  fussent  ratifiés 
par  son  souverain.  11  était  accompagné  de  Duroc,  un  des 
aides  de  camp  du  premier  consul.  On  crut  généralement  c]ue 
ce  personnage  allait  bientôt  revenir  porteur  du  traité  de  paix 
signé  par  l'empereur  d'Allemagne,  ce  (|ui  rendit  beaucoup 
plus  amère  la  déception  dont  on  était  menacé.  Duroc  ne  put 
même  pas  franchir  les  avant-postes  autrichiens.  Le  comte  de 
Saint-Julien  eut  dès  lors  le  pressentiment  de  la  mauvaise 
réception  qui  lui  était  réservée.  On  lui  reprocha  aigrement 
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d'avoir  outrepassé  ses  instructions.  On  aurait  voulu  qu'il  se 
contentât  seulement  de  sonder  les  intentions  secrètes  de 
Bonaparte  :  il  n'avait  pas  compris.  Une  disgrâce  fut  le  prix 
de  son  peu  de  clairvoj'ance,  et  Duroc  revint  à  Paris  vers  la  fin 
de  thermidor  (mi-août)  pour  annoncer  le  refus  de  l'empereur 
de  signer  les  préliminaires  de  paix. 

Cependant  la  cour  d'Autriche,  craignant  une  Ijriisque  re- 
prise des  hostilités,  s'empressa  de  faire  savoir  au  gouverne- 
ment français  que,  si  elle  n'avait  pas  cru  devoir  ratifier  les 
négociations  d'un  ministre  qui  avait  agi  sans  mandai,  elle 
n'en  était  pas  moins  toujours  disposée  à  traiter  avec  la  Répu- 
blique. En  conséquence,  elle  offrait  au  premier  consul  d'ou- 
vrir immédiatement  un  congrès  auquel  participerait  l'An- 
gleterre, et  d'où  vraisemblablement  sortirait  la  paix  générale. 
Bonaparte  se  montra  excessivement  irrité  en  apprenant  qu'il 
avait  été  joué  par  l'Autriche.  Au  premier  moment,  il  voulait 
dénoncer  sur-le-champ  l'armistice  aux  armées  de  la  liépu- 
blique  et  recommencer  la  lulte  sans  plus  tarder.  Mais  il  sentait 
si  bien  que  la  France  et  lui-même  avaient  besoin  de  la  paix, 
qu'il  sut  maîtriser  les  mouvements  de  son  cœur  impétueux, 
et  il  déclara  qu'à  cet  égard  il  s'en  rapporterait  à  l'opinion  de 
son  conseil  d'État. 

En  attendant,  il  songea  à  mettre  l'Europe  de  son  côté.  La 
Prusse,  qui  à  cette  époque  ne  songeait  pas  à  contester  à  la 
France  ses  limites  du  Rhin,  et  avec  laquelle  les  relations  du 
premier  consul  étaient  toutes  cordiales,  offrit  sa  médiation 
pour  amener  une  alliance  entre  la  Russie  et  la  République. 
Bonaparte  fit  mieux  que  d'accepter  cette  médiation  :  il 
accomplit  à  l'égard  de  l'empire  russe  un  acte  de  générosité 
qui  était  en  même  temps  un  grand  acte  d'habileté,  et  dont  le 
cz.ar  Paul  ne  pouvait  manquer  d'être  extrêmement  touché.  Il 
y  avait  alors  en  France  huit  mille  prisonniers  russes.  Le  pre- 
mier consul  commença  par  adoucir  pour  eux,  par  toutes  sortes 
d'égards,  les  rigueurs  de  la  captivité;  puis,  pour  établir  un 
contraste  frappant  entre  la  conduite  du  gouvernement  fran- 
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Thermidor       Çais  et  celle  de  l'Angleterre,  qui  avait  refusé  de  les  échanger 

an  VIII         contre  des  prisonniers  français,  il  les  renvoya  sans  conditions 
[JiuUct-Aoïit 

1800).  flans  leur  paj's.  Il  se  fit  par  un  tel  procédé  un  véritable  ami 

du  c/.ar  Paul,  dans  lequel  il  avait  déjà  trouvé  un  admirateur. 

Des  relations  s'établirent  tout  de  suite  entre  ce  souverain  et  le 

premier  consul  qui,  pour  les  consolider,  imagina  de  donner 

l'ile  de  Malte  à  la  Russie.  C'était  d'ailleurs  fort  adroit.  L'ile  de 

Malte,  dont  il  s'était  emparé,  l'on  s'en  souvient,  en  se  rendant 

en  Kgypte,  était  alors  assiégée  par  les  Anglais  et  ne  pouvait 

tenir  longtemps.  Les  Anglais  allaient  donc  être  contraints  de 

lever  le  siège  sous  peine  de  s'exposer  à  une  rupture  ouverte 

avec  l'empire  russe. 

Laquesiiondes  Fort  heureusement  pour  la  République,  l'.Vnglelerre  était 
lieu  les.  parvenue  à  s'aliéner  la  plupart  des  puissances  européennes 
par  son  indigne  conduite  à  l'égard  des  nations  qui  n'étaient 
pas  en  état  de  guerre.  Elle  s'était  arrogé  le  droit  exorbitant  de 
visiter  tous  les  navires  portant  le  pavillon  neutre,  pourvoir 
s'ils  n'étaient  pas  chargés  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre. 
Les  non-iielligéranls  voulaient  "bien  se  soumettre  à  cette  inqui- 
sition, à  condition  qu'il  y  serait  procédé  avec  certains  égards. 
Mais  J'.Vngleterre  allait  plus  loin  :  elle  prétendait  interdire 
aux  nations  neutres  de  commencer  avec  les  puissances  contre 
lesquelles  elle  était  en  guerre,  et  saisir  sur  leurs  bâtiments  les 
marchandises  de  provenance  française.  La  Suède  et  le  Dane- 
marck  résistèrent  énergiquement  àcette  prétention  inouïe,  et 
le  czar  appuya  hautement  leurs  réclamations.  Pour  toute 
réponse,  le  gouvernement  britannique,  se  sentant  le  plus  fort, 
envoya  dans  le  Sund  l'amiral  Dickinson  avec  vingt-cinq  vais- 
l'nuciiDOR       seaux.  Devant  cette  menace,  le  Danemarck  fut  contraint  de 

(  \nùt-Si'jiflm-  s'incliner,  et,  le  H  fructidor  (29  août),  il  signa,  le  couteau  sur 
hre  18001.  la  gorge,  une  convention  qui  ajournait  indélininient  la  solu- 
tion de  la  question  du  droit  des  neutres.  Le  czar  l'aul  irrité  ven- 
gea le  Danemarck  en  ordonnant  la  séquestration  de  tous  les 
biens  des. \nglais  établis  en  Russie.  C'titait  assez  dire  que  la  visite 
d'un  liàliuient  russe  équivaudrait  aune  di'claralion  do  gui'rre. 
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Un  autre  fait  signala,  vers  le  même  temps,  l'Angleterre  à       Fbuctidok 
l'indignation   du  monde  civilisé.   Pour   s'emparer  de   deux        '"'  ^''" 

"  ,  ,      ,     T>  [Août- Septem- 

f régates  espagnoles  qui  étaient  a  1  ancre  dans  la  rade  de  Bar-  ij,.g  isoo). 
celone,  des  marins  anglais  se  servirent  du  pavillon  suédois  :  Relations  avec 
c'était  un  véritable  acte  de  forban.  Aussi  l'Espagne  montrait-  'spagne. 
elle  alors  à  l'égard  de  l'Angleterre  une  haine  égale  à  la  nôtre  ; 
sainte  haine  qu'il  eût  fallu  entretenir  au  lieu  de  la  laisser  se 
tourner  contre  nous,  comme  cela  arrivera  plus  tard.  Pour  le 
moment,  le  premier  consul  essaj-a  de  tirer  parti  de  ces  dispo- 
sitions au  proût  de  sa  politique.  Cela  lui  était  facile.  Le  roi 
Charles  IV,  homme  d'un  caractère  brusque  et  faible  à  la  fois, 
constamment  adonné,  comme  Louis  XVI,  à  la  chasse  et  à  des 
travaux  de  forgeron,  et  très  peu  aux  affaires  de  son  pays,  dont 
il  avait  abandonné  la  direction  à  son  favori  Godoï,  qu'il  avait 
fait  prince  de  la  Paix,  éprouvait  pour  le  général  Bonaparte  un 
penchant  qu'il  ne  dissimulait  pas.  Le  premier  consul  voulait 
obtenir  du  gouvernement  espagnol  deux  choses,  à  savoir,  la 
rétrocession  de  la  Louisiane  et  l'autorisation  de  traverser  au 
besoin  la  péninsule  pour  aller  châtier  le  Portugal,  si  ce  pays 
ne  rompait  pas  son  alliance  avec  l'Angleterre,  à  laquelle 
la  République  ne  pardonnait  pas  de  s'être  uni  contre  elle. 
En  compensation,  il  offrait  d'agrandir  en  Italie  les  Etats  du 
duc  de  Parme,  gendre  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne.  Son 
confident,  Berthier,  partit  pour  Madrid  au  commencement  de 
fructidor  afin  d'aller  débattre  ces  points  délicats.  Il  réussit 
dans  sa  mission  au  delà  de  toute  espérance,  et  il  revint  bien- 
tôt, ramenant  avec  lui  de  magnifiques  chevaux  offerts  au  pre- 
mier consul  par  le  roi  Charles  IV. 

Tout  réussissait  au  gré  des  désirs  de  Bonaparte.  Il  n'était  Paix  avec  les 
pas  jusqu'aux  États-Unis  qui  ne  semblassent  céder  à  son  Etats-Unis. 
ascendant.  Trois  de  leurs  négociateurs  arrivèrent  à  Paris  à 
cette  époque,  chargés  de  rétablir  entre  la  grande  République 
américaine  et  la  République  française  la  bonne  harmonie  qui 
s'était  troublée  sous  le  Directoire,  parce  que  les  Américains 
avaient  admis  les  prétentions  de  l'Angleterre  au  sujet  du  droit 
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de  visite,  ce  qui  était  un  peu  étrange  de  la  part  d'une  répu- 
blique. On  fut  vite  d'accord,  moyennant  la  promesse  formelle 
de  la  part  de  l'Amérique  de  respecter  désormais  le  droit  des 
neutres,  et  bientôt  un  traité  de  paix  fut  signé  entre  les  deux 
Républiques  par  un  des  frères  du  premier  consul,  Joseph 
Bonaparte,  Itœderer  et  Fleurieu,  au  nom  de  la  France,  et  par 
MM.  Ellsworlh,  David  et  Yan  Murraj',  au  nom  des  États- 
Unis. 

Restait  la  question  du  rétablissement  de  la  paix  en  Euro|)e, 
dont  on  se  préoccupait  toujours  beaucoup  en  France.  Nous 
avons  vu  Bonaparte  eu  référer  à  son  conseil  d'Etat  pour  savoir 
s'il  accepterait  la  proposition  de  l'empereur  relative  à  l'ouver- 
ture d'un  congrès.  Sur  l'avis  conforme  de  ce  corps,  il  se  décida 
h  négocier  par  celte  voie,  sauf  à  recommencer  en  même  temps 
les  hostilités.  Seulement,  comme  l'Angleterre  devait  jtarticiper 
à  ce  congrès,  il  voulut  obtenir  d'elle  un  armistice  naval  équi- 
valant à  celui  qui  existait  entre  la  France  et  l'Autriche.  Nous 
avions  alors  à  Londres  un  chargé  d'affaires  nommé  Otto. 
Dans  le  courant  de  fructidor,  ce  diplomate  reçut  mission  de 
s'entendre,  à  cet  effet,  avec  le  cabinet  britannique.  Les  négo- 
ciations durèrent  plusieurs  semaines.  Elles  cessèrent  devant 
les  exigences  de  l'Angleterre,  et  force  fut  au  premier  consul 
de  renoncer  à  son  idée  d'un  armistice  naval.  La  République 
n'eut  plus  qu'à  recourir  aux  armes  pour  arriver  à  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Mais  avant  de  commencer  le  ri'cit  rapide  de  l'admiialili' 
campagne  d'Allemagne  dont  furent  témoins  les  premiers  mois 
de  l'an  l.\,  il  convient  d'arrêter  uu  instant  nos  regards  sur  des 
faits  d'une  importance  moins  grave,  mais  qui  néanmoins  ne 
doivent  pas  être  dédaignés  par  l'histoire.  Un  certain  nombre 
de  royalistes,  ne  pouvant  imaginer  que  le  fils  d'un  petit  robin 
de  Corse  songeât  à  occiqier  à  son  profit  le  pouvoir  suprême, 
et  trompés  d'ailleurs  par  la  persistance  de  Bonaparte  à  dé- 
truire ou  à  altérer  les  principes  de  la  Révolution,  caressaient 
loujoLH-s  l'idée  d'en  faire;  riM^tniinent  d'une  rest.iur.ilion  du 
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trùne  des  Bourbons.  Ils  rêvaient  pour  lui  le  rôle  du  général  fructidor 
Monk,  qui  avait  rétabli  les  Stuart  en  Angleterre.  A  leur  ins-  f  Vlll 
tigation,  le  comte  de  Provence,  qu'on  appelait  Louis  XVIIl  4,,^  ,gQQj 
dans  l'émigration,  et  qui  s'était  lui-même  étrangement  illu- 
sionné, écrivit  au  premier  consul  une  lettre  autographe  dans 
laquelle  il  l'engageait  à  sauver  la  France  de  ses  propres 
fiirouis  et  à  y  relever  le  trône  légitime,  lui  promettant  d'ac- 
quitter par  des  places  importantes  la  dette  de  ses  aieux  et  la 
sienne.  C'était  outrecuidant  et  maladroit.  Bonaparte  ne  ré- 
pondit pas.  Le  comte  de  Provence  revint  à  la  charge;  cette  fois 
il  (il appel  à  tous  les  sentiments  qui  pouvaient  flatter  l'orgueil 
du  vainqueur  de  Lodi,  de  Castiglione  et  d'Arcole,  comme  il 
disait,  et  il  lui  proposa  en  quelque  sorte  de  le  prendre  comme 
collaborateur  pour  assurer  la  gloire  de  la  France.  Le  premier 
consul  ne  fut  pas  plus  touché  de  cette  seconde  lettre  que  de 
la  première  ;  mais  il  se  décida  à  y  répondre,  afin  de  détruire 
à  jamais  les  illusions  du  prétendant  à  son  égard.  Le  20  fruc- 
tidor (7  septembre)  il  adressa  au  comte  de  Provence  quelques 
lignes  d'une  ironie  sanglante,  où  il  lui  donnait  le  conseil  de 
sacrifier  son  intérêt  au  repos  et  au  bonheur  de  son  pays, 
moj'ennant  quoi  il  voulait  bien  s'engager  à  contribuer  à  la 
douceur  et  à  la  tranquillité  de  sa  retraite.  On  put  juger  dès 
lors,  au  ton  de  personnalité  dont  cette  courte  et  sèche  réponse 
était  empreinte,  que  si  jamais  Bonaparte  tentait  de  relever 
le  trône  en  France,  ce  serait  à  son  propre  profil,  et  non  pour 
Je  compte  des  autres. 

Pour  l'heure,  le  premier  consul  en  était  encore  aux  sima-     Anniversaire 
grées  républicaines.  Quelques  jours  après  avoir  écrit  au  comte  ''"  '"  fondaiion 
de  Provence,  il  fit  célébrer  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la     Répiii)lir|ue. 
République,  avec  autant  de  pompe  et  d'éclat  qu'il  en  avait 
récemment  apporté  à  fêter  celui  du  1-4- juillet.  On  était  alors 
tout  aux  espérances  de  paix;  car,  le  troisième  jour  complé- 
mentaire de  l'an  VIII  (20  septembre),  une  prolongation  d'ar- 
mistice de  quarante-cinq  jours  venait  d'être  signée  entre  l'ar- 
mée allemande  et  l'armée  française,  movennant  la  remise  à 
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celle-ci  des  places  d'IJim,  de  Philipshourg  et  d'Ingolstad,  ce 
qui  indiquait  de  la  part  de  l'Autriche  une  grande  fatigue  de  la 
guerre.  Ces  espérances  de  paix  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
donner  à  la  journée  du  1'''  vendémiaire  de  l'an  IX  (23  sep- 
tembre 1800)  un  caractère  de  joie  et  de  sérénité  tout  particu- 
lier. Et  cela  était  naturel,  la  pai,K,  et  surtout  la  paix,  honorable, 
étant  une  chose  si  précieuse  et  si  bonne.  Bonaparte  avait  fait 
préluder  au  glorieux  anniversaire  par  une  cérémonie  tou- 
chante. La  veille  même,  dernier  jour  complémentaire  de 
l'an  VIII,  le  corps  de  Turenne  avait  été  transporté  sous  le 
dôme  des  Invalides,  où  il  allait  être  bientôt  rejoint  par  les 
restes  d'un  homme  plus  illustre  encore,  par  ceux  du  maréchal 
de  Vauban,  un  véritable  démocrate  celui-là,  un  des  rares 
patriotes  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Après  ce  juste  hommage  au  héros  de  la  monarchie,  Bona- 
parte voulut  en  rendre  un  non  moins  légitime  à  deux  des  ]iliis 
purs  héros  de  la  République.  Le  lendemain,  en  présence  d'une 
foule  de  délégués  des  départements,  accourus  pour  assister 
au  huitième  anniversaire  de  la  fondation  du  régime  répu- 
blicain, il  posa,  au  milieu  de  la  place  des  Victoires,  la  première 
pierre  d'un  monument  destiné  à  recevoir  les  dépouilles  de 
Kléber  et  de  Desaix.  Frappés  le  même  jour,  ces  deux  frères 
d'armes  étaient  appelés  à  reposer  dans  le  même  tombeau  ; 
mais  ce  monument  promis  à  des  mânes  glorieux  ne  fut  jamais 
élevé,  et  c'est  une  statue  équestre  de  Louis  XIV  que  nous 
voj'ons  aujourd'hui  ligurer  à  sa  place.  Tout,  alors,  en  appa- 
rence du  moins,  semblait  encore  promettre  une  durée  immor- 
telle à  la  forme  de  gouvernement  choisie  par  nos  pères,  el, 
dans  un  discours  prononcé  ce  jour-là  sous  le  dôme  des  Inva- 
lides, le  ministre  de  l'intérieur,  Lucien  Bonaparte,  estimait 
bien  heureuse  la  génération  qui  voj'ait  tinir  par  la  République 
une  révolution  commencée  sous  la  monarchie.  Était-il  sincère, 
en  s'exprimant  ainsi,  ce  complice  du  coup  d'Hlat  de  Brumaire  ? 
Dans  tous  les  cas,  il  disait  vrai,  et  la  plus  grande  faute  de 
cotte  génération  est  d'avoir  laissé  briser  entre  ses  mains  cette 
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forme  de  gouvernement  pour  L^iuelle  elle  s'était  résignée  à     v'ENoKMiAinK 

tant  de  sacriûces  et  avait  accompli  tant  de  prodises.  „  ^"  '^, 

VA  pourtant  la  prospérité  inouïe  dont  la  France  commençait  Octobre  1800). 
à  jouir  était  un  avertissement  salutaire  qu'une  nation,  pour 
être  heureuse,  n'a  pas  besoin  de  la  splendeur  des  trônes,  qui 
ne  brillent  toujours  qu'au  détriment  des  peuples.  Le  com- 
merce et  l'industrie  renaissaient  à  vue  d'oeil;  les  canaux  se 
creusaient,  sous  la  direction  d'ingénieurs  habiles;  les  grandes  Prospérité 
routes,  réparées  avec  soin,  étaient  purgées  des  brigands  qui  les 
infestaient  aux  heures  sombres  de  nos  discordes  civiles,  et 
l'impôt  rentrait  facilement  dans  les  caisses  publiques.  La 
rente,  ce  baromètre  de  la  conQance  des  capitalistes,  montait, 
montaittoujours.  Pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps, 
les  rentiers  venaient  de  recevoir  en  argent  le  payement  de  leurs 
coupons  de  semestre.  Enfin  le  traité  de  paix  avec  l'Amérique, 
définitivement  signé  le  8  vendémiaire  (32  septembre),  assurait 
à  notre  commerce  extérieur  des  débouchés  féconds.  Tout  cela 
valait,  aux  yeux  de  bien  des  gens,  les  plus  belles  victoires  de 
Bonaparte. 

Un  tel  état  de  choses,  au  lieu  de  désarmer  les  émigrés  et 
de  les  rallier  franchement  à  la  République,  devenue  si  tolé- 
rante à  leur  égard,  accrut  singulièrement  leur  audace.  Ras- 
surés, encouragés,  sûrs  d'obtenir  facilement  la  radiation  de 
leurs  noms  sur  la  liste  d'émigration,  dont  on  avait  prononcé 
la  clôture,  ils  étaient  rentrés  en  foule,  Beaucoup,  dont  les 
biens  n'étaient  pas  vendus,  les  recouvrèrent,  grâce  en  partie 
à  la  protection  de  la  femme  du  premier  consul.  D'autres  ne 
reculèrent  devant  aucun  moyen,  devant  aucune  menace  pour 
arracher  à  bas  prix  leurs  propriétés  aux  mains  de  ceux  qui 
jadis  les  avaient  achetées  comme  biens  nationaux,  sous  la 
garantie  de  la  nation.  Les  abus  furent  tels  que,  pour  y  mettre 
un  terme,  un  arrêté  consulaire  du  28  vendémiaire  (20  oeto- 
l)re)  dut  placer  les  émigrés  rayés  de  la  liste  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  gé- 
nérale et  pendant  un  an  encore  après  la  signature  de  cette  paix. 
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Celle  audace  des  émigrés,  les  avances  publiques  failes  par 
le  premier  consul  au  parti  clérical,  n'étaient  pas  de  nature  à 
rassurer  les  citoyens  dans  le  cœur  desquels  l'idée  républicaine 
régnait  inaltérable  et  sans  mélange.  Il  leur  était  difficile  de 
se  rallier  au  gouvernement  du  premier  consul,  parce  qu'à  la 
prospérité  et  à  la  sécurité  qu'il  avait  ramenées  dans  le  pays, 
manquait  une  chose  dont  ne  sauraient  se  passer  les  grandes 
âmes,  la  liberté.  Aux  yeux  des  patriotes,  Bonaparte  était  un 
tyran.  Ils  lui  reprochaient  d'avoir  étouffé  cette  liberté,  sans 
laquelle  il  n'est  pour  un  peuple  ni  dignité,  ni  grandeur;  ils 
l'accusaient  d'opérer  la  contre-révolution,  de  tendre  la  main 
aux  émigrés  et  aux  prêtres,  de  ne  songer  enfin  qu'à  élever  son 
propre  despotisme  sur  les  ruines  de  la  République,  et  il  faut 
bien  avouer  qu'ils  n'avaient  pas  tort.  Pour  arracher  la  Répu- 
blique aux  périls  dont  ils  la  sentaient  menacée,  les  plus  mo- 
dérés d'entre  eux  comptèrent  tour  à  tour  sur  les  généraux 
Moreau  et  Masséna,  sur  le  général  Lannes,  qui,  malgré  son 
attachement  connu,  pour  le  premier  consul,  critiquait  assez 
hautement  sa  tolérance  à  l'égard  des  émigrés  et  des  prêtres, 
et  enfin  sur  Carnot,  à  qui  ils  pardonnaient  d'avoir  accepté  le 
ministère  de  la  guerre  des  mains  du  violateur  des  libertés 
publiques,  en  considération  d'une  disgrâce  récente  dont  il 
venait  d'être  l'objet.  Mais  ils  se  berçaient  d'étranges  illusions. 
Les  patriotes  énergiques  le  sentaient  bien  ;  aussi  n'avaient-ils 
d'espoir  qu'en  eux-mêmes  pour  empêcher  la  République  de 
s'effondrer  tout  à  fait,  et  de  s'abîmer  irréparablement  dans 
le  césarisme.  De  clairs  symptômes  annonçaient  en  cfi'et  que 
déjà  certains  esprits  rêvaient  pour  la  France  quelque  chose 
d'analogue.  On  vit  paraître  vers  cette  époque  un  pamphlet 
intitulé  :  Paralli'de  entre  César,  Cromwell,  Monk  et  Jii»iaparle, 
écrit  anonyme,  dû  à  la  plume  servile  de  M.  de  Fontanes,  et 
dans  lequel,  à  mots  couverts,  il  est  vrai,  on  conseillait  au 
premier  consul  de  jouer  le  rôle  de  César. 

Il  était  donc  assez  naturel  que  les  républicains  se  tinssent 
sur  leurs  gardes.  Quelques-uns   des  plus  résolus   se  réunis- 
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saient  alors  prescjne  tous  les  jours  chez  un  ancien  secrétaire  Vendémiaire 
du  comité  de  Salut  public,  nommé  Demerville.  Citons  entre  ^  *"  '^ 
autres  le  peintre  Topino-Lebrun,  élève  de  David,  le  sculpteur  octobre  I80i)j. 
Céracchi  et  l'ex-député  Joseph  Aréna,  frère  du  membre  du  Complot 
conseil  des  Cinq-Cents  qui  avait,  disait-on,  frappé  le  grenadier  (l^""  ? .  * 
Thomé  du  coup  de  poignard  destiné  au  général  Bonaparte. 
Ces  hommes,  fermement  attachés  aux  principes  de  la  Révo- 
lution, se  préoccupaient  fort  des  projets  attribués  au  premier 
consul,  même  avant  la  publication  du  pamphlet  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  ils  se  proposaient  de  sauver  la  République 
menacée,  dussent-ils  emploj^er  le  moyen  de  Brutus.  Un  mili- 
taire du  nom  deHarel,  auquel  ils  eurent  l'imprudence  de  se 
lier,  leur  offrit  d'être  l'instrument  d'un  complot  contre  la  vie 
de  Bonaparte.  Ce  misérable  allait  tout  simplement  jouera  leur 
égard  le  rôle  qu'avait  autrefois  rempli  le  capitaine  Griseldans 
la  fameuse  conspiration  de  Babeuf.  Il  se  hâta  de  tout  conter 
à  la  police,  et  bientôt  il  amena  chez  Demerville,  comme  con- 
jurés, des  agents  désignés  parle  ministre  Fouché.  On  convint 
de  frapper  le  premier  consul  le  18  vendémiaire  (10  octobre), 
à  l'Opéra,  où  ce  jour-là  avait  lieu  une  première  représenta- 
tion. De  tous  les  conjurés  sérieux,  Aréna  et  Céracchi  se  ren- 
dirent seuls  au  théâtre,  et  encore  ils  étaient  sans  armes.  Il 
n'y  eut  d'armés  que  les  agents  de  Fouché.  Le  premier  consul, 
on  le  voit,  ne  courut  pas  grand  danger.  On  se  saisit  sur-le- 
champ  d'Aréna  et  de  Céracchi,  et  la  plupart  de  leurs  amis  fu- 
rent successivement  arrêtés  dans  leurs  domiciles.  Ce  com- 
plot, dont  la  police  avait  fait  la  majeure  partie  des  frais,  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  provoquer,  comme  toujours,  de  la  part 
des  autorités  constituées,  une  foule  d'adresses  où  l'on  remer- 
ciait la  Providence  d'avoir  veillé  sur  les  jours  du  premier 
consul  et  détourné  de  sa  précieuse  vie  les  coups  des  assas- 
sins. 

Les  préoccupations  de  l'intérieur  n'avaient  pas  empêché  le       Ouvei-ture 

premier  consul  de  donner  tous  ses  soins  aux  armées  de  la     ,    ,'""".^''.';|' 
^  (le  Luiieville. 

République  pendant  l'armistice.  L'armée  de  Hollande,  sous 
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lesordresd'Augereau,  avait  été  entièrement  réorganisée;  l'ef- 
fectif de  l'armée  active  du  Rhin  avait  été  porté  à  cent  mille 
hommes,  et  celui  de  l'armée  d'Italie  à  cent  vingt  mille,  quand 
l'Autriche,  après  avoir  inutilement  demandé  une  prolongation 
de  l'armistice,  se  décida  à  envoyer  comme  ministre  pléni- 
potentiaire à  Lunéville  le  comte  de  Cobentzel.  Celui-ci  y  ar- 
riva le  1"  brumaire  (23  octobre),  et  il  y  fut  bientôt  rejoint 
par  Joseph  Bonaparte,  devenu  le  diplomate  ordinaire  de  la 
République  française.  Il  vint  passer  quelques  jours  à.  Paris 
sur  l'invitation  du  premier  consul,  qui  le  reçut  magniûque- 
ment.  Là,  il  obtint  une  prolongation  d'armistice  de  vingt  jours, 
et  repartit  presque  aussitôt  pour  Lunéville,  où  les  négocia- 
tions commencèrent  dès  le  18  brumaire  (9  novembre). 

L'Autriche,  on  le  sait,  avait  promis  à  l'Angleterre  de  ne 
point  traiter  sans  elle  avec  la  France  avant  le  mois  de  février 
prochain.  Elle  s'efforça  donc  d'user  de  moyens  dilatoires  afin 
de  prolonger  jusque-là  les  conférences.  Le  premier  consul 
déjoua  ces  calculs  en  repoussant  d'abord  toute  intervention 
de  l'Angleterre  au  congrès,  et  en  faisant  savoir  au  comte  de 
r^obentzel  qu'il  recommencerait  immédiatement  les  hostilités 
au  terme  de  l'armistice  prolongé,  sans  interrompre  d'ailleurs 
les  négociations  pour  cela.  Les  conditions  de  la  paix,  étaient 
celles  indiquées  par  les  préliminaires,  c'est-à-dire  les  condi- 
tions du  traité  de  Campo-Formio,  sauf  une  modification  des 
frontières  autrichiennes  en  Italie  et  la  cession  de  Mantoue  à 
la  République  cisalpine,  cession  exigée  de  l'empereur  par  Bo- 
naparte pour  le  punir  d'avoir  refusé  de  ratifier  les  prélimi- 
naires signés  au  lendemain  de  Marengo.  La  cour  d'Autriche 
n'ayant  pas,  dans  le  délai  voulu,  donné  satisfaction  aux 
exigences  de  la  diplomatie  française,  l'armistice  fut  aussitôt 
dénoncé  à  nos  troupes,  et  les  opérations  militaires  durent  re- 
commencer dès  les  premiers  jours  de  frimaire  (tin  novembre). 

Moreau,  qui  avait  profité  de  l'armistice  pour  venir  passer 
à  Paris  quelques  jours,  pendant  lesquels  il  s'était  marié,  s'em- 
pressa  de   retourner  en    Allemagne.    Déjà   Augereau,  avec 
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l'armée  de  Hollande,  avait  ouvert  la  campagne   en   battant        Fhimaire 
les  Autrichiens  au  combat  de  Bury-Eberach;  il  était  ainsi  *"  '^ 

parvenu  à  neutraliser  une  partie  des  forces  allemandes.  \,g,^i^'".  l'goyN 
L'armée  du  Rliin,  massée  dans  la  vallée  du  Danube,  occLipait 
un  vaste  terrain  entre  l'Isar  et  l'Inn.  Le  8  frimaire  (29  no- 
vembre) elle  se  trouvait  en  présence  des  troupes  du  jeune 
archiduc  Jean.  Le  surlendemain  une  partie  de  l'armée  alle- 
mande, prévenant  l'attaijue  de  Moreau,  se  jeta  inopinément, 
aux.  environs  d'Ampting,  sur  notre  aile  gauche,  commandée 
par  le  général  Grenier.  Celle-ci  lutta  avec  un  héroïsme  au-  Combat 
dessus  de  tout  éloge  ;  mais  elle  dut  céder  au  nombre,  et  se 
replia  d'ailleurs  en  l)on  ordre.  Ce  combat,  plus  glorieux  pour 
nos  armes  quecerlainesvictoires,  étaitle  prélude  d'une  grande 
et  décisive  bataille. 

L'archiduc  Jean,  tout  lier  d'un  succès  auquel  les  armées  Bataille  <ii^ 
de  l'empereur  n'étaient  pas  habituées  en  Allemagne,  résolut  l'olief'iûdeu. 
de  poursuivre  l'armée  française  à  travers  la  foret  de  llohen- 
linden,  que  coupe  une  grande  chaussée  qui  mène  de  Mulhdorf 
à  Munich.  Après  avoir  laissé  une  journée  de  repos  à  ses  trou- 
pes, il  les  mit  en  mouvement  le  12  frimaire  (3  décembre),  ne 
se  doutant  pas  qu'il  les  poussait  dans  un  goufl're.  Moreau, 
avec  sa  sûreté  de  coup  d'œil  et  son  admirable  sang-froid, 
jugea  tout  de  suite  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  la  situation, 
et  il  se  disposa  à  faire  payer  cher  à  son  jeune  adversaire 
l'imprudence  d'affronter  si  légèrement  les  vieilles  légions  de 
la  République.  Il  neigeait.  Quand  les  soldats  de  l'archiduc 
parurent  au  débouché  de  la  forêt,  blancs  de  givre,  ils  trou- 
vèrent devant  eux  les  divisions  des  généraux  Grandjean  et 
Ney,  postées  en  avant  du  village  de  llohenlinden.  Le  choc 
fut  terrible.  L'armée  autrichienne,  refoulée  en  désordi'e  par 
une  charge  impétueuse  de  ces  deux  divisions,  prise  de  flanc 
par  les  colonnes  du  général  Grouchy,  fut  attaquée  avec  fu- 
reur sur  ses  derrières  par  les  généraux  Richepanse  et  Decaen, 
qui  avaient  reçu  l'ordre  de  tourner  la  forêt.  Elle  luttait  pour- 
tant à  soixante-dix  mille  hommes  contre  moins  de  soixante 


Kr.iMAinE 
an  IX 

{Novemhre-Di''- 
cembre  1800). 


Armistice 
rie  Steyer. 


Opérations   on 
Italie. 


AOi  HISTOIRE    DE   LA    liÉPUBLlQUE.         amx  (1800-1801). 

mille  Fi-aiirais;  inai>  les  habiles  comjjinaisons  de  Moreaii 
avaient  largement  compensé  notre  infériorité  numérique. 
Knveloppé  de  tontes  parts,  l'ennemi  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  sortir  de  cette  forêt  fatale.  Des  corps  entiers  furent 
obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Le  malheureu.x  arcliiduc 
perdit  dans  cette  journée  une  vingtaine  de  mille  hommes, 
tués,  blessés  ou  pris,  presque  toute  son  artillerie  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  bagages.  C'était  une  de  ces  défaites  irré- 
parables que  l'histoire  enregistre  comme  un  deuil  immense 
dans  la  vie  des  peuples. 

Sans  perdre  un  instant,  Moreau  poursuivit,  l'épée  dans  les 
reins,  l'armée  vaincue,  franchit  derrière  elle,  prés  de  Salz- 
bourg,  rinn  et  la  Salza,  lui  livra,  le  23  frimaire  (14  décem- 
bre), un  combat  victorieux  dans  lequel  s'illustra  Lecourbe,  et, 
juscpi'au  29  frimaire  (20  décembre),  il  la  battit  encore  dans 
une  série  de  rencontres  partielles  où  il  acheva  de  la  ruiner. 
L'armée  française  était  alors  au.\.  portes  de  Vienne,  et  il  n'eiU 
tenu  qu'à  Moreau  d'y  entrer;  aucune  force  n'était  capable  de 
l'en  empêcher.  L'archiduc  Charles,  accouru  pour  prendre  le 
commandement  des  débris  de  l'armée  de  l'archiduc  Jean, 
constata  avec  désespoir  qu'il  lui  était  impossible  de  rétablir 
par  les  armes  les  affaires  de  l'Autriche;  il  ne  songea  qu'à 
négocier.  Il  ne  put  obtenir  d'abord  qu'une  suspension  d'armes 
de  quarante-huit  heures;  encore  Moreau  se  réserva-t-il  h^ 
droit  de  poursuivre  sa  marche  et  de  franchir  l'Ens.  Quelques 
jours  après,  l'empereur,  craignant  pour  sa  capitale,  envoya 
un  diplomate  au  camp  français,  et  le  4  nivôse  (25  décembre) 
fut  signé  à  Steyer,  entre  le  comte  de  Graves  et  Moreau,  un 
armistice  par  lequel  la  cour  tl'Autriche  abandonnait  aux 
Français  toute  la  vallée  du  Danube,  le  Tyrol  et  une  foule  de 
jilaces.  Nos  armées  d'Italie  devaient  être  invitées  à  signei-  lui 
armistice  semblable. 

Moins  décisives  que  les  opérations  de  Moreau  en  .Mleinagne, 
les  opérations  de  ces  armées  n'avaient  pas  été  moinsbrillantcs. 
Macdonal,  à  la  tête  de  l'armée  des  Grisons,  avait  heureuse- 
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ment  efrectué  le  passage  du  Splugen,  plus  difficile  peut-être 
ijue  celui  du  mont  Saint-Bernard,  et  il  était  descendu  dans  le 
Tyrol  italien  pour  donner  la  main  au  général  Brune,  dont  les 
troupes  devaient  agir  sur  le  Mincio.  Ce  dernier  général,  ayant 
sous  ses  ordres  soixante-dix  mille  hommes,  tenta  le  passage 
du  Mincio  [dans  la  journée  du  3  nivôse  (2-4  décembre).  Ce 
n'était  pas  chose  aisée.  Soixante-dix  mille  Autrichiens,  com- 
mandés par  le  comte  de  Bellegarde,  gardaient  la  rive  opposée, 
qui  était  garnie  d'une  artillerie  redoutable,  depuis  le  lac  de 
Garde  jusqu'à  Mantoue,  et  nulle  part  les  eaux,  grossies  par 
les  pluies  d'hiver,  ne  permettaient  un  passage  à  gué.  Aussi 
la  lutte  fut-elle  acharnée  et  sanglante.  Le  premier  jour  nos 
colonnes,  vigoureusement  enlevées  par  les  généraux  Dupont 
et  Suchet,  passèrent  le  fleuve  au  village  de  Pozxolo,  qui  fut 
pris  et  repris  six  fois.  Il  y  eut  de  part  et  d'autre  plus  de  six 
mille  morts  ou  blessés;  le  soir,  on  se  battait  encore  dans  les 
'ténèbres,  mais  une  partie  de  nos  troupes  étaient  sur  la  rive 
gauche.  Celait  un  succès  chèrement  acheté.  Le  lendemain 
Brime  fît  franchir  le  fleuve  à  Mozzembano  [lar  li'  reste  de  ses 
soldats,  et  il  se  porta  rapidement  sur  l'Adige  avec  toute  son 
armée. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Laudon,  qui  commandait  les 
troupes  autrichiennes  opposées  à  Macdonald,  faillit  être 
écrasé  du  côté  de  Trente  ;  il  n'échappa  à  un  désastre  complet 
qu'en  affirmant  au  général  Moncey  que  l'armistice  conclu  à 
Steyer  était  commun  aux  armées  d'Italie  et  d'Allemagne.  11 
put,  grâce  à  ce  subterfuse,  s'échapper  par  la  vallée  de  la 
Brenta.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  généraux  autrichiens,  se  sen- 
tant incapables  de  continuer  la  lutte,  sollicitèrent  bientôt  une 
suspension  d'armes  du  général  Brune.  Un  armistice  fut  signé 
à  Trévise  le  26  nivôse  an  1>l  (16  janvier  1801),  en  vertu  duquel 
toute  la  ligne  de  l'Adige  nous  était  concédée,  sauf  iMantoue, 
que  nous  ne  tardiàmes  pas  d'ailleurs  à  occuper,  sur  la  me- 
nace du  premier  consul  de  ne  pas  ratifier  l'armistice  si  cette 
ville  n'était  immédiatement  remise  entre  nos  mains. 


Nivôse  an  IX 

(  De'cetnbre 

ISOG-Janvin- 

1801). 


Armistice  do 
Trcviso. 


do    Lunévillo. 


406  HISTOIRE   DE   LA   RÉPUULIQUE.        amx  OWi'-lSOlj. 

Nivùspanix         Les  succès  ne  nos  armes  en  Italie,  et  surtout  l'admirable 
{Bécemhrf-     eanipaeiip  de  Moreau  en  Allemagne,  produisirent  des  résul- 
1801.  tats  immenses.  Pendant  la  lutte,  les  négociations  de  Luneville 

avaient  continué  entre  Joseph  Bonaparte  et  le  comte  de  Co- 
hentzel.  Malgré  les  défaites  successives  des  armées  allemandes. 
ce  dernier  ne  voulait  rien  rabattre  de  ses  prétentions,  allé- 
guant que  la  situation  de  son  pays  était  loin  d'être  déses- 
pérée et  que  la  République  finirait  pas  se  briser  contre  des 
Négociations  résistances  imprévues.  Sa  ténacité  dut  céder  à  une  injonction 
formelle  de  l'empereur.  La  cour  d'Autriche,  frappée  de  stu- 
peur à  la  nouvelle  des  victoires  de  Moreau,  envoya  l'ordre  à 
son  ministre  plénipotentiaire  de  traiter  à  tout  prix,  et  le 
10  nivôse  (31  décembre)  M.  de  Cobentzel  se  résignait  enfin  à 
déclarer  que  r.\utriclie  consentait  à  traiter  sans  le  concours 
de  l'Angleterre.  Le  surlendemain,  le  Corps  législatif,  dont  la 
session  s'était  ouverte  quelque  temps  auparavant  par  un  dis- 
cours assez  insignifiant  du  ministre  de  l'intérieur  Chaptal, 
déclara  que  les  armées  de  Hollande,  du  Rhin  et  d'Italie  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Juste  hommage  rendu  aux  vaillantes 
légions  de  la  République,  et  qu'elles  méritaient  à  tous  égards, 
surtout  celles  dont  se  composait  l'armée  de  Moreau.  Car  la 
victoire  de  llohenlinden,  plus  encore  que  celle  de  Marengo, 
contribua  à  donner  à  la  France  une  des  paix  les  plus  glo- 
rieuses dont  se  puisse  enorgueillir  notre  pays. 

Mais  avant  de  mentionner  les  clauses  du  traité  de  Lunihille. 
si  facilement  abrogées  depuis  par  les  folies  impériales,  et  au 
souvenir  desquelles  nous  éprouvons  encore  aujourd'hui  un 
légitime  sentiment  de  fierté,  il  convient  d'arrêter  nos  regards 
sur  un  événement  intérieur  qui  faillit  mettre  à  bas  le  gouver- 
nement consulaire  et  changer  la  face  du  monde. 
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La  macliine  infernale.  —  Los  républicains  soupçonnes.  —  Rapport  du 
préfet  (le  police.  —  Proscription  des  républicains.  —  Les  vrais  cou- 
pables. —  Condamnation  et  exécution  d'Aréna,  Céracclii  et  autres.  — 
Jugement  dos  auteurs  de  la  machine  infernale.  —  Paix  do  Lunéville. — 
Travaux  législatifs.  —  Mesures  financières.  —  La  paix  presque  géné- 
rale. —  Traité  avec  Naples.  —  Démonstration  contre  le  Portugal.  —  Si- 
tuation critique  de  l'Angleterre.  —  Alliance  des  puissances  du  Nord.  — 
Bataille  de  Copenhague.  —  Assassinat  du  czar  Paul  l*'.  —  Duroc  à 
Saint-Pétersbourg.  —  Inutiles  négociations  avec  l'.ingletcrre.  —  Le  Por- 
tugal menacé.  —  Affaires  d'Egypte.  —  Incapacité  de  Menoii.  —  Les 
Anglais  on  Egypte.  —  Leurs   premiers  succès.  —  Bataille   de  Canope. 

—  Porte  de  Rosette  et  do  Ramanieh.  —  Restauration  religieuse.  — 
Le  concordat.  —  Le  cardinal  Consalvi.  -^  Dispositions  organiques.  — 
Signature  du  concordat.  —  Capitulation  du  Caire.  —  Bataille  d'Algésiras. 

—  Glorieux  combat  du  Formidable.  —  Campagne  de  Portugal.  —  Ré- 
ception faile  aux  infants  d'Espagne.  —  Combats  sous  Boulogne.  —  Porte 
de  rftgypte.  —  Conditions  de  la  paix  avec  l'Angleterre.  —  Traité  avec 
le  Portugal.  —  Signature   des  préliminaires  de  paix  avec  l'Angleterre. 

—  Traité  avec  la  Russie  et  la  Porte. 


La  voille  du  jour  où  Moreau  signait  à  Steyer  l'armistice  qui    xjvùse  an  ix 

consacrait  au  deiiors  la  prépondance  de  la  République  fran-      {Décembre 
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çaisi»,  un  horrible  complot  éclata  sur  la  tête  du  premier  con-         isoi). 

sul,  et  peu  s'en  fallut  que  Bonaparte  ne  perdit  en  un  seul 
instant,  avec  la  vie,  les  fruits  du  crime  qu'il  avait  si  heureu- 
sement consommé. 

Les  partis  sont  implacables;  ils  ne  pardonnent  jamais.  Que 
les  vétérans  de  la  Révolution,  que  les  républicains  rectilignes 
gardassent  à  l'exécuteur  du  guet-apens  de  Brumaire  une  ran- 
cune immortelle,  cela  se  pouvait  concevoir.  Ils  étaient  en 
butte  à  toutes  les  persécutions  du  gouvernement  consulaire  ; 
ils  avaient  vu  crouler  tout  ,à  coup  l'édirice  démocratique  si 
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>'iv6sE  an  IX    laborieusement  élevé,  cimenté  de  tant  de  larmes,  et  de  tant  de 

(Décembre      sans;  ce  n'était  donc  pas  chose  fort  extraordinaire  qu'ils  oher- 
iSOO-JanvjiT  ^  ' 

1801).  chassent  à  recouvrer,  même  par  un  attentat,  la  liberté  iiu'un 

attentat  avait  enlevée  à  leur  pays.  Cela  suffit  à  expliquer  le 
complot,  un  peu  imaginaire  d'ailleurs,  de  Céracchi,  de  To- 
pino-Lebrun,  d'Aréna  et  de  Demerville,  dont,  à  celte  heure, 
on  instruisait  assez  lentement  le  procès.  Mais  que  les  roya- 
listes, qui  n'avaient  pas  à  reprocher  à  Bonaparte  la  chute  de 
la  monarchie,  ne  cessassent  de  conjurer  sa  perte,  voilà  qui 
est  certainement  plus  difficile  à  comprendre.  Bonaparte  ne 
leur  avait-il  pas  tendu  la  main,  ne  les  avait-il  pas  comblés 
d'avances,  de  grâces  et  de  faveur?  N'avait-il  pas  orné  sa  cour 
consulaire  de  quelques  grands  noms  d'autrefois?  X'avail-il 
pas  peuplé  l'administration  et  la  magistrature  de  personnages 
de  l'ancien  régime?  Il  y  avait  là,  à  coup  sûr,  de  quoi  désarmer 
les  royalistes  les  plus  endurcis.  Eh  bien  !  non.  lit  c'est  de  leurs 
mains  que  va  partir  le  coup  le  plus  violent  dont  jamais  ait 
été  menacée  la  vie  du  premier  consul. 
La  machine  Nous  avons  laissé  Georges  Cadoudal  à  Londres,  Depuis,  il 

infernale.  était  revenu  dans  le  .Morbihan,  où  les  chouans  continuaient 
leurs  attaques  à  main  armée  contre  les  diligences,  et  il  ne 
songeait  qu'aux  moyens  de  détruire  la  République  en  immo- 
lant son  chef  Dans  les  premiers  jours  du  mois  précédent, 
il  avail  envoyé  à  Paris  deux  de  ces  complices,  nommés  Linio- 
léan  et  Saint-Rejant,  avec  la  mission  spéciale  d'assassiner 
Bonaparte,  Ces  misérables  s'adjoignirent  un  troisième  indi- 
vidu qu'on  appelait  Carbon.  Après  avoir  essayé  de  divers 
expédients  pour  exécuter  leur  sinistre  projet,  ils  s'arrêtèrent 
à  l'idée  de  faire  sauter  le  premier  consul  à  l'aide  d'un  baril 
chargé  de  poudre  et  de  mitraille  placé  sur  le  passage  de  sa 
voiture,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si,  pour  se  défaire  d'un 
homme,  ils  n'allaient  pas  sacrifier  une  foule  de  personnes 
inofi'ensives. 

Le  3  nivôse  de  l'an  IK  (24  décembre  1800),  vers  huit  heures 
du  soir,  Bonaparte  (|uiUaif,  les  Tuileries  afin  d'aller  enlendre 
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à  ropcra  un  oratorio  d'Haydn.  Sa  viiiliire  venait  de  s'engager  xhôsk  an  l\ 
dans  la  petite  rue  Saint-Nicaise,  nui  du  Carrousel  aboutis-  (Oeccmii-r; 
sait  à  la  rue  de  Riclielieu,  et  déjà  elle  l'avait  franchi  en  i.soi). 
partie  quand  elle  manqua  d'être  renversée  par  une  secousse 
épouvantable  accompagnée  d'une  formidable  explosion. 
C'était  le  baril,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  machine  infer- 
nale, qui  sautait.  Quelques  secondes  plus  tôt,  la  voiture  du 
premier  consul  eût  été  littéralement  broyée.  Ni  lui  ni  les  siens 
ne  furent  blessés,  saut  un  grenadier  à  cheval  légèrement 
atteint,  mais  sept  ou  huit  personnes  furent  tuées  sur  le  coup, 
vingt-cinq  plus  ou  moins  grièvement  blessées,  et  deux  mai- 
sons à  demi  renversées.  La  nouvelle  de  ce  noir  attentat 
«e  répandit  aussitôt  à  l'Opéra  et  valut  une  ovation  extraor- 
dinaire à  Bonaparte,  qui  montra  sur  son  visage  un  ccilme 
qu'il  était  loin  d'avoir  dans  le  cœur.  Aussi  ne  resta-t-il  que 
peu  d'instants  au  théâtre;  il  ne  tarda  pas  k  rentrer  aux 
Tuileries,  où  il  se  laissa  aller  aux  emportements  de  son  ca- 
ractère irascible. 

Tout,  de  suite,  et  sans  preuves,  il  s'en  prit  aux  Jacobins.  Les  répubU- 
Cétaient,  à  l'en  croire,  les  hommes  du  31  mai  et  de  Prairial  ,„uD-'ônncs 
(|ui  avaient  fait  le  coup,  les  Jacobins,  les  terroristes,  comme 
il  disait,  oubliant  qu'il  avait  appartenu  lui-même,  avant 
d'être  au  pouvoir,  au  parti  de  ceux  qu'il  appelait  ainsi.  Il 
était  décidé  à  en  tirer  une  vengeance  éclatante.  Aux  rares 
fonctionnaires  qui  se  moniraient  d'un  avis  différent  du  sien, 
il  répondait  qu'on  ne  lui  ferait  pas  prendre  le  change,  et 
qu  il  n'y  avait  là-dedans  ni  chouans,  ni  nobles,  ni  pr.'tres. 
Les  zélés  reprochèrent  vivement  à  Fouché  de  n'avoir  pas  su 
prévenir  l'horrible  complot,  l'accusèrent  de  montrer  beau- 
coup trop  de  ménagements  pour  les  révolutionnaires,  ses 
anciens  complices.  Le  ministre  de  la  police  savait,  de  source 
certaine,  que  le  coup  venait  des  royalistes  et  non  des  ré|)u- 
blicains  ;  il  le  dit  au  premier  consul,  et,  malgré  cela,  il  n'en 
dirigea  pas  moins  toutes  les  arrestations  de  ce  côté  pour 
plaire  au  maitre,  car  rien  ne  coulait  à  cette  àrne  basse  et 
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Nivôse  an  IX     vile.    Non   moini5  complaisant,  le  préfet  de  police  Dubois 
{Décembre      rédigea  un  rapport  dans  lequel  il   s'insrénia  pour  rattacher 

:SOO-Janvin-  °  ",  *  o  1 

1801).         insidieusement  1  attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise  à  plusieurs 
conspirations  républicaines  fort  problématiques,  et  notam- 

Rapport  du  ment  au  complot  d'Aréna  et  de  Céracchi.  On  avait  trouvé 
préfet 

(In  police.  d'C^  un  ouvrier  du  nom  de  Chevalier,  arrêté  quelques  se- 
maines au|)aravant,  une  sorte  de  machine  infernale  qu'on 
avait  soumise  à  l'examen  de  Monge.  Celui-ci  avait  déclaré 
qu'elle  ne  paraissait  nullement  faite  en  vue  d'un  attentat 
particulier.  Il  était  de  notoriété  publique  que  ce  Chevalier 
s'occupait  depuis  longtemps  de  la  composition  d'engins 
de  guerre  ;  il  avait,  en  1794,  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale un  fusil  à  huit  coups,  et  fait,  quelques  années  plus 
tard,  en  présence  d'une  foule  nombreuse,  des  expériences  do 
fusées  inextinguibles  de  son  invention.  Mais  il  avait  été 
arrêté  comme  patriote  ;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  le 
mettre  dans  un  rapport  de  police  comme  ayant  coopéré  à  la 
confection  de  la  machine,  tout  à  fait  primitive,  dont  s'étaient 
servis  les  assassins  de  la  rue  Saint-Nicaise. 

Proscription  ]^e  premier  consul  voulait,  pour  l'exemple,  faire  fusiller 
républicains,  quinze  OU  vingt  de  ceux  qu'il  regardait  si  injustement 
comme  les  instigateurs  du  crime,  et  en  déporter  au  moins 
deux  cents  :  cela  sans  jugement,  par  mesure  de  siireté  géné- 
rale. Il  ne  craignit  pas  de  soutenir  sa  résolution  en  plein 
conseil  d'Etat;  mais  au  sein  même  de  ce  corps  il  rencontra 
une  résistance  inattendue  de  la  part  de  l'amiral  Truguet,  dont 
le  nom  doit  être  honoré  pour  cela.  L'amiral  déclara  très 
nettement  que  les  plus  grands  scélérats  n'étaient  pas  dans  le 
parti  révolutionnaire,  et  il  s'étonna  fort  que  l'on  se  montrât 
si  dur  pour  les  patriotes  quand  on  usait  de  tant  de  tolérance 
à  l'égard  des  prêtres,  des  nobles  et  des  émigrés  rentrés  qui 
ne  cessaient  de  pousser  les  esprits  à  la  révolte  contre  les  lois 
de  la  République.  Cette  protestation  n'empêcha  pas  les 
républicains  d'être  seuls  procrits.  Sur  un  rapport  du  ministre 
de  la  polii-e  aux  consuls,  le  conseil  d'Hlat  adopta,  dans  sa 
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séance  Hu  11  nivôse  M"' janvier  1801),   elle  premier  consul     NivùsEanlx 
signa,  le  14  du  même  mois  (4  janvier),  une  résolution  d'après      [Décembre 
laquelle,  pour  sauvegarder  la  constitution  et   la  liberté,  le  \%q\]. 

gouvernement  devait  déporter  les  individus  qui  lui  seraient 
indiqués  par  le  ministre  de  la  police,  Cette  résolution,  sou- 
mise pour  la  forme  à  la  sanction  du  Sénat,  y  fut  approuvée 
sans  grande  contestation,  et  le  18  nivôse  (8  janvier)  parut  un 
acte  du  gouvernement  par  lequel  étaient  frappés  de  dépor- 
tation cent  trente-deux  citoyens,  dont  tout  le  crime  était 
d'être  républicains.  11  est  vrai  que,  pour  les  flétrir,  on  fit 
suivre  les  noms  de  quelques-uns  d'entre  eux  de  la  qualifica- 
tion de  septenibriseurs,  sans  aucune  preuve,  ce  qui  était  une 
infamie  de  plus  de  la  part  du  gouvernement  consulaire. 
Parmi  ces  victimes  de  leur  patriotisme  se  trouvaient  des 
hommes  qui  avaient  figuré  honorablement  dans  nos  assem- 
blées nationales,  comme  Choudieu,  Destrem,  Marqué/}'  et 
Tnlot  ;  des  patriotes  qui  avaient  sacrifié  à  leurs  opinions 
une  grande  fortune,  comme  Charles  de  liesse  et  Félix  Le 
Péletier  de  Saint-Fargeau,  le  général  Rossignol,  et  une  foule 
d'excellents  citoyens  dont  les  noms  étaient  à  peu  près  in- 
connus'. Ils  étaient  proscrits  pour  un  crime  auquel  ils  étaient 
entièrement  étrangers.  Voilà  trop  souvent,  hélas  !  ce  qu'on 
gagne  à  servir  la  patrie  et  la  liberté. 

Or,  ce  qui  rend  encore  cette  proscription  plus  criminelle  et  |  ^^  y^^jj. 
plus  odieuse,  c'est  qu'à  l'heure  même  où  les  proscrits  étaient  coupables, 
aclieminés  vers  le  port  de  mer  d'où  ils  devaient  être  expédiés 
sur  les  plages  de  la  Guyane,  on  avait  la  conviction  à  peu  prés 
certaine  que  les  hommes  du  parti  révolutionnaire  n'étaient 
pour  rien  dans  l'infernale  affaire  de  la  rue  Sainl-Nicaise.  Dix 
jours  plus  lard,  François  Carbon  était  arrêté,  reconnu  parles 
vendeurs  du  cheval,  de  la  charrette  et  du  baril  de  poudre 


'  Telles  furent  l'ignorance,  la  légèreté,  la  mauvaise  foi  des  auteurs  de 
la  proscription  que,  dans  la  liste  fatale,  Hossignol  est  qualifié  do  général 
de  l'armée  révolutioiinaire,  qu'il  n'a  jamais  commandée. 


41-2  HISTOIRE    DC   I.\    IlÉr'riiLIQl'E.       an  ik     1800-1801). 

Pldviôse  an  IX  qui  avaient  servi  à  commmeltre  le  crime,  et  l'on  connaissail, 
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par  ses  aveux,  les  véritables  auteurs  de  l'attentat,  c'est-à- 
dire  les  agents  de  Georges  Cadoudal,  sur  lesquels  la  polii-e 
avait  les  yeux  depuis  longtemps,  et  qu'elle  avait  perdus  de 
vue  quelques  jours  seulement  avant  le  3  nivôse.  Celle  décou- 
verte ne  sauva  pas  les  proscrits,  et  Bonaparte  chargea  sa 
conscience  d'un  nouveau  crime  en  laissant  se  consommer 
l'acte  qui  déportait  tant  d'innocents  dans  un  pays  lointain 
et  sous  un  climat  meurtrier. 

Un  arrêt  plus  sanglant  et  non  mieu.x  justifié  suivit  de  près 
cet  acte  inonstrueux.  On  se  rappelle  l'afCaire  d'.\réna,  de 
Céracchi,  de  Topino-Lebrun  et  de  Demerville.  Us  étaient  cou- 
pables de  déclamations  patriotiques,  voilà  tout.  La  police 
seule,  servie  par  un  misérable,  avait  érigé  cela  en  complot  et 
y  avait  donné  un  commencement  d'exécution.  C'étaient  ses 
agents,  travestis  en  conspirateurs,  qui  s'étaient  présentés  à 
l'Opéra,  armés  de  poignards.  Des  quatre  accusés,  deux  seu- 
lement, comme  nous  l'avons  dit,  avaient  paru  au  théâtre. 
Tout  cela  fut  avéré,  constaté,  N'importe  !  il  fallait  du  sang  à 
la  justice  consulaire  :  Aréna,  Céracchi,  Demerville  et  Topirm- 
Lebrun,  malgré  les  démarches  de  quelques  amis  généreux  qui 
ne  purent  toucher  le  cœur  du  premier  consul,  furent  condam- 
nés à  mort  le  19  nivôse  (9  janvier)  et  conduits  à  l'échafaud  le 
11  pluviôse  (31  janvier),  le  jour  même  oîi  Fouché  adressait 
au  consul  son  rapport  sur  les  vrais  auteurs  de  la  machine 
infernale.  Ainsi  cent  trente-deux  citoyens  furent  jetés  hors  de 
la  patrie,  condamnés  à  mourir  sur  les  plages  d'Africiiie,  d'.\sio, 
d'.\mérique,  et  quatre  têtes  de  républicains  tomlièrenl  pour 
un  crime  commis  par  des  royalistes! 

Les  assassins  furent  jugés  à  leur  tour,  nu  ihi  moins  deux 
d'entre  eux,  car  l'un  des  trois,  Limoléau,  était  parvenu  à 
s'enfuir  et  .à  passer  à  l'étranger.  François  Carbon  cl  Saiiit- 
Iléjant  comparurent  seuls  devant  le  jury.  Le  dernier  n'était 
pas  encore  guéri  d'une  blessure  grave  qu'il  avait  reçue  lors 
de  l'explosion  de  la  niadiine.   On  avait  trouvé  sur   lui   une 


de  Luiiévillc. 
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lettre  qu'il  écrivait  à  Georfies  Cadoudal,   et   dans   laquelle.   Pluviùse  an  IX 
après  avoir  raconté  toutes  les  circonstances  de  l'événement,       {Janoief- 

.,     ,  .      ,        ,         .  .     ^       ,  ,,  ,.  Fceripr    1801). 

il  S  excusait  de  n  avoir  pas  réussi.  Condamnés  1  un  et  1  autre 
à  la  peine  capitale,  ils  furent  e.xécutés  dans  le  courant  du 
mois  de  germinal.  Mais  le  sang  de  ces  exécrables  assassins  ne 
pouvait  racheter  le  sang  innocent.  Quant  à  Georges  Cadoudal, 
l'insligaleur  du  complot,  le  principal  auteur  du  crime,  nous 
le  retrouverons  plus  tard,  méditant  un  nouveau  forfait! 

Les  événements  que  nous  venons  de  raconter  avaient  sen-  Paix 

siblemeiit  distrait  l'opinion  publique  des  négociations  qui  se 
poursuivaient  à  Lunéville.  Ces  négociations  touchaient  alors  à 
leur  fin,  et  la  paix  était  à  la  veille  de  se  conclure  de  la  façon 
la  plus  favorable  pour  nous.  Outre  ses  revers  en  Allemagne  et 
en  Italie,  deux  choses  pesaient  fortement  sur  la  cour  d'Au- 
triche. C'étaient,  d'une  part,  une  déclaration  par  laquelle  la 
Russie,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Prusse  s'étaient  tout  ré- 
cemment engagés  à  soutenir,  les  armes  à  la  main,  à  l'égard 
de  l'Angleterre,  les  principes  du  droit  des  neutres,  et  d'au- 
tre part,  l'entente  toute  cordiale  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
avec  la  France  sur  les  conditions  de  la  paix  débattue  au  con- 
grès. Plusieurs  fois,  cependant,  les  conférences  faillirent  être 
rompues.  Ainsi  la  persistance  de  M.  de  Gobentzel  à  refuser  de 
remettre  Mantoue  entre  nos  mains  fut  sur  le  point  d'amener 
la  rupture  de  l'armistice  en  Italie;  les  hostilités  allaient  y  être 
reprises  quand,  leOpluviôse  (26  janvier),  le  ministre  autrichien 
se  décida  à  livrer  cette  ville  à  l'armée  française.  Les  négocia- 
tions marchèrent  dès  lors  rapidement.  Quinze  jours  après  fut 
signé  à  Lunéville  le  traité  qui  rendait  la  paix  à  l'Lurope conti- 
nentale. C'était  le  2U  pluviôse  de  l'an  IX  (9  février  I80I). 
Les  conditions  eu  étaient  à  peu  près  les  mêmes  pour  nous 
que  celles  du  traité  de  Campo-Formio.  L'Autriche  reconnais- 
sait défliiitivement  la  cession  de  la  Belgique  et  des  provinces 
rhénanes  à  la  France.  Quant  à  elle,  les  Étals  vénitiens  lui  res- 
taient jusqu'à  l'Adige,  mais  elle  perdait  tout  le  Milanais, 
réuni  à  la   République  cisalpine,  l'évèché  de   Sal/.bourg;   et 
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Pluviôse       rempereiir  lut  obligé  de  consentir  à  ce  que  la  Toscane,  qu'il 

an  i\  détenait  comme  une  sorte  de  ûef,  passât  à  la  maison  de  Parme, 

[Janvier- 
Février  1801).  devenue  notre  alliée.  Il  fut  de  plus  stipulé  que  tous  les  patrio- 
tes italiens  enfermés  dans  les  prisons  de  l'Autriche  recouvre- 
raient immédiatement  la  liberté.  Tel  fut  ce  traité  célrbre  de 
Lunéville.  11  fut  accueilli  dans  le  paj's  par  d'unanimes  accla- 
mations, et  cela  était  bien  naturel,  car  il  satisfaisait  à  la  fois 
l'honneur  et  les  légitimes  prétentions  delà  République.  Trop 
heureuse  la  France,  si  l'ambition  de  Bonaparte  se  fût  toujours 
renfermée  dans  les  ternies  de  ce  traité  glorieux  ! 
Travaux  Débarrassé  de  la  guerre  avec  l'Allemagne,  le  gouvernement 

icgislaiiis.  consulaire  put  tranquillement  poursuivre  à  l'intérieur  la  réor- 
ganisation du  pays  telle  qu'il  la  comprenait,  c'est-à-dire  dans 
un  sens  presque  t(;ujours  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
Révolution.  Le  Corps  législatif,  dont  la  seconde  session  était 
ouverte  depuis  deux  mois  déjà,  continuait  obscurément  ses 
travaux.  Il  adopta,  le  8  pluviôse  (28  janvier),  une  loi  qui  rédui- 
sait de  six  mille  à  trois  mille  six  cents  le  nombre  des  justices 
de  paix  établies  par  l'Assemblée  Constituante  de  1789,  et  (|ui 
était  en  effet  beaucoup  trop  élevé.  Quelques  jours  après  il  vola 
une  assez  mauvaise  loi  sur  la  procédure  criminelle  et  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Jusqa'alors 
son  opposition  s'était  bornée  à  repousser  un  projet  de  loi  sur 
les  archives  de  la  République.  Mais,  dans  le  courant  du  mois 
suivant,  le  gouvernement  ayant  cru  devoir  présenter  une  loi 
portant  création  de  tribunaux  spéciaux  sous  prétexte  de  répri- 
mer les  assassinats  et  les  vols  sur  les  grandes  routes,  lesquels 
cependant  étaient  devenus  bien  plus  rares,  il  y  eut  de  la  part 
de  quelques-uns  de  ses  membres  une  résistance  imprévue  et 
fort  vive.  Les  esprits  libéraux  et  judicieux  s'ed'rayaient  juste- 
ment de  ce  retour  aux  tribunaux  d'exception,  où  les  formes 
de  la  justice  sont  presque  toujours  violées;  ils  objectaient 
avec  raison  qu'il  n'était  ni  crimes  ni  délits  que  ne  pussent 
juger  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  c'est  l'éternelle  manie  des 
gouvernements  de  vouloir  toujours  sauver  la  société  en  dehors 
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des  règles  consacrées  par  le  droit  et  par  la  liberté.  Déjà  la  loi 
avait  été  violemment  attaquée  au  Tribunal  par  les  Daunou, 
les  Ginguénéjles  Benjamin  Constant,  et  elle  n'avait  passé  qua 
la  faible  majorité  de  huit  voi.t.  Elle  rencontra  au  Corps  légis- 
latif quatre-vingt-huit  opposants,  nombre  énorme,  eu  égard  à 
la  composition  de  ce  corps.  Le  gouvernement  consulaire  s'é- 
mut singulièrement  de  cette  résistance  inaccoutumée.  Les 
journaux  officieux  de  l'époque,  calomniateurs  privilégiés,  dé- 
versèrent l'injure  sur  les  orateurs  du  Tribunat  assez  osés  pour 
avoir  suspecté  les  intentions  du  pouvoir,  sur  ces  métaphysi- 
ciens, sur  ces  raisonneurs  impitoyables  qui  ne  savaient  qu'em- 
pêcher le  bien.  Bonaparte  lui-même  ne  put  dissimuler  son 
mécontentement.  On  l'entendit  s'écrier  que,  si  on  lui  refusait 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  il  supprimerait  au  besoin 
Tribunat  et  Corps  législatif,  et  gouvernerait  pas  des  arrêtés 
consulaires.  Voilà  où  déjà  était  tombée  la  France  de  1789. 

Les  derniers  jours  de  la  session  de  l'an  IX  furent  consacrés 
à  l'examen  et  à  l'adoption  de  quelques  lois  financières.  L'état 
de  nos  finances  s'était,  comme  on  l'a  vu,  sensiblement  amé- 
lioré. On  ne  saurait  méconnaître,  sur  ce  point,  l'incontestable 
habileté  du  gouvernement  consulaire.  La  propriété  foncière 
avait  presque  seule,  en  ces  dernières  années,  supporté  tout  le 
poids  des  contributions;  mais  comme  elle  succombait  sous  ce 
fardeau  trop  lourd,  une  loi  déchargea  les  contribuables  arrié- 
rés dont  l'insolvabilité  aurait  été  reconnue.  Cela  devait  néces- 
sairement entraîner,  au  préjudice  du  trésor,  un  déficit  auquel 
on  fit  face  par  la  création  de  rentes,  qui,  grâce  à  la  hausse  des 
fonds  publics,  se  placèrent  avantageusement.  C'était  un  véri- 
table emprunt  déguisé.  Le  budget  des  dépenses  s'élevait  cette 
année,  en  total,  à  près  de  345  millions,  tandis  que  celui  des 
recettes  ne  montait  qu'à  500  millions.  Pour  rétablir  l'équili- 
bre, on  décida  la  vente  d'une  quarantaine  de  millions  de  biens 
nationaux,  dont  on  confia  le  placement  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, alin  d'éviter  qu'ils  ne  fussent,  comme  autrefois,  livrés 
à  vil  prix  à  des  spéculateurs  avides.  On  s'occui)a  ensuite  de 
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régler  définitivement  la  tlc-lte  publique.  Le  Directoire,  on  s'en 
souvient  peut-être,  héritant  d'une  situation  financière  pres- 
que désespérée,  n'avait  maintenu  sur  le  grand-livre  qu'un  tiers 
de  celte  dette  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le  tiers  consolidé. 
lequel  rapportait  un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  Quant  aux 
deux  autres  tiers,  ils  avaient  été  mobiUsés  et  convertis  en 
une  sorte  de  papier-monnaie  que  les  intéressés  avaient  le  droit 
d'employer  au  payement  des  biens  nationaux.  La  moitié  seu- 
lement du  tiers  consolidé  avait  été  inscrite  jusqu'ici,  et  cette 
moitié  seule  percevait  l'intérêt  de  cinq  pour  cent.  Le  gouverne- 
ment proposa  d'inscrire  également  la  seconde  moitié,  mais  en 
ajournant  à  l'an  Xll,  pour  cette  seconde  moitié,  le  point  de 
départ  de  l'intérêt.  Les  deux  tiers  mobilisés,  dont  les  titres 
étaient  extrêmement  dépréciés,  durent  être  remboursés  à  rai- 
son de  cinq  capitaux  pour  cent  capitaux,  et  l'on  fixa  un  délai 
pour  le  payement  des  biens  nationaux  stipulé  en  ces  sortes  de 
bons.  Enfin,  pour  sauver  du  gaspillage  ce  qui  restait  de  biens 
nationaux,  on  les  afi'ecta,  pour  des  sommes  déterminées,  au 
service  de  la  caisse  d'armorlissement,  au  service  des  Invalides 
et  à  celui  de  l'instruction  publique.  Ces  diverses  lois  de  finance 
soulevèrent  bien  quelques  critiques,  sur  lesquelles  il  sérail 
trop  long  de  nous  appesantir;  elles  n'en  furent  pas  moins 
adoptées  dans  la  séance  du  30  ventôse  (21  mars),  c'était  la 
dernière  de  la  session.  Avant  de  se  séparer,  le  Corps  législatif 
avait  encore  voté  le  rétablissement  des  bourses  de  commerce 
et  des  charges  d'agents  de  change. 

Les  ratifications  du  traité  de  Lunéville  avaient  été  échan- 
gées le  25  ventôse  1801  (16  mars  an  IX).  La  paix  était  dotu- 
générale  avec  presijue  toute  l'Europe  continentale,  car  elle 
existait  de  fait,  sinon  encore  de  droit,  avecla  Russie,  dnnldciix 
ministres  étaient  alors  à  Paris  pour  régler  avec  la  France  des 
questions  d'intérêts  réciproques,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis 
i)ien  longtemps.  Seules  les  cours  de  Naples  et  de  Portugal 
conservaient  une  attitude  hostile  à  notre  égard.  Une  simple 
démonstiation  du  géuérnl  Murât -ur les  frontières  napolitaines 
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suffit  pour  amener  la  cour  de  Naples  à  solliciter  un  armistice, 
que  le  premier  consul  s'empressa  de  lui  accorder  afin  de  com- 
plaire au  czar  Paul.  Cet  armistice  n'était  que  de  trente  jours  ; 
il  fut  converti  en  paix  définitive  par  un  traité  signé  à  Florence 
le  27  ventôse  (18  mars)  aux  conditions  suivantes  :  Le  roi  de 
Naples  s'engageait  à  expulser  de  son  royaume  tous  les  An- 
glais, à  céder  la  partie  de  territoire  qu'il  possédait  dans  l'île 
d'Elbe,  à  restituer  tous  les  objets  d'art  pris  à  Rome  par  ses 
troupes  et  dont  ses  soldats  s'étaient  emparés,  et  à  nous  don- 
ner trois  frégates  tout  armées.  Ce  n'était  pas  un  traité  trop 
onéreux,  n'eût  été  un  article  secret  par  lequel  il  s'obligeait  à 
recevoir  dans  le  golfe  de  Tarente  et  à  nourrir  à  ses  frais,  tant 
que  durerait  l'occupation,  une  division  française  de  quinze 
mille  hommes;  car  c'était  là  certainement  une  des  plus  dures 
humiliations  qu'une  nation  puisse  infliger  à  une  autre. 

Restait  le  Portugal.  Une  action  commune,  pour  le  contrain- 
dre à  abandonner  l'alliance  anglaise,  fut  résolue  avec  l'Es- 
pagne. Vingt-cinq  mille  hommes,  commandés  par  le  général 
Gouvion  Saint-Cyr,  se  tinrent  prêts  à  franchir  les  Pyrénées, 
afin  d'opérer  de  concert  avec  les  troupes  espagnoles  sous  les 
ordres  du  prince  de  la  Paix.  Comme  la  puissance  de  l'Angle- 
terre consistait  surtout  dans  sa  marine,  qui  était  alors  plus 
forte  et  plus  redoutable  que  jamais,  le  premier  consul  résolut 
de  combiner  une  action  maritime  avec  les  opérations  de  terre 
préparées  en  Espagne,  et  en  même  temps  de  porter  d'impor- 
tants secours  à  notre  armée  d'Egypte.  II  ordonna,  en  consé- 
quence, de  grands  préparatifs  navals.  Nos  flottes,  comman- 
dées par  les  amiraux  Bruix  et  Ganteaume,  et  devant  agir 
concurremment  avec  celles  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne, 
étaient  certainement  de  taille  à  lutter  sans  trop  de  désavan- 
tage contre  les  vaisseaux  de  l'Angleterre. 

Cette  dernière  puissance  était  alors,  on  peut  le  dire,  dans 
une  situation  criti(jue.  Elle  voyait  se  lever  contre  elle  la  coa- 
lition qu'elle  avait  si  laborieusement  nouée  et  entretenue  de- 
puis près  de  dix  ans  contre  la  République  française  ;  et  au 
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Ventôse  an  IX  Nord,  au  Midi,  les  nations  qui  avaient  si  longtemps  subi  son 
^Février-  ascendant  semblaient  vouloir  échapper  à  son  despotisme.  Pitt, 
le  vieil  antagoniste  de  la  Révolution,  sentait  bien  le  danger. 
Il  engagea  vivement  le  roi  Georges  III  à  ne  pas  considérer 
comme  un  acte  d'hostilité  l'occupation  du  Hanovre  par  la 
Prusse,  afin  de  se  ménager  l'alliance  de  celle-ci.  Quelques 
dissidences  avec  le  roi,  sur  ce  point  et  sur  l'émancipation  des 
catholiques,  dont  il  était  partisan,  le  déterminèrent  à  donner 
sa  démission,  après  avoir  occupé  le  mmistère  pendant  di-^c- 
sept  ans.  Ce  fut  un  événement.  Mais  cela  ne  changea  rien 
pour  le  moment  à  la  politi(iue  du  cabinet  britannique,  parce 
que  Pitt  eut  pour  successeur  un  homme  élevé  à  son  école, 
l'ancien  président  de  la  Chambre  des  communes,  Addington, 
lequel  continua  à  suivre  sa  ligne  de  conduite. 
Alliance  des         La  Russie,  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Prusse  elle-même 

'""^Nord*  '  "  étaient  alors  ligués  contre  l'Angleterre,  et  fermement  décidés 
à  faire  respecter  par  les  armes  les  droits  des  neutres.  Le  peu- 
ple anglais  montra  en  ces  circonstances  une  inébranlable 
fermeté,  une  indomptable  énergie  ;  il  donna  au  monde  un 
grand  exemple  de  patriotisme,  auquel  la  mauvaise  cause  qu'il 
soutenait  ne  saurait  nous  empêcher  de  rendre  hommage.  A 
u^ie  déclaration  de  guerre  simultanée  des  quatre  puissances 
du  Nord,  il  répondit  par  une  formidable  expédition  dans  la 
Baltique;  et  tandis  que  l'amiral  Keith,  à  la  tête  d'une  esca- 
dre chargée  de  troupes,  s'acheminait  à  toutes  voiles  vers  les 
côtes  d'Orient  pour  tâcher  de  nous  arracher  l'Egypte,  les 
amiraux  Parker  et  Nelson  cinglaient  vers  le  Danemarck,  qui 
allait  recevoir  le  premier  choc  de  la  flotte  britannique.  Le 

CEnMiNALan  IX   9  germinal  de  l'an  IX  (30  mars  1801),  les  vaisseaux  anglais 
[Mnrx-         forcèrent  heureusement  le  passaeo  du  Sund.  Le  12  (2  avril), 

Avril  1801).  1  O  _  \  / 

une  terrible  bataille  s'engagea  entre  les  Anglais  et  les  Danois 
à  une  portée  de  canon  de  Copenhague,  bataille  dans  laquelle 

Bataille  '  '  .  •  ,    •         , 

de  les  deux  (lottes  furent  également  maltraitées,  et  qui  laissa  la 

Copciiliaguo.     victoire  indécise.  Cela  n'empêchera  pas  Nelson  de  sommer 

fièrement  le  Danemarck  de  sortir  de  la  confédération  des 
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puissances  du  Nord  et  d'ouvrir  ses  ports  aux  vaisseaux  de  l'An-  Germinal  an  i\ 

eleterre.  Les  Danois  répondirent  à  cette  impertinente  somma-         (-l/«'s- 

"  '  '  Avril  18011. 

tion  en  se  préparant  à  une  défense  désespérée.  Nelson,  dont 
les  vaisseaux  avaient  grand  besoin  de  réparation,  rabattit  alors 
de  ses  prétentions  :  il  se  contenta  d'un  armistice  en  vertu 
duquel  le  Danemarck,  sans  rompre  son  alliance  avec  les  neu- 
tres, consentit  à  suspendre  les  hostilités  pendant  (juatorze 
semaines. 

Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient  à  l'entrée  de 
la  Baltique,  une  nouvelle  lugubre  se  répandit  tout  à  coup  :  le 
bruit  courut  que  l'empereur  de  Russie  avait  été  assassiné.  Ce 
bruit  n'était  que  trop  f(mdé.  Le  czar  Paul  1"  avait  péri  en  effet 
dans  la  nuit  du  3  germinal  (24  mars),  victime  d'une  conspira- 
tion de  palais.  Ce  souverain,  après  s'être  montré  l'ennemi 
acharné  de  la  Révolution  française,  était  devenu,  par  un  brus- 
que effet  de  son  caractère  irrésolu  et  changeant,  l'admirateur 
enthousiaste  de  Bonaparte,  qui  passait  alors  pour  être  le  re- 
présentant de  cette  Révolution.  La  noblesse  russe  lui  repro- 
cliait  de  sacrifier  les  intérêts  de  la  Russie  en  se  liguant  contre 
l'Angleterre,  et  en  affichant  hautement  la  prétention  d'im- 
poser ses  volontés  à  l'Europe.  On  résolut  de  se  défaire  de 
lui.  Une  conspiration  se  forma,  dont  l'âme  fut  le  comte  Fab- 
ien, gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  et  les  principaux  com- 
plices, le  comte  Panin,  ministre  des  affaires  étrangères,  les 
frères  Soubow  et  le  comte  Beningsen.  Le  grand-duc  héritier, 
Alexandre,  fut  lui-même  initié  au  complot.  Seulement  on  eut 
grand  soin  de  lui  cacher  qu'il  était  question  d'attenter  aux 
jours  de  son  père.  Le  but  de  la  conjuration,  assurait-on,  était 
uniquement  de  forcer  le  czar  Paul  à  abdiquer,  afin  de  sauver 
l'empire  russe  d'une  catastrophe  imminente.  Le  3  germinal 
(24  mars),  Paul  l"  tombait  sous  le  poignard  des  assassins. 
Cet  événement  tragique  était  un  coup  de  fortune  pour  l'An- 
gleterre. Il  était  en  effet  de  nature  à  compromettre  les  bonnes 
relations  de  la  Russie  avec  la  France  et  à  dénouer  la  redou- 
table coalition  formée  contre  la  nation  britannique  par  les 
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soins  de  l'empereur  immolé.  Le  jeune  duc  Alexandre,  pro- 
clamé czar  aussitôt,  se  trouvait  en  quelque  sorte  obligé  de 
rompre  avec  la  politique  franraise  suivie  en  dernier  lieu 
par  son  père.  La  joie  qui  éclata  en  Angleterre  à  la  nouvelle 
de  la  mort  du  czar  Paul,  l'utilité  immédiate  que  cette  nation 
en  devait  tirer,  firent  planer  sur  elle  des  soupçons  de  compli- 
cité dans  cette  lugubre  catastrophe;  mais  ces  soupçons,  habile- 
ment propagés  par  Bonaparte, 'ne  reposaient  sur  aucun  indice, 
et  n'ont  jamais  été  justifiés.  Le  premier  consul  comprit  bien 
tout  de  suite  l'intluence  fatale  que  la  fin  imprévue  de  Paul  I""' 
pouvait  exercer  sur  les  affaires  d'Lurope,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  France.  11  s'empressa  donc  d'envoyer  à  Saint- 
Pétersbourg  son  aide  de  camp  Duroc,  pour  essayer  de  conti- 
nuer avec  le  czar  Alexandre  les  rapports  qu'il  était  parvenu 
à  établir  avec  son  prédécesseur.  Bonaparte  ne  s'était  pas 
tout  à  fait  trompé  :  un  des  premiers  actes  du  nouveau  sou- 
verain fut  de  lever  l'embargo  sur  les  navires  anglais.  Par 
contre  Alexandre  voulut  bien  renoncer  à  l'évacuation  do 
l'Egypte,  exigée  par  son  père  pour  prix  d'une  alliance  déliui- 
tive  avec  la  République.  Il  protesta  même  devant  Duror  de 
ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  France  et  du  premier 
consul;  toutefois  il  lui  donna  parfaitement  à  entendre  que  la 
Russie  était  décidée  à  garder  la  neutralité. 

Le  premier  consul,  voyant  sérieusement  compromise  cette 
œuvre  de  la  confédération  des  neutres  qu'il  avait  échafaudée 
avec  tant  d'art,  se  hâta  d'offrir  le  Hanovre  à  la  Prusse,  sachant 
bien  que  celte  cession  serait  toujours  un  motif  de  grave  dis- 
sentiment entre  les  cours  do  Londres  et  de  Berlin.  C'était  là 
un  expédient  qui  ne  terminait  rien.  Aussi  Bonaparte  prola-t- 
il  avec  empressement  l'oreille  à  des  propositions  de  paix  (]ni, 
vers  celte  époipio,  lui  vimcnl  directemcnl  de  l'-^ngleterre. 
Au  milieu  du  mois  do  g(!rminul  (commencement  d'avril), 
pes  conférences  s'ouvrirent  immédiatement  à  Londres  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  britan- 
nique, lord  Hawkesbury,  et  le  chargé  d'affaires  de  la  Repu- 
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blique  française,  .\I.  Otto.  L'Angleterre  offrait  une  paix  hono- 
rable; mais  elle  la  voulait  surtout  avantageuse  pour  elle. 
Ainsi  elle  émettait  la  prétention  de  garder  toutes  ses  con- 
quêtes maritimes,  et  elle  était  peu  disposée  à  nous  laisser 
l'Egypte,  à  moins  de  très  grands  sacrifices  de  notre  part. 
Dans  ces  termes-là  il  était  extrêmement  difflcile  de  s'entendre. 
Les  conférences  se  succédaient  sans  amener  le  moindre  résul- 
tat. Le  premier  consul  jugea  utile  de  peser  sur  les  négocia- 
tions par  des  actes  énergiques. 

Le  gouvernement  espagnol,  vivement  pressé  par  Lucien 
Bonaparte  envoyé  comme  ambassadeur  auprès  du  roi 
Charles  IV,  se  décida  enfin  à  agir  contre  le  Portugal.  Il  y 
allait  d'ailleurs  de  son  intérêt  propre,  car  la  cour  d'Espagne 
ne  pouvait  avoir  l'espérance  de  recouvrer  ses  colonies,  que 
lui  avait  enlevées  l'Angleterre,  qu'en  s'associant  énergique- 
ment  à  l'action  de  la  République  française  contre  la  nation 
britannique.  Vingt-cinq  mille  Espagnols,  sous  la  conduite  du 
prince  de  la  Paix,  se  dirigèrent  vers  Badajoz,  tandis  qu'une 
armée  française,  comprenant  à  peu  prés  le  même  nombre  de 
soldats,  se  disposait  à  envahir  le  Portugal  par  la  province  de 
Tras-os-Montes.  La  cour  de  Lisbonne  éperdue  demanda  aus- 
sitôt à  entrer  en  arrangement,  offrant  de  se  résigner  à  tout, 
sauf  à  la  fermeture  de  ses  ports  au  commerce  anglais.  Le  pre- 
mier consul  se  montra  inflexible.  Il  lui  fallait  le  Portugal  à 
discrétion  pour  peser  d'un  poids  plus  lourd  sur  les  négocia- 
tions qui  se  poursuivaient  à  Londres. 

Mais  si,  de  ce  côté,  les  choses  marchaient  à  peu  près  au  gré 
des  désirs  de  Bonaparte,  il  n'en  était  pas  de  même  en  Orient, 
où  nous  éprouvions  revers  sur  revers.  L'amiral  (îanteaume, 
parti  de  Brest  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse  (fin  janvier) 
avec  une  dizaine  de  bâtiments  et  quatre  mille  hommes  de 
troupes  pour  aller  renforcer  notre  armée  d'Egypte,  n'avait 
pu  dépasser  Mahon.  après  avoir  franchi  heureusement  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  et  il  s'était  vu  contraint  de  se  réfugier  dans 
Toulon.  Il  venait  enQn  de  se  décider,  après  un  long  mois  de 
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VentSse  an  IX  repos,  à  remettre  à  la  voile  pour  l'Egypte,  où  des  secours 
{Février-       étaient  attendus  avec  la  plus  vive  impatience. 

Mars  1801).  ^^  ,,  ,       .      ,      .  ^       , 

Notre  malheureuse  colonie  était  en  efiet  dans  la  situation 
Incapacité  de  la  plus  misérable.  Nous  l'avons  laissée,  au  moment  de  la  mori 
'^"°"'  de  Kléber,  reconquise  pour  ainsi  dire  par  cet  illustre  général. 
et  ayant,  sous  sa  forte  impulsion,  commencé  de  voir  refleurir 
dans  son  sein  le  commerce  et  l'industrie.  Il  eût  fallu  au  vain- 
queur d'Héliopolis  un  successeur  digne  de  lui,  bon  militaire 
et  bon  administrateur  :  on  prit  Menou.  Nous  avons]dit  l'inca- 
pacité de  cet  ancien  membre  de  la  Constituante.  Il  ne  fut  pas 
seulement  incapable,  il  se  montra  ridicule.  Comme  il  s'était 
converti  à  l'islamisme,  il  avait  eu  l'idée  de  s'habiller  à  la 
turque;  de  là  des  railleries  sans  nombre  de  la  part  de  nos 
soldats,  et  un  grand  relâchement  dans  la  discipline,  ce  lien 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'armée  possible.  Menou  eut  de  plus 
l'immense  tort  de  mécontenter,  par  de  maladroites  mesures 
administratives,  la  population  égyptienne,  qui,  si  dur  que 
soit  le  joug  étranger,  avait  paru  dans  ces  derniers  temps 
s'habituer  à  la  domination  française.  Une  opposition  formi- 
dable se  forma  dans  l'armée  contre  ce  triste  général  en  cbot. 
que  le  gouvernement  consulaire  avait  eu  le  tort  de  confiriner 
dans  son  commandement.  Tel  était  l'état  des  choses  dans 
notre  colonie  d'Egypte  au  mois  de  ventôse  de  l'an  IX  (février- 
mars  1801). 

Les  Anglais,  toujours  bien  informés,  n'avaient  pas  manqué 
Les  Anglais  en  de  savoir  que  la  discorde  s'était  glissée  dans  le  camp  français  ; 
Lgypte.  j[g  songèrent  tout  de  suite  à  profiter  de  cette  circonstance. 
Dix-huit  mille  hommes,  amenés  par  l'escadre  de  l'amiral 
Keith  ,  débarquèrent  sur  les  côtes  d'Egypte  le  il  ventôse 
(8  mars),  ayant  à  leur  tète  un  très  habile  général,  lord  Aber- 
cromby.  Ces  dix-huit  mille  soldats,  joints  au.K  troupes  infé- 
rieures du  grand  vizir,  pouvaient  porter  à  soixante  mille 
hommes  les  forces  que  nous  allions  avoir  à  combattre.  Il  nous 
restait,  pour  résister  à  ces  forces,  vingt-deux  mille  vieux  sol- 
dats, qui,  entre  les  mains  do  Bonaparte  ou  de  Kléber,  auraient 
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largement  suffi  pour  écraser  une  pareille  armée,  mais  qui,   ventôse  an  IX 
sous  l'inhabile  direction  de  Menou,  devaient  fatalement  courir       {Févner- 

„  .  -,  ,      ,  ,     .  ^far.s  1801). 

à  un  desastre.  Sourd  aux  conseils  très  sensés  des  généraux 
Reynier  et  Priant,  dont  les  sages  avis  étaient  de  nature  à  pré- 
venir d'irréparables  échecs,  Menou  ne  sut  prendre  aucune  dis- 
position défensive  ;  il  n'envoya  point  de  renforts  sur  les  points 
menacés,  et  de  sa  personne  il  resta  tranquillement  au  Caire, 
au  lieu  de  marcher  au-devant  de  l'invasion  prête  à  fondre  sur 
l'Egypte. 

Une  résistance  héroïque  du  général  Friant  n'avait  pu  em- 
pêcher les  Anglais  de  débarquer  et  de  s'emparer  d'Aboukir,   Premier  succès 
quand,  en  envoyant  contre  eux  des  forces  suffisantes,  il  eût  Anglais, 

été  si  facile  de  les  jeter  à  la  mer.  Il  est  des  fautes  qui  ne  se 
réparent  pas  à  la  guerre;  dès  ce  jour,  l'Egypte  était  perdue 
pour  nous.  A  cette  fatale  nouvelle,  Menou  envoya  tardivement 
le  général  Lanusse,  avec  cinq  mille  hommes,  au  secours  de 
Friant,  donna  ordre  au  général  Rampon  de  se  diriger  vers 
llamanieh,  et  lui-même  se  décida  à  se  porter  avec  le  gros  de 
l'armée  vers  Alexandrie.  Mais  déjà  les  Agiais,  enivrés  d'un 
premier  succès,  s'étaient  fortement  établis  sur  la  côte  en 
avant  d'Alexandrie,  et  ils  avaient  à  opposer  à  l'armée  française 
qui  s'avançait  une  armée  d'un  effectif  sensiblement  plus 
élevé.  Menou  résolut  néanmoins  de  livrer  bataille  ;  en  effet,  il 
y  avait  intérêt  à  disperser  les  Anglais  si  l'on  pouvait,  avant 
l'arrivée  des  renforts  que  le  grand  vizir  leur  amenait  de  Syrie. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  le  30  ventôse 
au  matin  (21  mars)  dans  la  vaste  plaine  de  Canope,  qui  s'étend 
entre  Alexandrie  et  la  mer.  Là  se  livra  une  bataille  acliarnée, 
du  succès  de  laquelle  dépendait  le  sort  de  notre  colonie.  Les  Bataille  de 
soldats  des  Pyramides  et  d'Héliopolis  se  montrèrent  dignes  de 
leur  ancienne  valeur;  mais  cette  fois,  an  lieu  d'avoir  à  com- 
battre des  bandes  turques  et  égyptiennes,  ils  avaient  devant 
eux  des  troupes  européennes.  Ce  n'eût  encore  rien  été,  si  elles 
ne  se  fussent  pas  trouvées  de  beaucoup  supérieures  en  nombre. 
Peu  s'en  fallut  cependant  que  le  succès  ne  couronnât  les  ef- 
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forts  de  notre  armée.  Une  adniiralde  charge  de  cavalerie  avail 
enfoncé  et  culbuté  tout  le  centre  de  l'armée  ennemie,  et  si  clli^, 
eût  été  soutenue  à  propos,  la  victoire  nous  fût  restée.  Menou 
ne  sut  pas  profiter  de  cette  occasion  qui  s'offrait  à  lui  de 
ressaisir  la  fortune.  Notre  cavalerie,  débordée  à  droite  et  à 
gauche  par  des  masses  sans  cesse  renouvelées,  dut  revenir 
sur  ses  pas,  après  avoir  accompli  des  prodiges,  malheureu- 
sement inutiles.  La  bataille  était  perdue.  De  part  et  d'autre 
elle  avait  coûté  cher.  De  notre  côté  étaient  tombés,  avec  une 
foule  de  braves,  les  généraux  Lanusse,  Roize,  Baudot  et  Des- 
taing;  du  côté  des  Anglais,  les  pertes  avaient  été  plus  consi- 
dérables encore,  et  ils  avaient  à  regretter  leur  brave  général 
en  chef,  lord  .\bercromby. 

Cette  journée  funeste  eut  pour  conséquence  immédiate 
d'obliger  Menou  à  se  renfermer  dans  Alexandrie.  Sa  dernière 
espérance  était  de  voir  arriver  un  convoi  venu  de  France, 
l'escadre  de  l'amiral  Ganteaume-;  ce  convoi  ne  devait  point 
parvenir  à  destination .  La  flotte  française,  comme  nous 
l'avons  dit,  avait  appareillé  le  l"^'  germinal  (22  mars);  mais, 
pour  quelques  avaries  survenues  à  deux  de  ses  bâtiments, 
(janteaume  était  rentré  dans  le  port  de  Toulon  le  15  germinal 
{o  avril),  après  avoir  inutilement  tenu  la  mer  pendant  uni; 
quinzaine  de  jours.  Dans  cet  intervalle,  les  Anglais,  réunis  aux 
Turcs,  avaient  poursuivi  leurs  opérations.  Ils  s'emparèrent 
de  Rosette,  et,  devenus  maîtres  des  bouches  du  Nil,  ils  se 
portèrent  rapidement  sur  Ramanieh,  où  le  général  Lagrange 
s'était  jeté  avec  quelques  milliers  d'hommes.  Dans  la  soirée  du 
20  floréal  (10  mai),  cet  officier,  désespérant  de  pouvoir  tenir, 
abondonna  cette  ville  à  l'ennemi  et  courut  s'enfermer  au 
Caire,  où  déjà  le  général  Belliard  se  trouvait  bloqué.  Ainsi, 
de  toute  notre  conquête  d'Egypte,  il  ne  nous  restait  guère  que 
le  Caire  et  Al(;xandrie.  Encore  ces  deux  villes  étaient-elles  à 
la  veille  de  succomber.  Le  général  Menou.  enfermé  dans  la 
dernière,  sut  du  moins,  après  tant  de  fautes,  s'y  illustrer  par 
une    courageuse    résistance.   Nous    l'y   retrouverdus  t(uit    à 
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l'heure,  luttant  à  lafois  contre  les  Anglais  et  contre  la  famine.    FLonfAL  an  l.\ 

Ne  pouvant  arriver  à  conclure  la  paix  générale  aussi  vite  {An-i/- 
([u'il  l'aurait  souhaité,  le  premier  consul  employa  les  loisirs 
que  lui  faisait  la  paix  avec  l'Europe  continentale  à  la  réali- 
sation d'un  projet  sur  la  réussite  duquel  il  comptait  certaine-  Restauration 
ment  beaucoup  pour  asseoir  sa  grandeur  future  :  nous  voulons  religieuse. 
parler  du  rétablissement  légal  de  la  religion  en  France.  Nous 
avons  dit  ailleurs  l'imprudence  qu'avait  commise  l'Assemblée 
Constituante  en  se  mêlant  des  afl'aires  de  l'Eglise,  en  décrétant 
une  constitution  civile  du  clergé,  et  en  imposant  aux  ecclé- 
siastiques cet  inutile  serment  dont  le  refus  avait  été  la  cause 
de  tant  de  regrettables  persécutions.  La  République,  en  sépa- 
rant radicalement  l'Eglise  de  l'État,  en  ne  salariant  aucun 
culte,  en  garantissant  en  même  temps  la  pleine  et  entière 
liberté  de  conscience,  était  entrée  dans  les  véritables  voies  de 
la  justice  et  de  la  vérité.  Malheureusement,  tous  les  efforts  du 
comité  de  Salut  public  avaient  été  impuissants,  pendant  quel- 
que temps,  à  réprimer  les  fureurs  antireligieuses  d'une  secte 
(|ui  avait  érigé  la  dévotion  en  crime,  et  qui  persécutait  à  la 
fois  lesprêtres  pouravoir  dit  la  messe  et  les  fidèles  pour  l'avoir 
entendue.  Nous  avons  raconté  les  folies  de  l'hébertisme  et  la 
punition  sévère  de  ces  dévots  de  l'athéisme  qui  s'étaient 
montrés  aussi  intolérants ,  dans  un  sens  contraire  ,  (jue 
l'avaient  été  les  disciples  de  Saint  Dominique. 

Que  restait-il  donc  à  faire  relativement  à  la  religion,  nos 
troubles  civils  étant  apaisés?  Il  restait  à  régulariser  l'œuvre 
légitime  de  la  Révolution,  c'est-cà-dire  à  faire  en  sorte  que 
chacun  pût  exercer  librement  son  culte  sans  que  l'Etat  inter- 
vînt en  aucune  façon  dans  les  choses  et  dans  le  personnel  de 
ce  culte.  Voilà  ce  qu'aurait  tenté  d'établir  un  esprit  unique- 
ment dévoué  au  bien  du  pays.  Mais  Bonaparte  mettait  au- 
dessus  de  tout  son  intérêt  personnel.  Il  savait  bien  que  le 
clergé,  et  surtout  le  clergé  insermenté,  avait  conservé  une 
grande  influence  sur  les  classes  élevées,  dont  le  concours  lui 
éfaitabsolument  nécessaire  ;  il  savait  qu'en  remettant  ce  clergé 


426 


IISTOIRE    DE   L\   liÉPUBLIQL'E. 


IX  (1800-1801) 


FLORÉiL  an  IX   en  possession  de  ses  honneurs,  de  ses  positions  offlcielies,  il 
[Avril-         en  ferait  l'instrument  docile  de  ses  desseins  ;  il  sentait  bien 
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enfin  qu  il  serait  toujours  maître  d  un  cierge  dont  il  choisirait 
lui-même  les  chefs.  Aussi  avait-il  arrêté  dès  longtemps  dans 
sa  pensée  de  rétablir  en  France,  sinon  une  religion  d'État,  au 
moins  une  religion  quasi-officielle. 

Il  y  avait  bien  encore,  dans  l'entourage  du  premier  consul, 
quelques  rares  partisans  de  l'émancipation  religieuse,  des 
hommes  qui,  Qdèles  à  la  tradition  philosophique  du  dix-hui- 
tième siècle,  ne  voyaient  nullement  la  nécessité  de  remettre  le 
peuple  français  sous  le  joug  légal  des  prêtres,  et  surtout 
d'ajouter  de  nouvelles  charges  au  budget  en  salariant  le  culte. 
Ils  pensaient  justement  que  nous  étions  arrivés  à  cet  âge  de 
raison  où  une  nation  n'a  pas  besoin  que  l'Etat  intervienne  en 
aucune  espèce  de  façon  dans  la  direction  de  ses  actes  de 
conscience.  D'autres,  se  méfiant  de  l'immense  autorité  morale 
dont  Rome  était  le  siège,  auraient  voulu  qu'à  l'exemple  du  roi 
Henri  VIII,  Bonaparte  se  fit  le  clief  de  la  religion  française. 
Mais  Bonaparte  avait  besoin  du  pape;  il  n'écouta  donc  ni  les 
conseils  des  philosophes,  ni  les  avis  des  réformateurs,  et  il  passa 
outre,  décidé  d'ailleurs  à  réprimer,  même  par  la  force,  toute 
velléité  d'opposition  à  ses  projets  de  restauration  religieuse. 
D'activés  négociations  eurent  lieu  à  ce  sujet  avec  la  cour  de 
Le  Coucordat.  Bome  pendant  tout  le  mois  de  germinal  an  IX  (mars-avril  1801). 
D'un  côté,  monsignor  Spina,  et  de  l'autre  l'abbé  Bernier,  cet 
ancien  curé  de  Saint-Laud,  qui  avait  contribué  à  la  pacifica- 
tion delà  Vendée  après  avoir  puissamment  aidé  à  la  soulever, 
s'abouchèrent  pour  traiter  les  différents  points  sur  lesquels 
pouvait  être  basée  en  France  la  réconciliation  de  l'Eglise  avec 
l'État.  Les  négociations  rencontrèrent  d'assez  nombreuses  dif- 
ficultés, parce  que  le  pape  Pie  Vil  montrait  des  exigences  peu 
compatibles  avec  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  que  le  pre- 
mier consul  ne  voulait  pas  livrer  pieds  et  mains  liées  au  Saint- 
Siège.  Après  d'interminables  pourparlers,  Bonaparte  se  décida 
à  envoyer  à  Bomn  un  projet  de  concordat  rédigé  en  partie 
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d'après  les   principes  dont  s'étaient    inspirés,  en  1790,  les   prairial  an  ix 
auteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Le  pape  y  répondit       ,   (^'«'- 

°  .       ,  Juin  1801). 

par  un  contre-projet  beaucoup  plus  conforme  au  droit  ultra- 
montain.  Ce  contre-projet,  oi!i  l'on  exigeait  que  la  religion 
catholique  fût  proclamée  religion  d'État,  était  inacceptable. 
Ordre  fut  donné  à  notre  ambassadeur,  M.  de  Gacault,  au  com- 
mencement de  prairial  (Un  mai),  de  quitter  Rome  si,  sous  cinq 
jours,  le  pape  n'avait  pas  signé  le  concordat  tel  qu'il  lui  avait 
été  envoyé  de  Paris.  Effrayé  à  l'idée  de  voir  lui  échapper 
cette  riche  proie  qu'on  appelait  la  France,  le  pape  se  hâta 
d'envoyer  à  Paris  son  secrétaire  d'État,  le  cardinal  Consalvi, 
]ii>ur  tâcher  de  fléchir  les  déterminations  du  premier  consul. 
Le  i-ardinal  quitta  Rome  le  17  prairial  (Gjuin),  fort  inquiet  et 
fort  troublé,  caria  pensée  de  mettre  le  pied  sur  cette  terre  de 
France,  où  l'Église  romaine  avait  été  si  profondément  boule- 
versée, remplissait  son  âme  d'indéfinissables  émotions.  Il 
apportait,  de  la  part  de  son  maître,  des  concessions  jugées  de 
nature  à  aplanir  toutes  difficultés.  Pie  VII  n'exigeait  plus  que 
la  religion  catholique  fût  érigée  en  religion  d'Etat  ;  il  se  con- 
tentait de  demander  qu'elle  fût  proclamée  religion  dominante. 
Le  premier  consul  trancha  le  litige  en  accordant  que,  dans 
le  préambule  du  concordat,  la  religion  catholique  serait  re- 
connue comme  étant  celle  de  la  majorité  des  Français.  Extrê- 
mement flatté  de  la  démarche  faite  auprès  de  lui  par  le  Saint- 
Siège,  il  se  montra  d'ailleurs  fort  accommodant,  sans  toute- 
fois se  départir  des  points  principaux  du  projet  qu'il  avait 
envoyé  à  Rome.  Les  résistances  à  certaines  prétentions  du 
Saint-Siège  vinrent  plutôt  d'une  partie  du  clergé  français  que 
du  chef  de  la  République.  Il  se  tint  à  Paris  un  concile  de 
prêtres  constitutionnels,  où,  conformément  aux  traditions  de 
la  primitive  Église,  adoptées  à  l'origine  par  la  Révolution 
française,  on  émit  le  vœu  que  les  évêques  fussent  nommés  à 
l'élection,  ou  tout  au  moins  choisis  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  les  fidèles  de  chaque  diocèse.  Un  tel  système 
était  certainement  très  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'équité. 
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Mais  il  ne  saurait  convenir  au.\  fanatiques  de  raulorité,  ot 
par  conséquent  il  n'avait  aucune  cliance  d'être  admis  par 
Bonaparte,  qui  voulait  être  absolument  maître  du  clergé, 
comme  il  l'était  déjà  de  l'armée,  de  l'administration  et  de  la 
magistrature.  Aux  légitimes  prétentions  des  prêtres  constitu- 
tionnels, il  répondit  en  leur  ordonnant  de  se  séparer,  réponse 
toujours  commode  à  défaut  d'argument  sérieux. 

Après  des  pourparlers  qui  durèrent  encore  tout  le  mois  de 
messidor  an  IX  (juin-juillet  1801),  on  se  mit  enfin  d'accord 
aux  principales  conditions  suivantes  :  La  religion  catholique, 
apostolique  et  ronnaine  était  reconnue  comme  étant  la  religion 
de  la  grande  majorité  des  citoyens  français.  Une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses  de  la  République  devait  être  faite 
par  le  gouvernement  de  concert  avec  le  Saint-Siège.  Le  pre- 
mier consul  avait  la  nomination  de  tous  les  archevêques  et 
évèques;  mais  au  pape  était  réservé  le  droit  de  leur  donner 
l'investiture  canonique,  (^es  ecclésiastiques,  devenus  de  véri- 
tables fonctionnaires  publics,  étaient  tenus  de  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution  de  la  République.  Ils  nommaient  eux-mêmes  aux 
diverses  cures  de  leurs  diocèses  respectifs,  à  la  condition  que 
leurs  choix  fussent  agréés  par  le  pouvoir.  Evèques  et  curés 
recevaient,  en  dehors  de  leur  oasuel,  un  salaire  fixe  du  gou- 
vernement, lequel  s'engageait  à  prendre  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français  pussent,  à  leur  volonté,  faire  des 
fondations  en  faveur  des  églises. 

En  vertu  des  dispositions  organiques  de  ce  concordat, 
aucune  bulle,  bref  ou  rescrit  du  pape  ne  pouvaient  être  publiés 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Tous  abus  de 
la  part  des  ecclésiastiques  étaient  déférés  au  conseil  d'Etat 
par  les  personnes  intéressées.  Les  archevêques  et  évêciues 
étaient  libres  de  faire  précéder  leurs  noms  du  titre  de  cUoijcn 
ou  de  monsieur  ;  toute  autre  qualification  leur  était  interdite. 
Aucune  fête  ne  pouvait  être  établie  sans  la  permission  du 
gouverneineiit,  à  l'exceiilion  ibi  diniaiirbe,  jnur  cpii  fut  (b'sor- 
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mais  assigné  au  repos  des  fonctionnaires  publics,  au  lieu  du   MEssmunanlx 
décadi.  Le  nombre  des  archevêques  fut  fî.\é  à  dix  et  celui  des         {Jum- 

*  .  .ÏKilIfil  1801). 

évêques  à  cinquante,  avec  un  traitement  de  quinze  mille 
francs  pour  les  archevêques  et  de  dix  mille  pour  les  évêques. 
Quant  aux  paroisses  ou  cures,  il  ne  devait  y  en  avoir  d'abord 
qu'une  par  justice  de  paix;  mais  comme  il  était  loisible  aux 
évêques  d'établir,  de  concert  avec  le  préfet  du  département, 
autant  de  succursales  (^ue  le  besoin  pourrait  l'exiger,  on 
devait  arriver  à  avoir  bientôt  en  France  presque  autant  de 
paroisses  que  de  communes. 

Tel  était,  dans  son  ensemble,  ce  fameux  concordat,  tant  ad- 
miré par  les  uns, tant  critiqué  par  les  autres.  11  fut  signé  à  Paris 
le  2G  messidor  an  IX  (13  juillet  1801),  par  les  citoyens  Joseph 
Bonaparte,  CretetetBernier,  d'une  part,  et  par  le  cardinal  Con- 
salvi,  l'archevêque  Spina  et  le  père  Caselli,  d'autre  part.  Seule- 
ment les  ratiflcalions  n'en  furent  échangées  que  le  23  fructi- 
dor suivant  (10  septembre)-  Le  concordat  compromettait  trop 
de  positions  acquises,  froissait  trop  de  sentiments  légitimes 
pour  ne  pas  soulever  des  clameurs  prolongées.  Tous  les  titu- 
laires d'évôchés  allaient  en  effet  être  contraints  de  donner 
leur  démission  pour  être  renommés  ou  remplacés  suivant  le 
bon  plaisir  du  premier  consul.  D'un  autre  cùté,  une  foule 
d'esprits  impartiaux  voyaient  avec  peine  l'Etat  intervenir  de 
nouveau  dans  les  questions  religieuses  et  la  liberté  de  con- 
science remise  en  quelque  sorte  en  question.  Ils  craignaient 
surtout  que,  sous  la  protection  du  gouvernement,  le  clergé  ne 
recouvrât  son  ancienne  et  fatale  influence.  De  là  des  récrimi- 
nations sourdes  d'abord,  et  dont  l'explosion  ne  tardera  pas  à  se 
produire.  Nous  entendrons  bientôt,  à  l'occasion  de  ce  concor- 
dat, gronder  des  orages  violents  au  sein  même  du  Tribunat, 
orages  dont  Bonaparte  se  préoccupera  d'ailleurs  assez  peu,  dé- 
cidé qu'il  était  à  briser  toutes  les  résistances,  sans  se  soucier 
aucunement  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  volonté  nationale. 
La  paix  avec  l'Angleterre  ne  devait  pas  se  faire  aussi  rapi- 
dement que  la  réconciliation  de  l'Eglise  avec  l'Etat  en  France. 


Capitulation 
du  Caire. 


[Juin- 
Juillet  ISOIl. 
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MEssiDORanlx  Lcs  négociations  marchaient  lentement.  Le  surcroit  d'in- 
fluence que  la  République  avait  gagné  à  la  paix  de  Lunéville, 
et  sur  lequel  le  premier  consul  s'était  plu  à  compter  pour 
accélérer  ces  négociations,  se  trouvait  fâcheusement  para- 
lysé à  l'égard  de  l'Anglerre  par  nos  derniers  échecs  en  Egypte. 
Et  nous  n'étions  pas  au  bout  de  nos  revers  dans  cette  malheu- 
reuse colonie,  dont  la  conquête  nous  avait  coûté  en  pure 
perte  tant  d'hommes  et  tant  d'argent,  et  n'avait  servi  qu'a  la 
fortune  de  Bonaparte.  Après  avoir  tenté  inutilement  une  sortie 
affreusement  meurtrière  pour  ses  soldats,  le  général  Belhard 
avait  été  contraint  de  rentrer  précipitamment  au  Caire. 
Voyant  ses  ressources  diminuer  de  jour  en  jour,  et  n'ayant 
plus  le  moindre  espoir  d'être  secouru,  il  dut  se  résoudre  à 
capituler.  Du  reste  il  obtint  les  conditions  les  plus  honorables, 
tant  la  valeur  de  nos  soldats  imprimait  encore  de  respect  à 
l'ennemi.  En  vertu  d'une  capitulation  signée  le  8  messidor 
an  IX  (27  juin  1801),  l'armée  put  quitter  la  ville  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  en  emportant  ses  armes  et  ses  bagages,  et 
rentrer  librement  en  France,  où  cette  fois  ces  braves  soldats 
allaient,  contre  leur  coutume,  revenir  vaincus  et  le  désespoir 
au  cœur.  La  chute  du  Caire  présageait  celle  d'Alexandrie, 
seul  débris  encore  debout  de  notre  aventureuse  conquête. 
Bataille  La  fortune  qui  nous  trahissait  si  cruellement  en  Egypte 

Algesiras.  semblait  vouloir  nous  revenir  sur  mer.  L'amiral  Gan- 
teaume,  après  avoir  pour  la  troisième  fois  tenté  de  débarquer 
des  troupes  de  secours  sur  la  côte  d'.Vfrique,  était,  pour  la 
troisième  fois,  revenu  sur  ses  pas,  sans  avoir  réussi.  Mais  à 
son  retour  il  avait  donné  la  chasse  à  un  vaisseau  anglais,  et 
s'en  était  emparé.  Ce  petit  fait  d'armes  fut  considéré  comme 
un  succès  et  célébré  outre  mesure.  Peu  de  jours  après,  un  des 
lieutenants  de  Uanteaume,  le  contre-amiral  Linois,  obtenait 
dans  la  baie  d'Algésiras  un  avantage  plus  réel.  C'était  le 
17  messidor  (i  juillet  1801).  Linois  était  venu  se  réfugier  dans 
le  port  d'Algésiras,  vis-à-vis  de  Gibraltar,  avec  trois  vais- 
seaux et  une  frégate  détachés  de  l'escadre  de  l'amiral  Gan- 
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leaume.  C'est  là  qu'il  fut  attaqué  par  l'amiral  anglais  Sauina- 
rez,  qui,  avec  six  vaisseaux  de  haut  bord  et  une  frégate,  crut 
avoir  facilement  raison  de  notre  faible  division  navale.  Sau- 
marez  fut  amèrement  détrompé.  Sa  flotte,  foudroyée  à  la  fois 
par  les  batteries  du  port  et  par  celles  de  nos  bâtiments,  essuya 
un  désastre  complet.  Le  vaisseau  anglais  YAiinibal  se  vit  con- 
traint d'amener  son  pavillon.  Quatre  autres  furent  désemparés 
ou  démâtés;  Saumarez  n'eut  que  le  temps  d'aller  se  mettre, 
avec  sa  flotte  presque  entièrement  ruinée,  sous  la  protection 
du  canon  de  Gibraltar. 

Au  bout  de  quelques  jours,  Linois  quittait  la  baie  d'Algé- 
siras  pour  se  rendre  à  Cadix,  en  compagnie  de  l'amiral  espa- 
gnol Moréno,  qui  l'avait  rejoint  avec  six  vaisseaux.  Saumarez, 
ayant  réparé  ses  avaries,  se  mit  à  la  poursuite  de  la  flotte 
franco-espagnole,  l'atteignit  dans  la  nuit  du  23  messidor  (12 
juillet)  et  se  vengea  cruellement  sur  la  flotte  de  l'amiral  Mo- 
réno de  l'échec  sanglant  que  lui  avaient  fait  essuyer  les 
Français.  Une  circonstance  fatale  seconda  puissamment  ses 
desseins.  Deux  vaisseaux  espagnols,  le  Réal-Carhs  et  le  Sainl- 
Hermcgénllde,  s'abordèrent  dans  l'ombre  sans  se  reconnaître, 
se  battirent  avec  fureur  l'un  contre  l'autre  et  sautèrent  tous 
deux  en  l'air.  Ainsi,  nos  alliés  se  déchirèrent  de  leurs  propres 
mains.  Du  moins  nous  eûmes  dans  cette  nuit  notre  large  part 
de  gloire.  On  vit  le  Formidable,  encore  meurtri  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  à  la  bataille  d'Algésiras,  lutter  avec  avan- 
tage contre  trois  vaisseaux  anglais.  Habilement  manœuvré 
par  son  commandant,  le  capitaine  Troudc,  il  cribla  de  boulets 
les  bâtiments  de  l'ennemi,  troua  affreusement  et  démâta  l'un 
d'eux,  le  Vénérable,  et  à  la  pointe  du  jour  il  rentra  victorieu- 
sement dans  le  port  de  Cadix,  où,  quelques  heures  après,  il 
fut  rejoint  par  le  reste  de  l'escadre  combinée. 

Notre  victoire  d'Algésiras  et  la  glorieuse  affaire  du  Formi- 
dable donnèrent  certainement  à  réfléchir  à  l'Angleterre.  Elle 
vit  qu'elle  n'était  pas  invincible  avec  ses  vaisseaux,  et  que 
nous  pourrions  bien  lui  disputer  sur  mer  cette  supériorité 
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Messidor  an  IX    <I"i  la  rendait  si  arrogante.  D'autres  faits  non  moins  heureux 
'Jiii/i-  pour  nous,  et  dont  ce  mois  de  messidor  fut  témoin,  devaient 

également  la  rendre  plus  accommodante  dans  les  négocia- 
tions engagées  à  Londres.  Le  Portugal,  envahi  par  les  troupes 
espagnoles,  fit  sa  soumission  presque  sans  coup  férir,  avant 
même  l'apparition  de  notre  corps  d'armée  sur  ses  frontières, 
et  se  déclara  prêt  à  accepter  toutes  les  conditions  exigées 
par  le  premier  consul. 
Hcception  faite  Notre  alliance  avec  l'Espagne  paraissait  alors  éternelle.  On 
fêtait  en  ce  moment  à  Paris,  avec  de  grandes  démonstrations, 
le  gendre  et  la  lille  du  roi  Charles  IV  et  de  la  reine  Louise, 
devenus  roi  et  reine  d'Ktrurie  par  la  grâce  de  Bonaparte;  mais 
comme  on  craignait,  en  les  recevant  sous  ce  titre,  de  blesser 
l'opinion  publique  et  d'effaroucher  l'austérité  républicaine 
dont  se  targuaient  encore  quelques  rares  fonctionnaires,  on 
leur  imposa  la  qualitication  de  comte  et  de  comtesse  de  Li- 
vourne.  On  s'essayait  ainsi  à  la  diplomatie  des  cours.  L'hos- 
pitalité qui  leur  fut  offerte  n'en  fut  pas  moins  princièrc.  Leur 
présence  à  Paris  se  trouva  signalée  par  une  suite  non  inter- 
rompue de  fêtes  officielles  et  de  réjouissances  publiques.  Bona- 
parte poussa  même  la  délicatesse  des  procédés  à  leur  égard 
jusqu'à  faire  en  sorte  qu'ils  eussent  quitté  la  capitale  au  mo- 
ment de  l'anniversaire  du  14  juillet,  afin  que  leurs  royales 
personnes  ne  fussent  pas  blessées  par  l'éclat  d'une  cérémo- 
nie républicaine.  Qui  eût  dit  alors  qu'à  quelques  années  de  là, 
il  volerait  cyniquement  leur  couronne  aux  parents  de  ces 
jeunes  princes  choyés  avec  tant  d'affectation  ! 
liiEiiMii.oii  Les  négociations  avec  l'Angleterre  se  continuaient  toujours, 

""  '^  incléliniment  prolongées  par  les  prétentions  du  cabinet  bri- 

18011.  tannique,  malgré  limmense  désir  de  paix  qui  s  était  empare 

d'une  grande  partie  de  la  nation  anglaise.  On  était  au  com- 
mencement de  thermidor  ((in  juillet).  Le  gouvernement  con- 
sulaire résolut  d'appuyer  par  de  fortes  démonstrations  mili- 
taires sur  nos  côtes  de  la  Manche  l'effet  moral  produit  par  la 
bataillr  d'.Vlgi''>iras  et  la  tarile  soumissi(jn  (Ui  i'orlugai.  Des 
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escadres,  sorties  comme  par  encliantemenl  île  nos  cliantiers      THEiiMiuoR 
de   construction,  parurent  dans  les  eaux  de  Boulogne,  où        UuiUet- 
vinrent  également  mouiller  quantité  de  bâtiments  de  trans-     -ioAt  1801). 
port,  destinés  à  embarquer  des  troupes.  On  crut  à  une  pro- 
chaine descente  en  Angleterre.  Grande  fut  l'inquiétude  chez 
les  Anglais,  malgré  les  moqueries  dont  leurs  journaux  pour-        i-ombats 
suivaient  notre  flottille  improvisée.  Nelson  reçut  l'ordre  de  la       Boulosne. 
détruire.  Dans  lajournée  du  16  thermidor  (-4  août),  il  s'embossa 
à  deux  mille  mètres  de  la  plage  de  Boulogne,  et,  durant  seize 
lieures,  il  bombarda  furieusement  notre  flotte,  dont  quelques 
bâtiments  furent  à  peine  endommagés.  Il  dut  se  retirer  avec  de 
nombreuses  avaries.  Une  douzaine  de  jours  après,  il  revint  à 
la  charge,  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  11  arrivait  cette  fois  avec 
trente-cinq  vaisseaux  de  tous  bords,  sans  compter  une  foule  de 
ciialoupes.  Ses  pertes  n'en  de  valent  être  que  plus  sérieuses.  Huit 
de  ses  bâtiments  furent  coulés  bas,  et  quatre  restèrent  entre  nos 
mains.  Les  cadavres  de  ses  marins  jonchaient  la  mer  par  cen- 
taines, tandis  que  relativement  nous  eûmes  très  peu  de  monde 
tué.  L'amiral  anglais  fut  obligé  de  fuir  assez  honteusement, 
en  protégeant  sa  retraite  des  ombres  de  la  nuit.  C'était  pour 
nous  une  véritable  victoire,  d'autant  plus  sérieuse  qu'elle  avait 
été  remportée  sur  l'un  des  hommes  de  mer  les  plus  expéri- 
mentés de  l'Angleterre,  sur  le  vainqueur  d'Aboukir,  sur  l'ami- 
ral Nelson,  dont  la  réputation  était  déjà  universelle. 

Cette  victoire  brillante  fit  cesser  les  dernières  hésitations  de 
la  cour  de  Londres.  Comme  la  rédaction  d'un  traité  définitif 
devait  encore  entraîner  de  longs  délais,  on  convint  de  signer 
d'abord  des  préliminaires  de  paix  qui  auraient  toute  la  force 
du  traité  à  élaborer  ultérieurement,  et,  pour  éviter  des  lon- 
gueurs indéfinies,  on  fixa  au  10  vendémiaire  de  l'an  X  (2  oc- 
tobre 1801)  la  limite  extrême  dans  laquelle  devaient  se  renfermer 
les  négociateurs.  Le  premier  consul  craignait,  en  effet,  qu'en 
retardant  encore  la  solution  de  ces  longues  négociations,  il  ne 
vint  d'Egj-pte  quelque  nouvelle  désastreuse  qui  fortifiât  les 
prétentions  de  l'Angleterre.  Et  il  ne  se  trompait  point  dans 
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FnLCTinoii      ses  Conjectures.  A  cette  heure  même,  Menou,  que  nous  avons 
,  ,   5",    ,        laissé  Jiloqué  dans  Alexandrie,  était  à  la  veille  de  capituler. 

{Aotlt-Scptriil-  '  _  ' 

bre  I8U1).  Vers  la  lin  de  thermidor  (mi-aoùt),  rinvestissement  de  la 

place  était  complet.  Menou,  incapable  de  se  défendre  désor- 
mais, fut  contraint  de  se  rendre  pour  ne  pas  voir  mourir  de 
Pei-to  faim  son  armée  sous  ses  yeux.  Il  signa  donc  le  12  fructidor 

e  gjpt''.  j^,j  j\^  ^3Q  j^g|.|^  igQij  yng  capitulation  en  vertu  de  laquelle  l'ar- 
mée française  dut  se  rembarquer  pour  la  France  avec  ses 
armes,  ses  bagages  et  une  partie  de  ses  canons.  Nos  soldats 
quittèrent  cette  terre,  où  ils  laissaient  le  souvenir  d'une  gloire 
si  chèrement  acquise,  en  emportant  avec  eux  les  restes  de 
Kléber,  que,  par  un  juste  tribut  d'hommage,  les  Turcs  et  les 
Anglais  saluèrent  par  des  salves  d'artillerie.  Ainsi  finit  lamen- 
tablement cette  expédition  d'Egypte,  sur  laquelle  on  avait  fondé 
en  France  de  si  grandes  espérances.  Que  certains  hommes 
d'Etat,  peu  soucieux  du  droit  et  ne  voyant  que  les  intérêts  de 
leur  pays,  l'approuvent  sans  restriction,  la  louent  comme  une 
conception  du  génie,  c'est  possible  ;  mais  le  philosophe,  le  sage 
ne  la  blâmera  jamais  assez  sévèrement,  parce  qu'elle  fut  entre- 
prise contre  toute  justice,  parce  qu'il  ne  saurait  être  permis  à 
un  peuple,  sous  le  fallacieux  prétexte  d'avancer  la  civilisation 
ou  d'ouvrir  àson  commerce  de  nouveaux  débouchés,  d'envahir 
à  main  armée  une  autre  nation  et  de  la  réduire  sous  le  joug. 

Conditions  de        Cette  fatale  nouvelle  ne  fut  connue  de  l'Kurope  qu'après  la 

la  paix  avec     signature  de  la  imix,  sur  les  négociations  de  laquelle,  comme 
rAngleten-e .  ,        ,   .     '  ,,  ,  ,    ■ 

I  appréhendait  Bonaparte,  elle  eût  sans  aucun  doute  produit 

une  fâcheuse  influence.  Si  quelque  cliose  d'ailleurs  était  de 
nature  à  nous  consoler  de  nos  revers  en  Egypte,  c'était  la  paix 
glorieuse,  si  longtemps  attendue,  qui  était  à  la  veille  de  se 
signer  à  Londres.  Moyennant  la  cession  déflnitive  des  îles  de 
la  JriniU'  et  de  Ceylan,  l'Angleterre  s'engageait  à  rendre  à  la 
République,  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne,  ses  alliées,  toutes 
les  possessions  et  colonies  conquises  par  ses  armes.  Elle  éva- 
cuait tous  les  ports  qu'elle  tenait  dans  la  Méditerranée  et 
dans  l'Adriaticpie,  restiluait  Malle  aux  chevaliers  de  Saint- 
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.leaii,  ei  consentait  au#si  à  ce  que  le  cap  de  Bonne-Espérance 
fût  désormais  un  port  libre.  En  compensation,  la  France  pre- 
nait l'engagement  de  retirer  ses  troupes  des  États  napolitains 
et  d'abandonner  l'Egypte,  qui  retournait  à  la  Turquie.  Elle 
gardait  toutes  ses  autres  conquêtes,  lesquelles  se  trouvaient 
de  la  sorte  définitivement  consacrées. 

Telles  étaient  les  conditions  arrêtées  de  part  et  d'autre, 
quand,  le  7  vendémiaire  de  l'an  X  (29  septembre  1801),  fut 
conclu  à  Madrid,  avec  le  Portugal,  un  traité  aux  termes  du- 
quel cette  puissance  nous  cédait  la  partie  de  la  Guyane  qui 
lui  appartenait,  accordait  à  notre  commerce  des  avantages  et 
des  immunités  considérables,  s'engageait  à  nous  payer  une 
somme  de  vingt-cinq  millions,  et  consentait  à  fermer  ses 
ports  à  tous  les  bâtiments  anglais  de  guerre  ou  de  commerce 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. 

Cette  dernière  condition,  si  dure,  ne  devait  pas  être  exé- 
cutée, car  le  surlendemain,  9  vendémiaire  (1"  octobre),  les 
préliminaires  de  la  paix  avec  l'Angleterre  étaient  signés  à 
Londres  par  M.  Otto  d'une  part,  et  par  lord  Hawkesbury 
d'autre  part.  Dès  que  cette  nouvelle  fut  connue,  elle  excita 
dans  les  deux  pays  une  allégresse  universelle.  On  se  sentait  dé- 
livré comme  d'un  lourd  fardeau.  On  eût  dit  qu'en  un  jour  tom- 
bait l'inimitié  ridicule  qui  depuis  longtemps  divisait  ces  deux 
grands  peuples.  Les  Anglais  ne  furent  pas  moins  sincères  que 
nous  dans  l'explosion  de  leur  joie;  quelques  jours  après, 
quand  le  colonel  Lauriston  arriva  à  Londres,  porteur  du 
traité  ratifié  par  le  premier  consul,  la  foule  le  traîna  en 
triomphe  comme  un  héros,  comme  un  bienfaiteur.  Il  fut  con- 
venu que  ces  préliminaires  seraient  convertis  le  plus  tôt  pos- 
sible en  paix  définitive,  et  que  les  plénipotentiaires  des  deux 
pays  se  réuniraient  à  cet  effet  dans  la  ville  d'Amiens. 

Jamais  traité  plus  heureux  n'avait  été  signé  par  la  France, 
car,  selon  l'expression  attristée  de  lord  Granville  au  Parle- 
ment, elle  gardait  toutes  ses  conquêtes,   tandis  que  l'An- 


Vendémiaibe 
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Vendémjaibe     glelerre  restituait  toutes  les  siennes.  Mais  on  soupirait  depuis 
'S>»<e )  b-e       ^'  l'^'igtemps,  de  part  et  d'autre,  après  les  bienfaits  de  la  pai.\ 
Octobre  1801).    qu'à  Londres  et  ta  Paris  on  illumina,  comme  d'un  commun 
accord,  en  signe  de  réjouissance. 

Cette  réconciliation  entre  les  deux  premières  nations  du 
inonde  fut  comme  le  signal  d'un  embrassement  général  en 
iùu'ope.  Déjà  avait  été  signée  avec  la  Bavière  une  convention 
par  laquelle  cet  Etat  faisait  sans  retour  abandon  à  la  France 
de  ses  anciennes  possessions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
moyennant  quoi  la  France  s'était  engagée  à  stipuler  en  sa 
laveur  certaines  indemnités  dans  les  négociations  prochaines 
Traité  avec  la  auxquelles  les  affaires  d'Allemagne  devaient  donner  lieu. 
Russie         Deux  traités  presque   simultanés,  l'un  du   IG  vendémiaire 

ot  la  Porte.  ^       ^ 

(S  octobre)  avec  la  Russie,  l'autre  du  17  (9  octobre)  avec  la 
Turquie,  achevèrent  la  pacification  générale  de  l'Europe.  Ces 
traités,  également  avantageux  à  notre  pays,  accrurent  encore 
la  joie  publique,  car  si  les  peuples  sont  sensibles  aux  jouis- 
sances de  la  gloire  militaire,  ils  le  sont  plus  encore  aux  avan- 
tages de  la  paix,  si  nécessaire  à  l'aisance,  à  la  prospérité  et  à 
la  concorde  intérieures. 

La  dixième  année  républicaine  ne  pouvait  commencer  sous 
des  auspices  plus  favorables.  Quel  prestige  le  nom  de  Français 
exerçait!  De  quelle  immense  et  légitime  influence  la  France 
jouissait  alors!  Pour  la  première  fois  elle  se  trouvait  en  com- 
plète possession  d'elle-même  :  elle  avait  recouvre  les  fron- 
tières de  la  vieille  Gaule,  ses  frontières  naturelles,  si  les 
peuples  doivent  s'enfermer  dans  des  limites  tracées  par  le 
compas.  Elle  avait  de  la  gloire  à  se  consoler  de  la  privation 
de  sa  liberté,  si  quelque  chose  pouvait  compenser  la  liberté 
perdue.  Quoi  qu'il  en  fût,  elle  gardait  toujours  les  apparences 
d'une  nation  libre,  grâce  à  la  forme  impersonnelle  et  élective 
de  son  gouvernement,  et  si  l'éclat  prodigieux  dont  elle  était 
couverte  rejaillissait  en  partie  sur  le  nom  de  Bonaparte,  ce 
nom,  pour  si  grand  qu'il  fût,  s'effaçait  encore  devant  le  grand 
nom  de  la  République. 
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Moreau.  —  Ouverture  de  la  troisième  session  du  Corps  législatif.  —  Un 
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lienne. —  Revue  de  l'armée  d'Égj'pte.  —  Retour  à  Paris.  —  Élimina 
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Concordat.  —  Cérémonie  à  l'occasion  du  Concordat.  —  Rappel  des  émi- 
grés. —  L'instruction  publique.  —  La  Légion  d'iionneur.  —  Discussion 
au  conseil  d'État.  —  Le  projet  est  adopte  ^  une  très  faible  majorité.  — 
Clôtui'e  de  la  session  extraordinaire.  —  Démarclie  en  faveur  du  premier 
consul.  —  Prorogation  du  premier  consul  pour  dix  ans.  —  Dépit  de  Bo- 
naparte. —  Le  consulat  à  vie.  —  Moditications  à  la  constitution.  —Les 
collèges  électoraux  à  vie.  —  Recensement  des  votes.  —  Démarclie  du 
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Le  calme  extérieur,  la  paix  glorieuse  conclue  avec  l'Europe       Brumaire 

entière  se  prêtaient  merveilleusement  ix  l'achèvement  de  l'or-     „  /°  ^., 

■   ^  ^  .  [Octoorc-No- 

ganisation  consulaire  au  dedans  et  à  l'accomplissement  des  vemhre  1801). 

réformes  dont  la  Révolution  avait  posé  les  prémisses,  relati- 
vement à  nos  rapports  sociau.v. 

Nous  avons  dit  autre  part  quels  étaient  ces  rapports  sous 
l'ancien  régime.  Il  y  avait  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays 
de  droit  coutumier.  Là  on  appliquait  le  droit  romain,  ici  les 
Coutumes  féodales.    Ce  qui  était  vérité  dans  une   province, 
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liBiMAi«K       devenait  eireiir  dans  une  autre.  C'était  une  étrange  confusion, 

^"  ^  un  cliao?  inotond.  L'Assemblée  Constituante  avait  mis  un  à  un 

(Octobre-So-  .,  ,       ,  ,  ,  ■     ,  ,     . 

vembre  1801;.   pareil  état  de  clioses  et  décrète  que  désormais  les  relations 

civiles  entre  les  citoyens  seraient  réglées  par  un  corps  de  lois 
uniforme  pour  toute  la  France,  et  en  rapport  avec  les  prin- 
cipes proclamés  par  la  Hévolulion.  Ce  corps  de  lois  devait 
s'appeler  le  Code  civil. 
Le  code  civil.  Ni  l'Assemblée  constituante  ni  l'Assemblée  législative 
n'eurent  le  temps  de  s'occuper  de  cette  œuvre  immense.  Il  était 
réservé  à  la  Convention  de  l'entreprendre,  malgré  les  travaux 
gigantesques  dont  elle  était  déjà  chargée.  Elle  confia  à  une 
commission  où  figuraient  Vergniaud,  Guadcl,  Robespierre, 
Cambacérès,  Barère  et  Couthon  le  soin  de  préparer  ce  code, 
et  elle  en  adopta  successivement  plusieurs  titres,  sur  un  rap- 
port lumineux  de  Cambacérès.  Elle  se  sépara  sans  avoir 
achevé  cette  œuvre  grandiose,  que  les  législatures  tourmen- 
tées de  l'époque  du  Directoire  laissèrent  à  peu  près  de  côté. 
11  appartenait  au  gouvernement  consulaire  de  la  terminer; 
seulement,  et  malheureusement,  en  lui  faisant  perdre  le 
caractère  profondément  libéral  et  démocratique  que  lui 
avaient  imprimé  ses  premiers  auteurs,  en  la  surchargeant 
d'une  foule  de  détails  oiseux,  et  en  restaurant,  le  plus  pos- 
sible, les  formules  absolues  de  l'ancien  droit. 

Le  premier  consul  avait,  dès  la  lin  de  l'an  YIll,  nommé  une 
commission  chargée  de  préparer  un  nouveau  projet  de  code 
civil.  Cette  commission  se  composait  des  citoyens  Tronchet, 
Bigot  de  Préameneu  et  Maleville,  le  premier,  président  du  tri- 
bunal de  cassation,  et  les  deux  autres  juges  au  même  tribunal, 
et  du  citoyen  Portails,  commissaire  du  gouvernement  près  le 
conseil  des  prises.  Ces  (juatre  hommes  étaient  connus  ])our 
leurs  sentiments  monarchiques  ;  leur  projet  dut  nécessaire- 
ment se  ressentir  de  leurs  opinions.  Ce  projet  fut  livré  aux 
délibérations  du  conseil  d'État,  après  avoir  été  au  préalable 
soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  de  cassation  et  des  tri- 
bunaux d';qi]iel,  |i('U|ilés,  ((inuiie  nous  l'avons  dit,  d'une  foule 


AN  X  (ISOl-1802).  CHAPITRE   TREIZIÈME.  439 

de  magistrats  attachés  à  l'ancien  rûgime.  Il  fut  longuement       Brumaire 
débattu  au  conseil  d'Etat.  Bonaparte  se  plaisait  à  prendre    .      ^"  ^ 

'  '  Ocfo/J>■e-^^o- 

part  à  la  discussion.  Mais  s  il  y  brillait,  c  était  surtout,  quoi    rembre  I801  . 

qu'en  aient  dit  ses  panégyristes,  par  des  opinions  la  plupart 

du  temps  étrangement  arriérées,  exprimées  en   langage  de 

caserne,  et  dont  Cambacérès  était  obligé  d'adoucir  les  termes  Les  discussions 

dans  le  compte  rendu  des  séances  inséré  au  Moniteur.  Quoi  f",,^ 

<■  conseil  dEtat. 

qu'il  en  soit,  le  premier  livre  du  code  civil  était  achevé  au 

mois  de  brumaire  de  l'an  X  (octobre-novembre  1801)  ;  il  allait 
être  présenté  au  Corps  législatif:  nous  dirons  tout  à  l'heure 
de  quelle  façon  il  y  fut  accueilli. 

Nous  avons  raconté  comment  le  gouvernement  issu  du  Les  Missi  do- 
coup  d'Etat  de  Brumaire  s'y  était  pris  pour  réorganiser  en 
France  l'administration  sur  un  pied  entièrement  favorable  au 
despotisme.  L'institution  des  préfets  et  des  sous-préfels  avait 
merveilleusement  servi  les  desseins  du  premier  consul  ;  on 
eut  bientôt  une  administration  manœuvrant,  sur  un  signe 
parti  de  Paris,  avec  la  régularité  d'un  régiment.  Cela  ne 
sembla  pas  suffisant  à  Bonaparte.  Comme  il  voulait  tout 
faire  par  lui-même,  tout  voir  par  ses  yeux,  ramener  tout  à  sa 
personne,  il  envoya  dans  les  départements  des  conseillers 
d'État  dévoués  à  sa  politique,  sortes  de  Missi  dominici,  re- 
nouvelés de  Charlemagne,  et  dont  la  mission  consistait  à  le 
renseigner  sur  la  manière  dont  étaient  exécutées  les  lois  nou- 
velles, sur  le  zèle,  l'intelligence  et  le  dévouement  des  fonc- 
tionnaires, sur  l'opinion  publique  et  sur  les  besoins  du  pays. 
Nul  doute  que  ce  système  n'ait  produit  un  bien  réel  au  point 
de  vue  des  intérêts  matériels  ;  mais  les  présents  du  despotisme 
sont  toujours  dangereux.  On  fût  arrivé  à  des  résultats  iden- 
li(iues  et  ])eut-ôtre  supérieurs  si  la  même  besogne  eût  été 
confiée,  dans  cliaque  département,  à  des  hommes  choisis  par 
leurs  concitoyens,  et  la  France  y  eût  gagné  de  ne  pas  abdiquer 
toute  vie,  tonte  personnalité,  toute  initiative  au  profit  d'un 
individu.  Il  n'est  jamais  bon  que  les  peuples  s'abandonnent 
tout  à  fait  à  une  providence,  parce  que,  si  cette  providence 
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BaBMAiRE       vient  à  disparaître,  ils  ne  savent  plus  oîi  se  diriger,  pareils  ;"i 

*"  ^         un  vaisseau  sans  boussole  au  milieu  de  l'Océan. 
[Oclo/ji-e-No-  .  , 

vemhre  180J  .  La  providencc  alors,  c  était  Bonaparte,  devenu  le  régula- 
teur suprême  des  destinées  du  pays.  Déjà  le  monarque  perrail 
sous  le  consul.  II  avait  autour  de  lui  une  garde  privilégiée 

La  cour  consu-  commandée  par  des  généraux  de  division,  et  l'on  s'occupait 
aiic.  jg  former  au.x.  Tuileries  une  cour  calquée  sur  les  cours  monar- 

chiques. L'étiquette  redevenait  de  mode.  Il  y  eut  des  préfets 
du  palais  et  des  dames  du  palais.  Et  c'était  à  qui  se  précipi- 
terait pour  ramasser  les  titres  et  les  émoluments  de  ces  fonc- 
tions de  domesticité  roj'ale,  remises  en  faveur  sous  la  Ré- 
publique. On  recherchait  tout  ce  qui  avait  quelque  analogie 
avec  les  anciens  usages.  Le  mariage  de  Louis  Bonaparte  avec 
Hortense  Beauharnais,  fille  de  la  femme  du  premier  consul, 
ayant  eu  lieu  vers  cette  époque,  la  bénédiction  nuptiale  leur 
fut  donnée  par  le  cardinal  Caprara,  légat  a  laterc,  envoyé  en 
France  par  le  pape  Pie  YII  pour  assister  aux  cérémonies  ]iro- 
chaines  de  la  réconciliation  officielle  de  l'Église  avec  l'État. 

AiiÈiivcrsaiic         Le  premier  consul  aurait  voulu  que  ces  cérémonies  coïnci- 
**"  dassent  avec   la  célébration   du  deuxième  anniversaire  du 

Is  bruinairo. 

ISbrumaire;  mais  il  fallut  les  ajourner  à  quelque  temps  de 
là,  parce  que  les  évèques  n'avaient  pas  encore  reçu  l'institu- 
tion canonique.  Cet  anniversaire,  auquel,  l'année  précédente, 
les  événements  militaires  n'avaient  guère  permis  de  songer, 
fut  célébré  cette  année  avec  un  grand  éclat.  On  le  consacra 
à  fêter  le  rétablissement  de  la  paix  générale;  singulière  idée 
de  mêler  le  souvenir  d'un  crime  abominable  à  la  chose  la 
plus  douce  dont  se  puisse  réjouir  le  cœur  des  hommes.  On 
voulait  sans  doute  que  ce  que  l'un  pouvait  avoir  de  lugubre 
disparût  dans  ce  que  l'autre  avait  de  sérénité. 

Cependant  l'omnipotence  du  premier  consul  n'était  i)as 
sans  rencontrer  une  certaine  opposition  de  la  part  de  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  contribué  à  l'élever.  Dans  l'armée  quelques 
officiers  supérieurs,  Lanne?  et  Augereau,  par  exemple,  rc;- 
Iirocliaienl  assez  aigrement,  en  ternies  soldates(|ues,  à  leur 
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ancien  compagnon  d'armes  de  vouloir  les  l'emetlro  sous  le 
joug  clérical.  Chez  d'autres,  la  résistance  venait  d'un  autre 
sentiment.  Ainsi  Moreau,  réduit  à  un  rôle  secondaire,  se 
trouvait  humilié  de  la  grandeur  de  Bonaparte;  il  dissimulait 
mal  son  ressentiment  secret.  On  l'entendit,  un  jour  de  cet 
automne  de  l'an  X,  refuser  publiquement  au  premier  consul 
de  l'accompagner  à  une  revue.  Il  en  résulta  une  scission  qui 
devait  avoir  pour  le  vainqueur  de  Hohenlinden  de  déplora- 
bles résultats.  C'étaient  Là  des  résistances  particulières;  mais 
une  opposition  un  peu  plus  sérieuse  était  à  la  veille  de  se 
produire  au  sein  même  des  grands  corps  de  l'Etat,  opposition 
tjni,  si  légère  qu'elle  fût  d'ailleurs,  devait  soulever  des  tem- 
liètes  dans  l'àme  de  Bonaparte. 

Le  1"  frimaire  (22  novembre),  s'ouvrit  la  troisième  session 
du  Corps  législatif.  Les  membres  de  ce  corps  avaient  alors  la 
faculté  de  nommer  eux-mêmes  leur  président.  Ils  clioisirent 
un  homme  bien  connu  pour  ses  sentiments  antireligieux, 
M.  Dupuis,  le  savant  auteur  de  l'Origine  des  cultes.  Ce  choix 
semblait  déjà  une  protestation  contre  le  concordat.  Au  Tri- 
bunat,  où  l'esprit  d'indépendance  s'était  surtout  conservé,  un 
orage,  à  propos  d'un  mot,  faillit  éclater  au  début  même  de  la 
session.  On  venait  de  communiquer  à  l'Assemblée  les  traités 
de  paix  conclus  avec  les  diverses  puissances  européennes. 
Assurément  on  ne  pouvait  prévoir  que  l'orage  partirait  de  là. 
L'expression  sujet,  appliquée  aux  citoyens  français  dans  le 
traité  avec  la  Russie,  souleva  une  énergique  protestation  de 
la  part  du  tribun  Tliibault,  ancien  curé  de  Souppes,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  Constituante,  dans  le  cœur  duquel 
brûlait  encore  la  flamme  vivo  de  l'enthousiasme  réiuiblicain. 
Celte  protestation  rencontra  beaucoup  d'adhésion  dans  le  Tri- 
bunat.  11  fallut  qu'une  note  émanée  du  cabinet  du  premier 
consul  expliquât  l'innocence  de  l'emploi  du  mot  sujet  à  l'aide 
d'une  véritable  argumentation  grammaticale.  Encore  cett(; 
explication  ne  salistit-elle  pas  les  opposants  quand  on  en  vint 
à  la  discussion  des  ternies  du  traité.  Benjamin  Constant  se 
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FBiMAinE  an  X  montra  très  acerbe,  et  Chénier  s'écria  que  des  milliers  de 

!  Novembre-Dé-  Français  étaient  morts  pour  n'être  plus  sujets.  Il  avait  raison. 
L  emploi  des  mots  en  politique  a  une  importance  qu  on  ne 
saurait  méconnaître  ;  la  contrariété  qu'éprouva  le  premier  con- 
sul, en  apprenant  cette  orageuse  discussion,  montra  bien  que 
ce  n'était  pas  d'une  façon  inconsciente  que,  dans  une  conven- 
tion passée  par  lui  avec  une  puissance  monarchique,  il  avait 
employé  une  expression  pareille;  car  il  pesait  avec  soin  tous 
les  mots.  Toutefois,  comme  le  Tribunat  ne  pouvait,  pour  un 
mot,  repousser  un  traité  favorable  au  pays,  il  l'adopta,  par 
amour  pour  la  paix,  suivant  une  parole  de  Ginguené,  dans  sa 
séance  du  IC  frimaire  an  X  (7  décembre  1801).  Le  Corps  légis- 
latif, réduit,  comme  on  sait,  au  rôletle  muet,  sanctionna  sans 
résistance  ce  traité  le  surlendemain. 

Discussion  du  Dans  l'intervalle  avaient  été  présentés  aux  délibérations  du 
Tribunat  les  trois  premiers  titres  du  code  civil.  Les  hommes 
qui  avaient  gardé  le  souvenir  de  la  simplicité,  et  en  même 
temps  des  idées  larges  et  fécondes  qui  avaient  inspiré  les  ré- 
dacteurs du  code  dont  la  Convention  avait  jadis  adopté  les 
premiers  chapitres,  se  récrièrent  avec  raison  contre  le  peu  de 
libéralisme,  la  confusion  et  l'étroitesse  de  vues  du  nouveau 
projet.  Les  opposants  ne  se  trompaient  pas  en  traitant  de  com- 
pilation incohérente  ce  mélange  de  lois  romaines  et  de  cou- 
tumes féodales,  mal  approprié  aux  besoins  modernes.  En  dépit 

Rejet  de  deux  de  tous  les  arguments  de  Portails,  le  premier  titre,  relatif  à  la 
promulgation  des  lois,  fut  repoussé  par  le  Tribunat  à  une 
immense  majorité,  et  par  le  Corps  législatif  à  la  majorité  do 
quelques  voix.  C'était  un  grave  échec  pour  l'œuvre  à  laquelle 
le  premier  consul  avait  mis  son  cachet  particulier.  Aussi  Bo- 
naparte s'emporta-t-il  en  invectives  contre  les  opposants.  Il  ne 
comprenait  pas  qu'on  soumît  aux  délibérations  d'une  assem- 
blée nombreuse  une  loi  sur  laquelle,  au  sein  même  du  conseil 
d'État,  on  avait  eu  toutes  les  peines  du  monde;  à  s'entendre.  Il 
fallait  à  cet  esprit  absolu  l'obéissance  passive  en  tout  et  sur 
tout.  Et  pourtant,  parmi  les  ojiposaiits  il  y  avait  de  ses  séides 
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à  lui,  comme  le  tribun  Siméon,  qui,  chargé  du  rapport  sur  le 
second  titre,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  droits 
civils,  concluait  également  au  rejet  de  ce  titre.  On  agita,  au 
conseil  d"État,  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  retirer  les  titres  proposés  pour  présenter  plus  tard  le  code 
tout  entier  et  faire  voter  par  oui  ou  par  non  sur  son  accepta- 
tion. Avant  de  prendre  un  parti  extrême,  on  résolut  d'attendre 
le  résultat  des  délibérations  du  pouvoir  législatif  sur  les  deux 
autres  titres.  Le  troisième,  relatif  à  la  tenue  des  actes  de  l'état 
civil,  passa  sans  difficulté.  Mais  le  second,  sur  lequel,  par  une 
intervention  probablement  préméditée,  on  ne  vota  qu'en  troi- 
sième lieu,  fut,  comme  le  premier,  repoussé  par  le  Tribunat, 
le  H  nivôse  de  l'an  X  (1"  janvier  1802),  à  la  suite  de  discus- 
sions nombreuses,  par  soixante  et  une  voix  contre  trente. 

Ce  nouvel  échec  acheva  d'exaspérer  le  premier  consul. 
Deux  jours  après,  un  message  du  gourvernement  signifiait 
au  Corps  législatif  que  le  projet  de  loi  sur  le  code  civil  était 
provisoirement  retiré,  parce  que  le  temps  n'était  pas  venu  où 
l'on  apporterait,  dans  la  discussion  de  lois  attendues  avec 
tant  d'intérêt  parla  nation,  «  le  calme  et  l'unité  d'intention  » 
qu'elles  demandaient.  Il  était  impossible  de  se  montrer  plus 
grossièrement  brutal  envers  une  assemblée  qui  représentait 
censément  la  nation.  Le  Corps  législatif  courba  la  tête  sous 
l'injure. 

L'esprit  d'opposition  dont  semblaient  animés  une  partie 
des  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  se  faisait 
jour  jusque  dans  la  présentation  des  candidats  appelés  à  rem- 
plir les  places  vacantes  au  Sénat.  Au.x  termes  de  la  constitu- 
tion, le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le  premier  consul 
présentaient  un  candidat  chacun,  et  le  Sénat  choisissait  lui- 
môme  entre  les  trois  personnes  désignées.  Il  y  avait  au  début 
de  la  session  actuelle  trois  vacances  dans  ce  corps.  Le  pre- 
mier consul  aurait  voulu  y  faire  entrer  un  général,  et  il  pré- 
senta simultanément  trois  généraux,  Jourdan,  Lamarlilière 
et  Berruyer.  Le  Sénat  leur  préféra  le  conventionnel  Grégoire, 
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l'ancien  évèque  constilutionnel  de  Blois,  proposé  par  le  Corps 
législatif,  comme  une  nouvelle  protestation  contre  le  Con- 
cordat. Ce  choi.s.  était  dû  en  partie  aux  menées  de  Sieyès,  qu<' 
la  riche  dotation  dont  on  avait  payé  sa  complicité  dans  le 
coup  d'Etat  de  Brumaire  ne  consolait  pas  de  son  inaction  for- 
cée, et  qui  figurait  alors  dans  le  camp  des  opposants  et  des 
frondeurs. 

Restait  à  pourvoir  à  deux  places  vacantes.  Cette  fois  l'oppo- 
sition du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  parut  s'accentuer 
davantage  par  la  présentation  d'un  même  canditat,  l'ancien 
Girondin  Daunou,  un  complaisant  de  Brumaire  pourtant,  à 
qui  Bonaparte  ne  pouvait  pardonner  de  s'être  un  jour  écrié 
lîmportement  qu'il  ne  rentrerait  pas  au  Tribunal  «  tant  que  durerait  la 
tyrannie  ».  Le  premier  consul,  de  plus  en  plus  irrité,  se  laissa 
aller  à  des  violences  indignes  d'un  homme  entre  les  bras 
duquel  la  nation  s'était  si  imprudemment  jetée,  violences  que 
l'histoire  ne  doit  pas  manquer  de  flétrir.  Le  décadi  12  nivôse 
(2  janvier  1802),  jour  où  il  donnait  audience  aux  sénateurs, 
il  reprocha  aigrement  à  ceux  qui  parurent  aux  Tuileries  de  ne 
plus  vouloir  nommer  de  généraux,  fit  une  allusion  blessante 
à  l'abbé  Sieyès  qui  se  trouvait  là,  apostropha  durement  Fran- 
çois (de  Neufchàteau)  et  le  général  Kellermann,  et  termina  eu 
déclarant  qu'il  considérerait  comme  une  injure  personnelle 
le  choix  de  Daunou.  Le  Sénat  se  le  tint  pour  dit  :  par  une  fai- 
blesse impardonnable,  il  s'empressa  de  nommer  le  général 
Lamartilière,  à  la  candidature  duquel  le  Corps  législatif  s'était 
lâchement  rallié. 

Le  premier  consul  ne  l'ut  [las  d('sarmé  par  cet  acte  de  sou- 
mission. Il  voulait  à  tout  prix  se  débarrasser  des  mutins  dont 
les  voix  discordantes  troublaient  la  quiétude  de  son  despo- 
tisme. Il  lui  fallait  une  vallée  de  silence.  Comme  la  constitu- 
tion ne  permettait  pas  de  dissoudre  légalement  le  Tribunal  et 
le  Corps  législatif,  le  second  consul,  Cambacérès.  cet  ancien 
casuiste  de  la  Terreur,  imagina  un  expédient  (pii  permit  au 
gouvernenienl  d'éliminei'  les  membres  dont  l'oiiposilion  devc- 
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liait  gênante.  Ces  deux  assemblées,  comme  on  sait,  se  renou- 
velaient par  cinquième,  et,  d'après  l'article  38  de  la  constitu- 
tion, le  premier  renouvellement  devait  avoir  lieu  dans  le 
courant  de  l'an  X,  par  les  soins  du  Sénat.  La  constitution  ne 
disait  pas  s'il  aurait  lieu  par  le  sort  ou  par  la  voie  du  scrutin. 
11  s'agissait  d'obtenir  de  la  complaisance  du  Sénat  qu'il  em- 
ployât ce  dernier  mode.  Cela  ne  fut  pas  difficile.  De  cette 
manière  on  fut  sûr  d'avance  d'éliminer  les  vingt  membres  du 
Tribunal  et  les  soixante  députés  du  Corps  législatif  qui  entra- 
vaient le  plus  la  politique  du  premier  consul. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  plan,  digne  des  concep- 
tions de  Machiavel,  on  laissa  sans  occupation,  pour  ainsi  dire, 
Tribunal  et  Corps  législatif.  A  peine  leur  donna-t-on  à  dé- 
battre et  à  sanctionner  quelques  lois  d'intérêt  local  et  une  loi 
qui  ajournait  indéfiniment  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
cette  abolition  proposée  dès  l'Assemblée  Constituante,  et  que 
la  Convention  avait  votée  en  se  séparant,  comme  pour  laisser 
un  souvenir  immortel  de  son  amour  pour  l'humanité.  Encore 
était-ce  avant  le  retrait  du  code  civil.  Depuis,  députés  et  tri- 
buns ne  tinrent  plus  guère  de  séances  que  pour  renouveler 
leurs  bureaux. 

Pendant  ce  temps  Bonaparte  se  rendait  à  Lyon,  où,  sur  son 
invitation,  les  représentants  de  la  République  cisalpine 
s'étaient  réunis  en  assemblée  législative  sous  le  nom  de  Con- 
sulte. Cette  assemblée  avait  élaboré  une  constitution  calquée 
sur  la  constitution  consulaire,  et  changé  le  nom  de  République 
cisalpine  en  celui  de  Répulilique  italienne,  qui  avait  au  moins 
le  mérite  d'affirmer  une  nationalité.  La  République  italienne 
comprenait  toute  la  Lombardie  jusqu'à  l'Adige,  les  légations 
et  l'ancien  duché  de  Modène.  Le  Piémont  lui  fût  revenu  de 
droit,  si,  bien  inutilement,  le  premier  consul  n'avait  pas  jugé 
à  propos  d'annexer  ce  dernier  pays  à  la  France.  Du  reste,  la 
nouvelle  République  elle-même  n'allait  être  qu'une  vassale  de 
la  République  française. 

De  grands  préparatifs  avaient  été  faits  à  Lyon  pour  rece- 
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Pluviôse  an  X  voir  le  rlicf  du  gouverneiiiont  consulaire.  11  fut  accueilli  non 

(Jancier-         ^^  g^^  clief  élu  d'une  République  démocratique,  mais  en  roi, 
Février  1803 i.    '  .  . 

en  monarque  héréditaire.  Jamais  Louis  XIV,  au  jour  de  sa 

splendeur,  n'avait  été  reçu  avec  plus  de  pompe  et  plus  de  faste. 
Parti  de  Paris  le  18  nivôse  (8  janvier),  il  était  arrivé  dans 
l'ancienne  métropole  des  Gaules  le  21  (H  janvier),  et  il  était 
entré  dans  la  ville  en  passant  sous  un. arc  de  triomphe  dressé 
à  son  intention.  Son  premier  soin  fut  de  procéder  à  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  de  la  République  italienne,  dont  lui- 
même  fut  nommé  président  sous  le  nom  de  Napoléon  Bona- 
parte, le  5  pluviôse  (23  janvier).  Ici  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  ce  nom  de  Napoléon  accolé  à  celui  de 
Bonaparte.  Evidemment  il  y  avait  là-dessous  une  intention  ; 
car  rien  ne  se  faisait  sans  l'assentiment  du  premier  consul:  il 
voulait  dès  lors  familiariser  le  monde  avec  ce  nom  destiné 
à  devenir  bientôt  si  retentissant.  Le  choix  d'un  tel  président 
indique  assez  de  quelle  liberté  illusoire  devait  jouir  la  Répu- 
blique italienne. 
Revue  de  Le  premier  consul,  durant  son   séjour  à  Lyon,   passa  en 

l'armée        revue  les  survivants  de  l'armée  d'Egypte,  récemment  débar- 
d  Egypte.  "'  ^ 

qués.  On  les  avait  à  dessein  dirigés  vers  cette  ville,  où,  joints 

aux  troupes  du  Midi  et  à  la  garde  consulaire,  ils  devaient  con- 
tribuer à  donner  à  la  population  lyonnaise  le  spectacle  d'une 
imposante  cérémonie  militaire.  Touchante  fui  la  rencontre 
de  ces  vieux  soldats  avec  leur  général.  Ils  oublièrent,  en  le 
revoyant,  leurs  griefs,  leurs  souffrances,  l'abandon  où  il  les 
avait  laissés,  et  ne  se  souvinrent  que  des  jours  heureux  et  glo- 
rieux. Ils  saluèrent  enfin  en  lui  leur  propre  ouvrage,  car  sa 
fortune  était  faite  de  leur  dévouement  et  de  leur  héroïsme. 
Italiens  et  Lyonnais  encombraient  les  avenues  de  la  place 
Bellecour,  où  avait  lieu  cette  revue,  et  ils  partageaient  l'en- 
thousiasme de  l'armée  pour  son  jeune  chef.  Le  délire  de  l'ad- 
miration avait  passé  des  soldats  aux  citoyens.  Admiration 
d'autant  plus  vive  de  la  part  des  habitants  de  Lyon  qu'on  ve- 
nait de  leur  annoncer  (pi'à  la  di'mande  de  Bonaparte,  le  czar 
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Alexandre  voulait  bien  accorder  à  leur  commerce  de  sérieux       Pluviôse 
avantages.  L'intérêt  personnel  est  rarement  étranger  chez  le-;  ^"  ^ 

hommes  à  leur  admiration  ou  à  leur  affection  pour  les  chefs  p^^rier  I802i. 
d'État.  Ainsi  chaque  jour  grandissait  l'idole;  mais  si  éclatante 
et  si  puissante  qu'elle  parût,  c'était  une  idole  fragile,  parce 
qu'il  lui  manquait  une  base  sans  laquelle  rien  de  durable  ne 
s'établira  désormais  en  France  :  la  liberté. 

Le  premier  consul  était  de  retour  à  Paris  le  11  pluviôse  Retour  à  Paris. 
(31  janvier),  après  une  absence  de  deux  décades,  comme  on 
disait  encore,  autrement  dit  de  trois  semaines.  Il  était  revenu 
par  les  départements  du  Centre,  et  avait  recueilli  en  route  de 
nouveaux  témoignages  de  la  popularité  inouïe  dont  il  jouissait. 
Enivré  par  de  tels  hommages,  il  n'en  revenait  que  plus  dis- 
posé à  mettre  les  opposants  à  la  raison,  à  gouverner  tout 
seul  au  besoin,  et  à  exécuter  les  projets  dictatoriaux  médités 
avant  son  départ. 

Le  consul  Cambacérès,  qui  était  l'auteur  de  ces  projets.  Éliminations 
n'avait  pas  perdu  de  temps;  il  avait  sans  peine,  comme  il  le  ""  TWbunat 
[)révoyait  bien  du  reste,  déterminé  le  Sénat  à  entrer  dans  les  coi-ps législatif, 
vues  du  gouvernement.  Les  principaux  membres  de  ce  corps, 
les  Tronchet,  les  Laplace,  les  Lacépède,  trouvaient  que  c'était 
un  moyen  ingénieux  d'empêcher  le  premier  consul  d'avoir  re- 
cours à  des  mesures  violentes.  Et  il  s'est  trouvé  des  historiens 
pour  s'incliner  devant  la  sagesse  de  ces  hommes  1  On  décida 
donc  que  le  renouvellement  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat 
aurait  lieu  au  scrutin.  Seulement,  pour  ménager  la  susceptibi- 
lité des  membres  éliminés,  et  pour  qu'ils  n'eussent  pas  l'air 
d'être  frappés  d'ostracisme,  on  convint  de  procéder  par  voie 
de  préférence  et  non  par  voie  d'exclusion,  c'est-à-dire,  qu'au 
lieu  de  désigner  nommément  les  vingt  tribuns  et  les  soixante 
députés  sacrifiés  aux  exigences  de  Bonaparte,  on  dresserait 
deux  listes  des  membres  choisis  pour  continuer  leurs  fonc- 
tions dans  l'un  et  l'autre  corps.  Ce  mode  d'élection  fut  déclaré 
applicable  aux  renouvellements  ultérieurs  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif,    et,   par    un   sénalus-consulle   en    date   du 
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{Février-       jj^gs  non  réélus  cesseraient  de  plein  droit  leurs   fonctions  à 
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partir  du  1"  germinal  procliain  (22  mars). 

Cinq  jours  après  paraissaient  les  listes  des  deux  cent  qua- 
rante membres  du  Corps  législatif  et  des  quatre-vingts  mem- 
bres du  Tribunat  formant  les  quatre  cinquièmes  de  ces  deux 
assemblées.  On  y  voyait  naturellement  figurer  tous  ceux  qui, 
par  leurs  complaisances  habituelles,  leur  docilité  constante, 
Les  exclus  et  avaient  mérité  les  préférences  du  pouvoir.  Citons,  au  Corps 
'''appciéT"''  législatif  :  Arrighi,  Eschassériaux,  Fulchiron,  Félix  Faulcon, 
les  anciens  Girondins  Auguis,  Barrot,  Clauzel,  Cirod-Pouzol, 
Kervélégan;  au  Tribunat  :  Boissy  d'Anglas,  Ghabaud-Latour, 
Curé,  Jaucourt,  RioufTe,  Say,  Siméon  et  Trouvé.  Par  contre, 
se  trouvèrent  frappés  d'ostracisme,  ou  plutôt  éliminés,  pour 
nous  servir  du  langage  de  l'époque,  tous  ceux  qui  avaient 
donné  quelques  gages  d'indépendance,  et  résisté,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  entreprises  du  despotisme  naissant. 
Ainsi  disparurent  du  Tribunat  :  Chénier,  Benjamin  Constant, 
Ganilh,  Thiessé,  Thibault  et  les  anciens  Girondins  Daunou, 
Bailleul  et  Isnard.  A  partir  de  ce  moment,  le  Trii)unat  perdit 
toute  importance  politique.  Pour  remplacer  les  meinbres  éli- 
minés de  l'une  et  l'autre  asseml)léc,  on  choisit  de  préférence 
d'anciens  fonctionnaires  publics,  de  grands  propriétaires, 
tous  gens  dont  le  concours  aveugle  était  assuré  d'avance. 
Mentionnons  cependant,  à  titre  d'exception,  la  nomination  de 
Carnot,  qui,  depuis  sa  sortie  du  ministère  de  la  guerre,  vivait 
dans  la  retraite.  Il  est  vrai  de  dire  que  cet  ancien  membre  du 
comité  de  Salut  public  s'était  complètement  rallié  au  premier 
consul,  et  son  opposition,  revêtue  des  formes  les  plus  douces, 
se  réduira  en  détinitive  à  bien  peu  de  cliose. 

Le  premier  consul  était  désormais  le  maître  absolu.  Plus  de 
résistance  à  craindre,  plus  de  tracasseries  irritantes.  11  était 
maintenant  certain  de  faire  adopter  sans  conteste  ses  projets 
les  plus  utiles,  comme  ses  fantaisies  les  plus  contraires  à  l'cs- 
[iril  moderne.  I^c  |ieuple  français  avait  décidément  abdi(|ué 
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entre  les  mains  d'un  maître  toute  initiative,  toute  indépen-        Pluviôse 
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avec  frénésie  à  la  recherche  de  la  fortune,  en  se  jetant  à  corps  }.ycrier  i80î). 
perdu  dans  la  jouissance  des  plaisirs  grossiers.  Il  consacra  Le  carnaval 
aux  conquêtes  matérielles  la  virilité  qu'il  avait  apportée  jadis 
aux  conquêtes  morales,  et  la  licence  des  mœurs,  toujours 
encouragée  par  les  gouvernements  despotiques,  remplaça  les 
excès  de  la  liberté.  Les  saturnales  du  carnaval,  qu'on  avait 
abandonnées  depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution, 
comme  indignes  d'un  grand  peuple  qui  se  respecte,  reparu- 
rent dégoûtantes  comme  sous  l'ancien  régime.  Des  mascarades 
avinées  parcoururent  les  rues,  et  les  gens  du  meilleur  ton 
firent  cortège  au  bœuf  gras  promené  en  grande  pompe.  On 
ne  songeait  plus  guère  aux  droits  de  l'homme. 

Pendant  que  le  Sénat  conservateur  prenait  soin  d'éteindre  La  paix 
le  dernier  souffle  libéral  dont  le  pouvoir  législatif  de  la  pé- 
riode consulaire  ait  été  un  instant  animé,  continuaient  à 
Amiens  les  négociations  ayant  pour  but  d'ériger  en  traité  de 
paix  définitif  les  préliminaires  signés  à  Londres.  Ces  négo- 
ciations duraient  depuis  six  mois  déjà,  et  menaçaient  de  s'éter- 
niser. Elles  ne  pouvaient  cependant  être  arrêtées  par  aucune 
difficulté  sérieuse,  puisqu'elles  avaient  pour  base  invariable 
les  préliminaires  de  Londres.  Les  lenteurs  tenaient  surtout  au 
relard  de  la  cour  d'Espagne  à  envoyer  ses  ministres  plénipo- 
tentiaires au  congrès.  Le  prince  de  la  Paix  semblait  même 
apporter,  dans  ces  circonstances,  un  mauvais  vouloir  qui  dut 
céder  devant  une  mise  en  demeure  menaçante  du  premier 
consul.  D'autre  part,  la  paix,  dont  le  retour  avait  été  tout 
d'abord  salué  en  Angleterre  par  de  si  vives  acclamations, 
paraissait  moins  désirable  depuis  que  les  publicistes  dévoués 
à  la  politique  de  Pitt  s'efforçaient  de  démontrer  à  quel  point, 
dans  les  termes  des  préliminaires  de  Londres,  elle  était  avan- 
tageuse à  la  France  et  peu  favorable  aux  intérêts  de  la  nation 
britannique.  Le  départ  d'une  expédition  française  pour  Saint- 
Domingue  n'avait  pas  peu  contribué  à  éveiller  les  susceptibi- 
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lités  des  esprits  en  Angleterre,  et  le  plénipotentiaire  anglais 
lord  Cornwallis,  quoique  vivement  pressé  par  Joseph  Bona- 
parte, temporisait,  en  attendant  de  nouvelles  instructions  du 
cabinet  Addington.  On  finit  pourtant  par  comprendre,  de 
part  et  d'autre,  combien  serait  funeste  pour  les  deux  nations 
et  pour  l'Europe  la  rupture  d'une  paix  dont  on  goûtait  les 
bienfaits  depuis  six  mois.  On  se  mit  d'accord  moyennant  des 
concessions  qui  portaient  sur  la  forme  plutôt  que  sur  le  fond, 
et  la  paix  fut  signée  le  -i  germinal  an  X  (23  mars  1802),  sur 
les  bases  des  préliminaires  de  Londres,  aux  applaudissements 
des  deux  peuples  et  du  monde  entier  qui,  troublé  depuis  si 
longtemps,  avait  soif  de  concorde  et  de  repos. 

La  paix  définitive  rendue  à  l'Europe,  la  suppression  de 
toute  opposition  législative  permettaient  au  premier  consul 
de  se  consacrer  entièrement  à  l'accomplissement  de  ses  pro- 
jets à  l'intérieur.  La  session  ordinaire  de  l'anX  s'était  trouvée 
close  de  droit  le  dernier  jour  du  mois  précédent.  Mais  dès 
la  veille,  un  décret  des  consuls  avait  convoqué  extraordi- 
nairement  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  réformés  pour  le 
13  germinal  suivant  (o  avril).  Bonaparte  avait  hâte  d'en  Qnir 
avec  certaines  affaires,  notamment  avec  le  Concordat  dont  il 
avait  jusqu'ici  ajourné  la  présentation  à  cause  de  l'opposition 
qu'il  s'attendait  à  rencontrer  à  ce  sujet  dans  l'ancien  pouvoir 
législatif  proprement  dit.  Grâce  à  l'épuration  de  ce  pouvoir, 
on  était  sûr  d'expédier  en  quelques  semaines  les  projets  en 
souffrance,  et  le  terme  de  la  session  extraordinaire  fut  fixé  au 
30  floréal  (20  mai). 

Le  premier  acte  soumis  à  l'adoption  du  Tribunat  et  du 
Corps  législatif  fut  le  Concordat.  On  redoutait  encore  sur  ce 
point  des  velléités  de  résistance  de  la  part  de  ces  assemblées, 
même  épurées,  tant  la  génération  actuelle  était  imbue  de  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  tant  le  principe  juste 
de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  proclamé  par  la  Con- 
vention nationale,  semblait  aux  meilleurs  es[)rils  une  chose 
raisonnable,  et  surtout  favorable  à  la  liberté  de  conscience. 
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Le  premier  consul  voulut  qu'au  préalable  il  fût  procédé  à  la  Germinal  au  X 

nomination  des  nouveaux  évèfiues.  Il  eut  à  s'entendre,  à  cet        '■.,","^,, 

^  ...  Avril  1802'. 

égard,  avec  le  cardinal  Caprara,  légat  à  lalere,  qui  était  in- 
vesti des  pleins  pouvoirs  du  Saint-Siège.  Ce  prélat,  d'accord  Noininatioades 
avec  le  conseiller  d'État  Portails  chargé  de  l'administration  eveques. 
des  cultes,  aurait  voulu  exclure  de  tous  les  sièges  épiscopaux 
de  la  République  le  clergé  constitutionnel.  Bonaparte  refusa 
péremptoirement  de  souscrire  à  cette  prétention;  une  telle 
exclusion,  alléguait-il  avec  raison,  n'étant  pas  de  nature  à 
rallier  au  Concordat  les  dissidents,  dont  il  s'agissait  de  vain- 
cre les  répugnances.  Il  exigea  qu'il  y  eût  au  moins  deux  ar- 
chevêques constitutionnels  sur  dix,  et  dix  évêques  constitn- 
tionnels  sur  cinquante.  Il  espérait  de  cette  manière  fléchir 
l'opposition  de  ceux  des  membres  des  grands  corps  de  l'Etat 
qui  voyaient  avec  peine  le  rétablissement  des  rapports  offi- 
ciels de  la  République  avec  l'Église.  Ce  n'était  pas  trop,  d'ail- 
leurs, et  la  part  faite  au  clergé  ultramontain  était  assez  belle 
encore.  Le  cardinal  Caprara,  malgré  son  vif  mécontentement, 
fut  bien  obligé  de  se  résigner,  et  les  nominations  épiscopales 
se  firent  suivant  le  désir  du  premier  consul. 

Le  Concordat  fut  présenté  au  Corps  législatif  et  au  Tri-       Adoption 

(lu  Concordat. 

bunat  le  13  germinal  an  X  (3  avril  1802).  11  fut  adopté  dans  la 
séance  du  18  (8  avril),  ainsi  que  les  articles  organiques,  dont 
nous  avons  indiqué  les  dispositions  principales,  et  la  loi  qui 
réglait  les  rapports  entre  le  culte  catholique  et  les  autres 
cultes.  Bonaparte,  en  répondant  quelques  jours  auparavant  à 
une  allocution  du  Corps  législatif,  qui  venait  le  féliciter  de  la 
signature  du  traité  d'Amiens,  avait  exprimé  le  vœu  de  voir 
ce  Corps  se  montrer  unanime  dans  son  vote  sur  le  rétablisse- 
ment des  autels.  Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  ainsi.  Vingt  et  une 
voix  au  Corps  législatif  se  prononcèrent  contre  le  Concordat, 
et  sept  au  Tribunat.  Là  se  borna,  dans  le  monde  officiel,  la 
protestation  des  libres  penseurs. 

Le  premier  consul  voulut  consacrer  par  d'imposantes  céré-    Cérémonies  à 

,  1  occasio)! 

monies  la  réconciliation  de  1  Eglise  avec  l'Etat.  Le  cardinal  du  Concordat. 
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Gehminai.  ail  \    Caprara,  précédé  de  la  croix,  se  rendit  aux  Tuileries  en  grand 
(Mars  appareil,  pour  y  prêter  entre  les  mains  de  Bonaparte  le  ser- 

ment de  ne  rien  faire,  comme  légat,  contre  les  lois  de  la  Ré- 
publique. Le  dimanche  suivant,  qui  était  le  jour  des  Ha- 
meaux, l'envoyé  du  pape  sacra,  dans  l'église  de  Notre-Dame, 
les  archevêques  de  Paris  et  de  Rouen,  MM.  de  Belloy  et  Gam- 
bacérès,  frère  du  second,  et  les  évêques  de  Vannes  et  d'Or- 
léans, MM.  de  Pancemont  et  Bernier.  le  fameux  curé  de 
Saint-Laud.  Le  jour  de  Pâques  était  le  jour  fixé  dans  la  pensée 
de  Bonaparte  pour  la  proclamation  officielle  du  Concordat.  Il 
tenait  à  ce  que  le  rétablissement  légal  du  culte  coïncidât  avec 
la  solennité  de  cette  journée,  célèbre  parmi  toutes  les  fêtes 
de  l'Église.  C'était  le  28  germinal  de  l'an  X  (18  avril  1802). 
Déjà,  par  une  proclamation  habilement  rédigée,  les  consuls 
avaient  averti  le  peuple  français  de  la  réconciliation  de  l'État 
avec  l'Église.  On  était  sûr  de  ne  pas  rencontrer  d'opposition 
dans  les  masses,  façonnées  désormais  à  l'obéissance.  La  ré- 
sistance vint,  cette  fois,  de  l'entourage  militaire  du  premier 
consul.  Les  généraux  Delmas  et  Augereau  se  firent  les  inter- 
prètes du  mécontentemi-nt  de  l'armée  de  voir  remettre  en 
honneur  les  vieilles  croyances  et  les  vieilles  superstitions.  Le 
mot  de  capucinade  fut,  dit-on,  prononcé.  Mais  cette  résistance 
ne  tint  pas  devant  une  parole  du  consul  ;  les  hauts  dignitaires 
de  l'armée  finirent,  comme  les  autres,  par  s'agenouiller  devant 
le  maitre-autel  de  Notre-Dame. 

La  journée  fut  annoncée  au  peuple  par  des  salves  d'artil- 
lerie. Dès  le  matin,  les  autorités  municipales  s'en  allèrent, 
dans  les  rues  et  sur  les  places,  proclamer  le  Concordat  au  son 
du  tambour.  Les  habitants  étaient  appelés  à  assister  à  un  spec- 
tacle auquel,  depuis  longtemps,  ils  n'étaient  plus  accoutumés. 
Le  premier  consul  se  rendit  à  la  cathédrale,  suivi  d'un  cor- 
tège imposant,  où  figuraient  tous  les  fonctionnaires  et  les 
femmes  du  plus  haut  rang.  Il  fut  reçu  à  la  porte  de  la  mé- 
tropole par  l'archevêque  de  Paris,  escorté  d'une  foule  de  pré- 
lats, et  vint  prendre  place  sous  un  dais,  ayant  à  ses  côtés  les 
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membres  du  Sénat,  ceux  du  Corps  législatif,  ceu.K  du  Tri-       GnnMiNAi. 
bunat,  et  derrière   lui,  en  grand   uniforme,   tous  les  gêné-         l'uars- 
raux  présents  à  Paris.  Le  légat  dit  la  messe  en  personne,     Avril  isnr. 
entonna    lui-même  le   Te  Deum;  puis  on   chanta    à  grand 
orchestre  le  Domine,  saloam  fac  rempublicam,  salnos  fac  con- 
sulcs,  suivant  les  prescriptions  du  Concordat.  Les  destinées 
du  pays  semblaient  de  nouveau  liées  à  celles  de  l'Eglise. 
Ainsi  vint  échouer  contre  la  fantaisie  intéressée  d'un  général 
ambitieux  la  tentative  d'émancipation  religieuse  faite  par  la 
Révolution  au  profit  de  l'État,  émancipation  qui,  si  elle  eût 
réussi,  aurait  été  aussi   profitable   aux  fidèles  qu'au   pays, 
et  d'oîi  fût  sortie  du  moins,  pleine  et  entière,  la  liberté  de 
conscience. 

Cette  fête  du  Concordat  avait  été  également  consacrée  à  la  Rappel  des 
célébration  de  la  paix  générale.  La  paix  au  dehors  impliquait  émigrés, 
nécessairement  la  conciliation  au  dedans,  l'oubli  de  toutes  les 
discordes  civiles.  Le  premier  consul  crut  le  moment  favorable 
pour  rouvrir  les  portes  de  la  patrie  à  tous  ceux  qui  l'avaient 
quittée  jadis  pour  soulever  contre  elle  les  nations  étrangères, 
et  qui  avaient  été  la  cause  première  et  fatale  de  tous  les  mal- 
heurs de  notre  pays.  Mais  la  patrie  ne  saurait  être  impitoyable 
pour  ses  enfants  égarés,  et  il  était  d'une  politique  habile  de 
couvrir  d'un  pardon  généreux  des  fautes  criminelles  assuré- 
ment, mais  qui  avaient  été  suffisamment  expiées  par  un  exil 
de  dix  ans.  Bonaparte  procéda  au  rappel  des  derniers  émigrés 
par  un  sénatus-consulte,  adopté  sans  contestation  le  6  floréal 
(26  avril).  On  eut  soin  seulement,  pour  tranquilliser  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  d'y  consacrer  de  nouveau  l'irrévo- 
cabilité  des  ventes  faites  par  l'Etat.  Les  émigrés  en  masse  floréal  au  \ 
purent  revenir  en  France,  à  la  condition  d'y  rentrer  avant  le  {Avril- 
f  vendémiaire  de  l'an  XI,  et  de  demeurer  pendant  dix  ans 
sous  la  surveillance  du  gouvernement.  En  compensation,  ils 
recouvraient  tous  ceux  de  leurs  biens  dont  l'Etat  n'avait  pas 
disposé.  Etaient  seuls  exceptés  de  cette  large  mesure  d'amnis- 
tie les  chefs  de  rassemblements  armés  contre  la  République, 
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Fi.onÉAi.  an  X   les  agents  de  guerre  civile,  et  les  émigrés  encore  nantis  de 

{Avnl-         places  dans  la  maison  de  Bourbon. 
Mai  1802).        '       , .     .    ,  ,    .    ,     .       . 

L  était  la  une  loi  de  justice  et  d  humanité  à  laquelle  l'his- 
toire est  tenue  d'applaudir  sans  restriction.  Il  est  possible  que 
Bonaparte  y  ait  vu  surtout  une  question  d'intérêt  personnel.  Il 
était  sûr  d'avance  de  trouver  parmi  tous  ces  nobles  une  foule 
de  partisans  disposés  à  seconder  ses  projets  de  restauration 
monarchique  à  son  profit  et  de  réorganisation  d'une  partie  de 
l'ancien  ordre  social.  Et  en  effet,  parmi  ses  chambellans  et  les 
hauts  dignitaires  de  la  future  cour  impériale,  il  y  aura  bon 
nombre  de  ces  nobles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  moins 
le  louer  d'un  acte  qui  l'honore. 
L'iastructioii  Une  loi  aussi  profitable  à  l'humanité  que  cette  loi  d'amnis- 
pu)  iiiue.  jjg^  g|.  jjgaucoup  plus  utile  que  le  concordat,  si  elle  avait  été 
bien  conçue,  fut  une  loi  sur  l'instruction  publique,  adoptée  le 
8  floréal  (28  avril)  par  le  Tribunat,  et  le  II  (1"  mai)  par  le 
Corps  législatif.  La  Révolution  avait  voulu  donner  au  peuple 
tout  entier  l'instruction,  si  négligée  sous  l'ancien  régime.  C'est 
en  effet  une  condition  indispensable  pour  un  peuple  appelé  à 
régir  lui-même  ses  affaires.  Dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  el  du  citoyen  placée  en  tête  de  la  constitution  do  1793, 
le  primipe  de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  principe  sans 
l'application  duquel  on  n'arrivera  jamais  à  instruire  les  niasses, 
était  très  nettement  posé.  La  Convention  avait  décrété  que 
l'instruction  primaire  serait  donnée  gratuitement  et  que  l'ins- 
truction secondaire  seraitrendue  accessibl(;  à  toutesles  familles. 
Rien  de  beau,  d'élevé,  de  magnifique  comme  les  plans  d'ensei- 
gnement développés  devant  elle  par  Condorcet  et  par  Lakanal. 
Il  arriva,  par  malheur,  que,  sous  l'époque  troublée  du  Direc- 
toire, la  pratique  ne  répondit  guère  à  la  théorie.  Les  institu- 
teurs, mal  payés,  avaient  déserté  les  communes;  et  les  écoles 
centrales  de  département,  oîi  l'instruction  se  trouvait  insuffi- 
samment distribuée,  étaient  peu  fréquentées.  11  fallait  remé- 
dier à  cet  état  d(!  choses. 

Le  premier  consul  n'avait  pns  manqué  d'y  simger.  Mais,  au 
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lieu  de  s'inspirer  des  larges  et  fécondes  idées  de  la  Conven-  FLonÉAL  an  x 
tion,  il  se  borna  à  faire  dresser  par  ses  légistes  une  loi  de         {Am-d- 

^  .  jVrtijl802). 

nature  à  satisfaire  les  classes  moyennes  et  aisées.  On  avait  de 
l'argent  pour  salarier  le  clergé,  pour  rétribuer  grassement 
une  foule  de  fonctionnaires  inutiles  et  entretenir  une  nom- 
breuse armée  ;  on  n'en  eut  pas  pour  payer  l'instituteur,  le  fonc- 
tionnaire le  plus  utile  et  le  plus  respectable.  On  se  contenta 
donc  de  doter  d'un  instituteur  les  communes  dont  la  popula- 
tion était  assez  riche  pour  en  faire  les  frais.  Admirable  moyen, 
et  qui  a  parfaitement  réussi,  de  perpétuer  l'ignorance  dans 
notre  pays.  L'instruction  secondaire  fut  un  peu  mieux  traitée. 
On  maintint,  sous  le  nom  de  lycées,  trente-deux  collèges  en- 
tretenus par  l'Etat  dans  les  trente-deux  villes  les  plus  impor- 
tantes. On  y  rétablit  l'enseignement  classique,  et  l'on  eut 
raison,  quoi  qu'en  pensent  des  novateurs  imprudents.  L'étude 
des  langues  anciennes  est  une  gymnastique  de  l'intelligence, 
dont  ne  saurait  se  passer  aucune  instruction  sérieuse.  Le  pre- 
mier consul  compléta  son  système  d'enseignement  en  fondant 
dix  écoles  de  droit,  une  école  des  arts  mécaniques,  et  en  aug- 
mentant le  nombre  des  écoles  de  médecine.  C'était  là,  comme 
on, le  voit,  un  sj-stème  bien  incomplet,  et  qui,  quoique  perfec- 
tionné depuis,  est  toujours  resté  insuffisant.  Tant  que,  pour 
l'enseignement  public,  on  n'entrera  pas  franchement  dans  les 
voies  tracées  par  la  Révolution,  le  peuple  français  continuera 
de  croupir  dans  l'ignorance,  et  n'occupera,  parmi  les  nations 
civilisées,  que  le  quatrième  ou  le  cinquième  rang. 

Les  raisons  d'économie  qu'on  invoquait  trop  souvent  quand  La  Légion 
il  s'agissait  d'institutions  auxquelles  étaient  attachées  la  vie  d'honneur, 
même,  la  fortune  et  la  grandeur  morale  du  pays,  disparais- 
saient tout  à  coup  lorsqu'on  réclamait  l'adoption  de  certaines 
lois  destinées  à  augmenter  le  prestige  du  gouvernement,  ou  a 
servir  ses  intérêts  personnels.  Le  premier  consul,  qui  avait  si 
fort  lésiné  sur  l'instruction  publique,  ne  se  demanda  pas  s'il 
allait  inutilement  grever  le  budget  de  la  République  quand  il 
résolut  d'établir  la  Légion  d'honneur. 
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Floréal  an  X        C'est  une  question  depuis  longtemps  débattue  de  savoir  si 
{Avril-         ]es  hommes  doivent  être,  comme  des  enfants,  encouraeés  à 
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faire  le  iuen  par  certaines  rémunérations;  si  le  génie,  si  le 
courage,  si  la  vertu,  si  le  talent  doivent  être  l'objet  de  distinc- 
tions e.\térleures  jtlus  ou  moins  brillantes  et  retentissantes.  Le 
sage,  le  philosophe,  croit  que  le  mérite,  sous  quelque  forme 
qu'il  se  produise,  trouve  sa  véritable  récompense  dans  la  sa- 
tisfaction de  sa  conscience  et  dans  l'opinion.  La  Révolution 
semblait  avoir  tranché  la  question  dans  ce  sens.  Mais,  chaque 
jour,  germait  dans  l'imagination  du  premier  consul  quelque 
nouvelle  idée  destructive  des  principes  les  plus  essentiels  de 
cette  Révolution,  dont  il  se  prétendait  le  représentant  et  le 
défenseur.  Après  avoir  remis  la  France  sous  le  joug  des  prêtres 
et  restauré  une  véritable  religion  d'État,  avec  l'hypocrisie  d'un 
homme  qui  tranchait  du  catholique  à  Paris,  comme  il  avait 
tranché  du  musulman  en  Egypte,  il  imagina  de  détruire  l'es- 
prit d'égalité  auquel  déjà  s'était  parfaitement  accoutumée  la 
nouvelle  société  française,  en  créant  un  ordre  de  chevalerie 
emprunté  de  l'ancien  régime. 

Rien  de  spécieux  comme  les  raisons  alléguées  par  lui  pour 
justifier  ce  projet,  dont  il  poursuivit  la  réalisation  avec  une 
obslinalion  puérile.  Assurément  celui-là  serait  un  insensé  qui 
voudrait  courber  tous  les  hommes  sous  le  même  niveau.  Il  y  a 
des  différences  natives  do  force,  de  courage,  de  beauté,  de 
talent  et  d'intelligence  contre  lesquelles  toutes  les  lois  et  toutes 
les  institutions  du  monde  ne  prévaudront  jamais;  mais  c'est 
bien  assez  de  ces  distinctions  engendrées  par  la  nature,  sans 
qu'on  vienne  en  ajouter  d'autres  où  l'intrigue  et  la  faveur  ont 
trop  souvent  plus  de  part  que  le  seul  mérite. 

La  Révolution  avait  fait  triompher  cette  grande  et  noble 
pensée,  à  savoir  que  l'opinion  est  la  meilleure,  la  plus  douce 
récompense  pour  les  vertus  et  les  talents,  et  elle  lui  avait  assi- 
gné une  place  d'honneur  parmi  les  fêtes  auxquelles  étaient 
consacrés  les  jours  complémentaires  de  l'année.  Les  partisans 
des  inégalités  sociales  n'avaient  pas  vu  sans  douleur  l'aboli- 
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tion  des  titres  et  des  liochets  si  chers  aux  anciennes  cours,  flobéal  au  x 
Oiiand ,  désespéré  de  la  suppression  des  titres  de  noblesse, 
M.  de  Foucauld  s'écria  amèrement  :  «  Mais,  au  lieu  de  dire  : 
Un  tel  a  été  fait  comte  pour  avoir  sauvé  la  patrie  un  tel  jour, 
que  dira-t-on?  —  On  dira,  répondit  Lafayette  :  Un  tel  a  sauvé 
la  patrie  tel  jour.  »  Lafayette  avait  ici  le  sentiment  delà  véri- 
table grandeur.  Il  fut,  on  peut  le  dire,  l'interprète  de  la  grande 
nation  née  à  la  vie  politique  entre  les  murs  du  Jeu  de  Paume. 
Jamais  les  siècles  ne  virent  déployer  plus  d'héroïsme,  plus 
d'abnégation  et  de  dévouement  que  nos  pères  n'en  déployèrent 
dans  ces  premières  années  de  la  Révolution,  où  le  sentiment 
du  devoir  et  l'amour  de  la  patrie  suffisaient  pour  porter  les 
cœurs  aux  actions  sublimes.  On  avait  l'estime  de  soi-même, 
l'approbation  de  ses  concitoyens,  et  l'on  était  satisfait.  La 
Convention  se  souvint  certainement  des  belles  paroles  de 
Lafayette  quand,  au  rang  des  fêtes  assignées  à  chacun  des 
jours  complémentaires  de  l'année  républicaine,  elle  plaça 
relie  des  Récompenses  et  de  l'Opinion. 

Mais  pour  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  nolile  et  de  grand 
•dans  cette  simplicité  même,  il  fallait  une  âme  vraiment  gi-ande. 
Or,  Bonaparte,  malgré  son  génie,  avait  toutes  les  petitesses, 
toutes  les  vanités  des  esprits  les  plus  étroits.  Au  lieu  de  pren- 
dre les  hommes  par  leurs  côtés  divins,  il  fit  appel  à-tout  ce 
(pi'il  y  avait  de  plus  terrestre  en  eux;  au  lieu  de  les  élever 
vers  les  hautes  et  sereines  régions,  il  les  replongea  dans  les 
vieilles  ornières  où  se  heurtent  les  passions  mesquines,  où 
grimacent  l'envie  et  la  jalousie.  Il  voulait  refaire  une  société 
monarchique  à  l'instar  de  l'ancienne,  songeant  déjà,  à  coup 
sûr,  que  personne  autre  que  lui  ne  pourrait  en  être  le  chef, 
et  pour  cela  il  eut  l'idée  de  commencer  par  fonder  un  ordre 
qui  remplaçât  l'institution  des  armes  d'honneur,  et  qui  fût  à 
la  fois  civil  et  militaire.  A  ceux  qui  traitaient  de  hochets  pué- 
rils ces  décorations  dont  étaient  parés  tant  de  niais  et  tant 
d'intrigants,  il  répondait  qu'avec  ces  hochets  on  faisait  des 
héros.  Mauvais  héros,  aurait-on  pu  lui  objecter,  que  ceux  que 
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Fi,onÉ*L  an  X   le  seul  amour  do  la  patrie  ou  de  la  vertu  ne  pousse  pas  aux 
[Avril-         grandes  actions. 
Mai  1802^ 

Il  se  dit  que,  puisque  les  autres  paj's  de  l'Europe  avaient 

des  signes  extérieurs,  des  cordons  et  des  croix  pour  récom- 
penser le  mérite,  il  était  étrange  que  nous  n'en  eussions  point. 
Mais  ces  pays  étaient  des  pays  monarchiques,  et  c'est  [irécisé- 
ment  ce  qui  aurait  du  mettre  la  Républ'ique  en  garde  contre 
une  restauration  inutile  et  dangereuse.  Bonaparte  ne  comprit 
pas  cette  rare  distinction  pour  im  homme  de  n'en  avoir  pas 
d'autre  que  celle  qu'il  offre  lui-même  par  sa  propre  valeur.  Il 
semblait  ne  pas  s'apercevoir  que  la  France  avait  fait  un  grand 
pas  dans  les  voies  de  la  philosophie,  et  il  prit  à  tâche  de  la 
rejeter  en  arrière.  Rien  de  plus  naturel  assurément  que  d'ac- 
corder à  certaines  actions  héroïques  des  rémunérations 
spéciales.  La  Convention  nationale  avait  eu  l'idée  de  distri- 
buer aux  soldats  qui  s'étaient  distingués  sur  les  champs  de 
bataille  des  sabres  et  des  fusils  d'honneur,  auxquels  elle  avait 
attaché  des  gratiûcations  pécuniaires,  et  Bonaparte,  comme 
on  l'a  vu,  avait  tout  récemment  consacré  lui-même  cette 
institution,  qui  était  la  véritable  récompense  du  mérite  mili- 
taire. Mais  c'était  là  une  récompense  particulière  affectée  à  un 
cas  particulier,  et  qui  ne  blessait  en  rien  l'égalité  civile.  Aussi 
ne  la  trouvait-il  pas  sufQsante  à  l'accomplissement  de'  ses 
desseins.  Elle  était  sans  doute  trop  républicaine  à  ses  yeux. 
Comme  toutes  ses  pensées  secrètes  tendaient  à  une  restaura- 
tion monarchique  à  son  profit,  il  voulait  évidemment,  par  des 
moyens  renouvelés  d'un  autre  âge,  préparer  les  esprits  au 
retour  d'un  ordre  de  choses  qu'on  pouvait  croire  à  jamais 
détruit. 

Les  républicains  ne  s'j'  trompèrent  pas  :  ils  sentirent  bien 
que  c'était  là  un  acheminement  vers  des  tentatives  plus  har- 
dies. Ce  fut  précisément  à  ce  point  de  vue  que,  dans  le  Tribu- 
nal, et  même  jusque  dans  le  conseil  d'f^tat,  le  projet  du 
premier  consul  rencontra  une  opposition  assez  sérieuse.  On 
trouvait  ipi'il  blessait  l'égaliti',    qu'il  renouvelait,  sous   une 
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autre  forme,  l'aristocratie  détruite.  En  vain  Bonaparte  allé-  Flobéal  an  X 
euait-il  qu'il  astreignait  par  serment  tous  les  dignitaires  de         [Avnl- 

>^  ^  >^  i  °  ,1/ni  1802). 

1  Ordre  à  défendre  les  principes  de  la  Révolution.  On  lui 
répondait,  non  sans  raison,  que  ce  serment  devait  être  gravé 
dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  et  non  pas 
seulement  dans  le  cœur  de  quelques  privilégiés  d'un  nouveau 
genre.  Quelques-uns  admettaient  bien  le  principe  d'une  déco- 
ration, mais  ils  auraient  voulu  qu'elle  fût  exclusivement 
réservée  aux  militaires  et  destinée  uniquement  à  récompenser 
des  faits  de  guerre.  A  cela  le  premier  consul  avait  une  réponse 
péremptoire,  et  nous  devons  reconnaître  que  sur  ce  point  il 
était  absolument  dans  le  vrai. 

Etant  admise  l'idée  fausse  des  distinctions  lionorifiques,  ce 
n'était  pas  à  coup  sûr  une  conception  sans  grandeur  que  celle 
d'appliquer  à  tous  les  genres  de  mérite  un  système  d'unité  de 
rémunération.  De  quoi  s'agissait-il  en  effet?  Non  pas  de  si- 
gnalera l'attention  publique  tel  ou  tel  mérite  particulier,  mais 
de  récompenser  tous  les  services  rendus  au  pays,  sous  quel- 
que forme  qu'ils  le  fussent  d'ailleurs.  Réserver  cette  distinction 
aux  hommes  de  guerre  seulement,  c'était  s'exposer  à  créer 
une  aristocratie  militaire,  qui  est  la  pire  des  aristocraties,  et 
à  constituer  un  gouvernement  de  prétoriens.  Voilà  de  quelles 
solides  raisons  Bonaparte  appuya  son  opinion.  Il  aurait  pu 
ajouter  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  si  prompt  aux  en- 
thousiasmes guerriers,  il  eût  été  sage  au  moins  de  ne  pas 
surexciter  l'esprit  belliqueux  de  la  nation  par  des  distinctions 
enfantines,  alors  surtout  que  la  philosophie  de  la  Révolution 
tendait  à  supprimer  la  guerre  entre  les  nations,  et  à  mettre 
au-dessus  des  intérêts  dynastiques  et  du  fatal  antagonisme  des 
|irinces  et  des  rois  la  sublime  doctrine  de  la  solidarité  et  de  la 
fraternité  des  peuples. 

Aucune  observation,  du  reste,  n'eût  été  capable  de  faire      Discussiun 
revenir  le  premier  consul  sur  un  dessein  dès  longtemps  arrêté  ^^  , 

'  ,  couseil  (l'Eut. 

dans  son  esprit.  Il  appela  Li''gion  d  honneur  1  ordre  nouveau 
qu'il  méditait  d'étaljlir  en  France.  Cette  institution  devait,  à 


■460  HISTOIRE   DE   LA   RÉPUBLIQUE.         an  x  (1801-1802). 

FLonÉAL  an  X  l'origine,  se  composer  de  quinze  cohortes  comprenant  clia- 

{Avril-         cune  sept  grands  officiers,  vingt  commandants,  trente  officiers 
Mai  1802).  .  '  .  ,  '   .  .  .       „ 

et  trois  cent  cinquante  légionnaires;  mais  elle  a  vu,  depuis, 

décupler  le  nomljre  de  ses  membres,  lesquels  semblent  s"ètre 
accrus  en  proportion  inverse  des  actions  d'éclat  à  rémunérer. 
On  alloua  à  chacun  des  membres  de  la  Légion  des  traite- 
ments variant  entre  cinq  mille  et  deux  cent  cinquante  francs, 
traitements  au  service  desquels  fut  affectée  une  dotation  en 
biens  nationaux.  Enfin,  tous  les  militaires  à  qui  des  sabres 
d'honneur  avaient  été  décernés  se  trouvèrent,  de  droit,  mem- 
bres du  nouvel  ordre,  et  ils  y  entrèrent  avec  le  grade  corres- 
pondant à  celui  qu'ils  avaient  dans  l'armée. 

Le  projet,  avons-nous  dit,  rencontra  dans  le  conseil  d'Etat 
même  des  résistances  qu'on  ne  soupçonnait  peut-être  pas  ; 
mais  comme  les  discussions  j^  avaient  lieu  à  huis  clos,  Bona- 
parte s'en  préoccupait  assez  peu.  Les  uns,  comme  on  l'a  vu, 
lui  conseillaient  d'ajourner  une  institution  qui  leur  paraissait 
contraire  à  la  constitution  et  de  nature  à  offusquer  beaucoup 
d'esprits  sages  ;  les  autres  auraient  voulu  que  l'ordre  fût  ex- 
clusivement militaire.  Bonaparte  tint  bon,  et,  sur  le  second 
point,  nous  le  répétons,  il  avait  raison.  Oui,  étant  admis  le 
principe  des  distinctions  honorifiques  dans  un  pays,  il  est 
évident  qu'un  ordre  sera  d'autant  plus  envié  et  d'autant  plus 
éclatant  qu'il  sera  unique,  et  servira  à  rémunérer  tous  les 
genres  de  mérite  dont  se  puisse  enorgueillir  la  patrie  com- 
mune. 

Ce  projet  d'institution  de  la  Légion  d'honneur  fut  surtout 
très  vivement  attaqué  au  Tribunal,  où  MM.  Savoye-Rollin  et 
de  Chauvelin  le  présentèrent  comme  tendant  à  rétablir  et  à 
entretenir  des  préjugés  aristocratiques  que  la  Révolution  avait 
eu  principalement  mission  de  détruire.  Lucien  Bonaparte, 
récemment  admis  dans  le  Tribiinat,  eut  beau  défendre  avec 
ciialeur  l'œuvre  de  son  frère,  il  ne  se  trouva  pour  l'adopter 
qu'une  majorité  de  cinquante-six  voix  contre  trente-huit.  Au 
Corps   législatif,  ce  fut  encfu'c  pis  en  quelque  sorte.  Là,  le 
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projet  de  loi  eut  pour  avocat  principal  le  conseiller  d'Étal  flouéal  au  \ 

Riederer,  cet  ancien  membre  de  la  Constituante,  qui  avait  été         [Aunl- 

,         •  ,  -Wf"'  1802). 

jadis  un  des  plus  violents  déclamateurs  contre  les  titres  de 

noblesse  et  les  ordres  de  chevalerie.  Apostat  de  la  liberté,  il 

était  devenu  l'un  des  conseillers  les  plus  dévoués  à  la  cause 

du  despotisme  et  des  privilt"'ges.  Malgré  ses  efforts  et  ceux  de 

ses  collègues,  Marmont  et  Mathieu  Dumas,  la  loi  ne  réunit  que 

cent  soixante-dix  suffrages  contre  cent  dix. 

Ainsi  fut  fondée  cette  institution  fameuse  de  la  Légion 
d'iionneur,  qui,  pour  quelques  vrais  mérites  qu'elle  a  servi  à 
distinguer,  s'est  complaisamment  ouverte  à  tant  d'inepties,  à 
tant  de  sottises,  à  tant  de  vanités  impuissantes,  à  tant  de  mé- 
diocrités ridicules,  qui  a  provoqué  tant  de  lâchetés,  amené 
tant  de  capitulations  de  conscience.  La  croix,  qui  en  est  le  signe 
distinctif,  est  devenue  la  monnaie  courante  de  la  corruption. 
C'est  à  se  demander  comment  un  homme,  ayant  la  conscience 
de  sa  valeur,  peut  consentir  à  porter  un  hochet  dont  sont  dé- 
corées tant  de  poitrines  indignes.  Disons-le  encore  :  il  n'y  a 
de  véritables  distinctions  honoriflques  pour  le  talent,  le  cou- 
rage et  la  vertu,  que  celles  qui  viennent  de  l'opinion  publique; 
tout  le  reste  est  de  l'enfantillage.  Née  d'une  préoccupation 
monarchique,  opposée,  quoi  qu'on  en  dise,  à  l'esprit  d'égalité 
qui  doit  régir  nos  sociétés  modernes,  prime  offerte  aux  ambi- 
tions vulgaires  et  aux  monomanies  vaniteuses  ,  la  Légion 
d'honneur  doit  finir  avec  les  constitutions  monarchiques,  et 
elle  ne  survivra  pas,  c'est  du  moins  notre  conviction,  à  l'éta- 
blissement de  la  démocratie  dans  notre  pays  (1). 

Si  Ion  considère  que  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal  étaient 
alors  composés  de  serviteurs  soumis,  de  créatures  triées  avec 
soin  et  d'ordinaire  entièrement  dociles  à  la  volonté  du 
premier  consul,  on  ne  manquera  pas  d'être  étonné  de  la  for- 


*  Ceci  était  écrit  avant  l'année  1870.  On  n'a  pas  oublié  que  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  avait  aboli  la  Légion  d'honneur  en  ma- 
tière civile. 
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midable  opposition  que  la  Légion  d'honneur  rencontra  do 
leur  part.  C'est  là  une  preuve  qu'il  y  avait  encore  dans  la 
République  un  profond  sentiment  démocratique,  et  qu'on  ne 
vit  pas  sans  déplaisir  s'élever  sur  les  ruines  de  la  noblesse 
une  institution  affectant  un  caractère  essentiellement  aristo- 
cratique. Quoi  qu'il  en  soit,  dira-t-on,  la  Légion  d'honneur 
est  entrée  dans  nos  mœurs,  elle  est  pour  la  plupart  des 
hommes  un  objet  d'envie.  Sans  doute,  comme  tout  ce  qui  s'a- 
dresse à  la  vanité  humaine.  Mais  quand  on  pénètre  au  fond 
des  choses,  quand  on  voit  de  quels  abus,  de  quels  scandales 
elle  a  été  la  source;  quand  on  est  obligé  de  s'avouer  qu'elle 
récompense  l'intrigue,  les  complaisances  et  la  médiocrité, 
beaucoup  plus  souvent  que  le  véritable  mérite  ;  lorsque  enfln 
on  énumère  les  lâchetés,  les  apostasies,  les  capitulations  de 
conscience  qu'elle  a  amenées,  on  se  demande  si  cette  institu- 
tion du  premier  consul  n'a  pas  été  un  aliment  de  plus  jeté  à 
la  corruption  humaine,  et  s'il  n'eût  pas  mieux  fait  de  laisser 
à  l'opinion  le  soin  de  rémunérer  le  génie,  le  courage,  la  vertu, 
le  talent,  par  cette  distinction  de  haute  morale  qui  vaut  tous 
les  cordons  et  toutes  les  croix  du  monde  :  la  considéra- 
tion. 

C'était  le  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  à  minuit,  qu'avait  été 
votée  la  loi  qui  rétablissait  en  France  un  ordre  de  chevalerie. 
Le  lendemain,  la  session  extraordinaire  était  close.  Jamais 
session  n'avait  été,  nous  ne  dirons  pas  mieux,  mais  plus 
abondamment  remplie.  Indépendamment  des  lois,  à  propos, 
desquelles  il  nous  a  paru  utile  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements, le  Tribunal  et  le  Corps  législatif  avaient  voté  un 
projet  de  canal  de  navigation  connu  sous  le  nom  de  canal  de 
rOurcq;  une  loi  sur  le  recrutement,  qui  eut  le  tort  de  per- 
mettre le  remplacement  militaire  et  de  soumettre  le  pauvre 
seul  à  l'impôt  du  sang;  le  budget  de  l'an  X,  montant  à  cinq 
cents  millions,  et  qui  présentait  la  situation  des  Jinances  de 
la  République  sous  le  jour  le  plus  prospèn;;  enûn  ils  avaient 
ratifie  le   traité   d'Amiens.  Avant  de  se  séjjorer,  le   Corjjs 
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législatif  décida  qu'une  médaille  serait  frappée  pour  élor-   floréal  an  x 

niser  la  glorieuse  époque  du  consulat  de  Bonaparte.  {Avnl- 
.°                    ,                                                        '                      .  Mai  1802). 
Il  est  important  de  nous  arrêter  un  instant  sur  cette  rati- 
fication du  traité  d'Amiens,  parce  qu'elle  fut  l'occasion  d'une  Démarche  en 

démarclie  se  rattachant,  sans  aucun  doute,  à  l'idée  qui  avait   faveur  du  pre- 
mier consul, 
présidé  à  la  création  de  la  Légion  d'honneur,  et  parce  que 

cette  démarche  elle-même  ne  fut  que  le  prélude  d'intrigues 

que  nous  allons  avoir  à  raconter. 

Ce  n'était  un  mystt;re  pour  personne  que  le  premier  consul 
méditait  sur  les  moyens  de  conserver  à  perpétuité  le  pouvoir 
qu'il  avait  reçu  pour  dix  ans.  Les  amhitieux  et  les  intrigants 
qui  s'agitaient  autour  de  lui  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  voir  s'éterniser  entre  ses  mains  un  pouvoir  à  la  durée 
duquel  étaient  subordonnés  les  places  et  les  honneurs  dont 
ils  étaient  comblés.  Quelques-uns  même  auraient  voulu  qu'on 
rétablit  tout  de  suite  une  monarchie  héréditaire  au  profit 
de  Bonaparte.  Et  c'était  bien  là  le  vœu  secret  du  premier 
consul.  Seulement,  fin,  rusé,  dissimulé  comme  il  l'était,  il  ne 
s'ouvrait  directement  à  personne  de  son  ardent  désir,  voulant 
être  compris  à  demi-mot.  Cambacérès  y  fut  trompé.  11  crut 
que  le  consulat  à  vie  satisferait  cette  insatiable  ambition. 
C'était  d'ailleurs,  à  ses  yeux,  une  rémunération  amplement 
suffisante  des  services  rendus  au  pays  par  le  premier  consul. 
En  conséquence,  il  usa  de  toute  son  influence  sur  le  Sénat 
pour  y  faire  triompher  son  idée. 

Depuis  quelques  mois  déjà,  des  émissaires  dévoués  s'en 
allaient  dans  les  endroits  publics,  disant  qu'il  était  temps  que 
le  pays  accordât  un  témoignage  de  reconnaissance  à  l'auteur 
de  tous  les  biens  dont  on  jouissait.  Il  fallait  maintenant  trou- 
ver l'occasion  de  réclamer  des  grands  corps  de  l'Etat  ce 
témoignage  éclatant.  L'occasion  toute  naturelle  était  la  pré- 
sentation, au  Corps  législatif  et  au  Tribunat,  du  traité 
d'Amiens,  dû  en  partie  aux  victoires  et  à  la  politique  de  Bona- 
parte, présentation  qu'on  avait  à  dessein  retardée.  Après  qu'il 
eut  été  donné  lecture  au  Tribunat  des  articles  de  ce  traité,  — 
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Floiiéal  an  X  c'était  le  dC  floréal  (6  mai),  —  le  président  de  l'assemblée, 
[Acril-  Chabot  (de  l'Allier),  ancien  membre  suppléant  de  la  Conven- 
tion, proposa  au  Tribunal  d'émettre  le  vœu  qu'il  fût  ofl'erl  au 
premier  consul  un  gage  de  la  reconnaissance  nationale.  Ce 
vœu  ayant  été  voté,  une  députation  du  Tribunal  se  rendit  aux 
Tuileries  pour  en  informer  le  général  Bonaparte.  Celui-ci, 
affectant  un  maintien  modeste,  répondit  au  tribun  Siméon. 
organe  de  cette  députation,  qu'il  n'ambitionnait  d'autre  ré- 
compense que  l'affection  de  ses  concitoyens,  et  que  la  mort 
n'aurait  point  d'amertume  pour  lui,  si  ses  derniers  regards 
pouvaient  voir  le  bonheur  de  la  République  assuré.  On  va 
voir  s'il  était  homme  à  se  contenter  de  si  peu. 

Le  Sénat  avait  été  immédiatement  saisi  du  vœu  du  Tribu- 

nat.  Quelques  sénateurs,  qui  approchaient  le  i)remier  consul, 

essayèrent  de  connaître  sa  pensée  intime;  mais  lui,  toujours 

dissimulé,  répondit  que  ce  qu'on  ferait  serait  bien  fait  et  reçu 

l'rolongatJLiri     avcc  gratitude.  La  majorité  du  Sénat,  s'imaginant  qu'en  pro- 

Douvoirsdu     pageant  l'idée  du  consulat  à  vie,  Cambacérès  avait  demandé 

premiercoiisul.  plus  pour  obtenir  moins,  crut  certainement  satisfaire  ample- 
ment au  vœu  du  Tribunat  en  rendant,  le  18  floréal  (8  mai), 
un  sénalus-consulte  par  lequel  le  citoyen  Napoléon  Bonaparte 
était  réélu  premier  consul  |)our  dix  ans,  qui  courraient  à 
partir  de  l'expiration  des  dix  premières  années  de  son  con- 
sulat. 
Dépit  de  Profond  fut  le  désenchantement  du  premier  consul.  Dans 

Bonapaito.  ^^  premier  moment  d'irritation,  il  voulait  refuser  brutale- 
ment l'offre  du  Sénat.  Mais  le  sage  Cambacérès  était  là  qui 
lui  conseilla  le  calme.  Il  lui  suggéra  un  biais  pour  sortir  de  la 
situation  délicate  où  venait  de  le  placer  la  délibération  séna- 
toriale ;  ce  biais,  c'était  de  recourir  à  un  plébisciste.  Bona- 
parte écrivit  donc  au  Sénat  pour  le  remercier  de  sa  haute 
preuve  d'estime.  Il  ajoutait  que  son  intérêt  propre  semblait 
avoir  marqué  le  terme  de  son  existence  politique  au  moment 
où  la  paix  du  monde  était  proclamée.  «  Mais,  disait-il  en  ter- 
minant, la  gloire  et  le  bonheur  du  ciloven  ddivent  se  taire, 
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quand  l'intérêt  de  l'État  et  la  bienveillance  pulilique  l'appel- 
lent. Vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice, 
je  le  ferai,  si  le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre 
suffrage  autorise.  »  Jamais  l'art  de  Tartufe  n'avait  été  poussé 
plus  loin. 

Alors  commença  une  comédie  digne  de  la  plume  de  Beau- 
inarcliais.  Le  conseil  d'Etat  fut  cliargé  d'élaborer  sans  retard 
un  projet  de  rédaction  de  plébiscite,  et,  dès  le  21  floréal 
(11  mai),  le  Moniteur  officiel  publiait  un  arrêté  des  consuls, 
par  lequel  le  peuple  français  était  appelé  à  se  prononcer  sur 
cette  question  :  «  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie?  « 
En  même  temps  paraissait  un  pamplilet,  vrai  pendant  de 
celui  de  M.  de  Fontanes,  et  dont  l'auteur  anonyme  réclamait 
en  faveur  de  Bonaparte  le  temps  nécessaire  pour  assurer  le 
bonheur  de  la  France,  c'est-à-dire  le  siècle  qui  commençait 
avec  lui.  L'arrêté  consulaire  ne  rencontra  aucune  opposition. 
Le  Sénat  resta  muet,  malgré  le  rôle  ridicule  auquel  il  se  trou- 
vait condamné  en  cette  circonstance.  Le  Corps  législalif  et  le 
Tribunat  s'empressèrent  d'aller  porter  leur  adhésion  aux 
Tuileries.  Le  Tribunat  trouva  même  que  les  consuls  avaient 
pris  le  moyen  le  plus  convenable  et  le  plus  constitutionnel  de 
remplir  son  vœu. 

On  ouvrit  immédiatement  des  registres  dans  les  mairies, 
chez  les  notaires,  dans  les  greffes  des  tribunaux,  pour  y  ins- 
crire les  votes  afflrmatifs  ou  négatifs  des  citoyens.  Pendant 
qu'il  était  procédé  de  cette  manière  au  scrutin  sur  le  plébis- 
cite, le  premier  consul  s'occupa  de  modifier  la  constitution 
dans  un  sens  qui  se  rapprochât  davantage  du  mode  monar- 
ihique,  puisque,  moins  l'hérédité,  quant  à  présent,  il  allait 
devenir  un  véritable  souverain.  Quelques  personnes  crurent 
devoir  lui  présenter  la  constitution  anglaise  comme  un  modèle 
à  suivre.  Camille  Jordan  publia  là-dessus  une  brochure  qui 
fut  fort  remarquée.  Peut-être  une  récente  visite  du  célèbre 
Fox,  à  qui  le  premier  consul  avait  fait  le  meilleur  accueil,  et 
la  présence  à  Paris  de  M.  de  Calonne,  qui  avait  été  également 
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bien  reçu  aii.x  Tuileries,  donnèrent-elles  ;i  penser  que  Bona- 
parte s'accommoderait,  d'un  régime  constitutionnel.  C'était 
bien  mal  connaître  l'honime  de  Brumaire.  Il  lui  faudra  la 
dure  leçon  du  malheur  pour  comprendre  qu'il  n'est  jamais 
bon  qu'une  seule  tète  ait  à  supporter,  sans  contrôle,  tout  le 
poids  des  affaires  d'un  pays. 

Les  modifications  apportées  à  la  constitution  consulaire 
eurent  surtout  pour  but  d'accroître  le  pouvoir  personnel  du 
chef  de  l'État,  déjà  si  grand.  Ainsi,  le  Corps  législatif  et  le 
Tribunat,  que  leurs  derniers  votes  sur  la  Légion  d'honneur 
rendaient  évidemment  suspects,  se  virent  enlever  la  faculté 
de  voter  les  traités.  Cette  prérogative  fut  attribuée  à  un  con- 
seil privé,  lequel,  au  détriment  même  du  conseil  d'État,  se 
trouva  également  chargé  de  la  rédaction  des  sénatus-con- 
sultes  organiques.  Le  conseil  privé  ou  le  premier  consul, 
c'était  exactement  la  même  chose.  On  diminua  considérable- 
ment l'autorité  législative  du  Tribunat,  dont  les  membres 
durent  être  réduits  à  cinquante  par  voie  d'extinction  succes- 
sive. Le  Conseil  d'État  vit,  en  revanche,  son  effectif  accru 
d'un  tiers.  Mais  le  corps  qui  gagna  le  plus  aux  modifications 
apportées  à  la  constitution  fut  le  Sénat.  Le  pouvoir  consti- 
tuant dont  il  était  déjà  chargé  fut  augmenté  dans  de  larges 
mesures.  Il  eut,  de  plus,  le  droit  exorbitant  de  suspendre  la 
constitution  et  l'exercice  du  jury  dans  certains  départements, 
de  dissoudre  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat,  et  de  casser 
les  jugements  considérés  comme  attentatoires  à  la  siireté  de 
l'Etat.  Évidemment,  dans  la  pensée  du  premier  consul,  le 
Sénat  ne  pouvait  être,  dans  ces  diverses  circonstances,  (|ue 
l'organe  complaisant  de  ses  propres  volontés.  Aussi,  pour  être 
plus  sûr  des  membres  de  ce  corps,  Bonaparte  s'arrogea-t-il 
la  faculté  de  nommer  directement  quarante  sénateurs,  ce  qui, 
joint  à  la  création  de  quatorze  nouveaux  sièges,  porta  à  cent 
vingt  le  nombre  des  membres  du  Sénat. 

Kiiiin,  comme  pour  faire  un  pas  de  plus  dans  les  voies  de 
la  monarchie,  le  sénatus-consulte  portant  modilication  de  la 
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tonstitulion  de  Brumaire,  accorda  fiu  premier  consul  la  pré- 
rogative toute  royale  du  droit  de  grâce  et  la  faculté  de  dé- 
signer son  successeur,  ce  qui  équivalait,  ou  peu  s'en  fallait,  à 
l'hérédité  du  pouvoir. 

En  retour  de  cet  accroissement  d'autorité,  il  parut  habile 
de  donner  une  sorte  de  dédommagement  au  peuple,  c'est-à- 
dire  au  souverain  dont  le  nom  servait  à  justifier  toutes  les 
usurpations.  En  conséquence,  on  supprima  les  listes  de  nota- 
bilité oij,idepuis  deux  ans,  se  recrutaient  tous  les  fonction- 
naires, et  l'on  établit  des  collèges  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement,  dont  les  membres  étaient  nommés  à  vie 
par  les  électeurs,  et  qui  désignaient  eux-mêmes  au  Sénat  les 
candidats  pour  les  fonctions  publiques.  Les  immunités  accor- 
dées au  souverain  nominal  se  réduisaient  à  bien  peu  de  chose, 
comme  on  le  voit,  et  le  retour  des  libertés  publiques  était 
indéfiniment  ajourné. 

La  mode  était  aux  pouvoirs  viagers.  Le  premier  consul 
étant  nommé  pour  la  vie,  il  parut  juste  que  les  fonctions  de 
ses  deux  collègues  fussent  prolongées  au  même  terme.  Ce  fut 
Bonaparte  qui,  en  reconnaissance  des  services  qu'il  en  avait 
reçus,  exigea  qu'on  assurât  leur  position.  La  France  eut  donc 
trois  consuls  à  vie,  dont  deux  était  complètement  absorbés 
par  le  premier. 

La  rédaction  du  projet  de  sénatus-consulte,  qui  remaniait 
si  profondément  la  constitution  de  l'an  VIII,  occupa  une  par- 
tie des  mois  de  prairial  et  de  messidor.  Avant  d'appeler  le 
Sénat  à  se  prononcer  sur  ce  projet,  le  gouvernement  jugea 
convenable  de  lui  confier  le  recensement  des  votes  émis  sur  le 
plébiscite  et  d'en  proclamer  le  résultat.  C'était  presque  une 
dérision.  On  se  souvient,  en  effet,  que  le  Sénat  s'était  contenté 
de  voter  pour  dix  ans  la  prolongation  des  pouvoirs  du  pre- 
mier consul.  Presque  honteux  de  n'avoir  pas  deviné  la  pensée 
de  Bonaparte,  il  s'était  tenu  depuis  dans  une  réserve  et  dans 
un  silence  absolus.  D'une  autre  autre  assemblée,  ayant  le 
moindre  souci  de  sa  dignité  personnelle,  on  aurait  pu  s'atten- 
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dre  à  quelque  résistance;. mai?  de  ce  corps,  dont  les  niemlires 
ne  songeaient  (]u'à  ménager  leur  position  à  force  de  bassesses 
et  de  complaisances,  on  n'avait  rien  à  redouter.  Pendant 
(ju'il  supputait  les  votes  recueillis,  la  France  traversait  un. 
des  plus  grands  anniversaires  de  son  histoire,  celui  du  14  juil- 
let, qui  correspondait  au  25  messidor.  C'était  le  jour  où  le 
peuple  s'était,  par  un  acte  viril,  associé  à  la  Révolution  qui 
s'était  affirmée  au  Jeu  de  Paume.  Eh  bien,  cet  anniversaire 
passa  sans  ranimer  dans  les  cœurs  la  flamme  du  patriotisme 
éteint,  sans  éveiller  le  souvenir  de  la  liberté  perdue.  Maté- 
riellement, la  France  était  grande  et  forte;  au  moral,  elle 
était  descendue  au  niveau  des  gouvernements  monarchiques 
soumis  au  bon  plaisir  du  despotisme,  car  une  nation  qui  se 
jette,  pieds  et  mains  liés,  entre  les  bras  d'un  tyran,  perd 
son  droit  au  respect  et  à  l'admiration  des  hommes.  Le  résul- 
tat du  vote  allait  prouver  au  monde  combien  ce  peuple  fran- 
çais était  dégénéré.  A  peine  quelques  milliers  d'opposants, 
huit  mille,  prolestf'rent-ils  contre  la  nouvelle  usurpation  de 
Bonaparte,  que  ratifièrent  trois  millions  et  demi  de  suffrages. 
Que  les  thuriféraires  de  l'autorité  applaudissent  à  ce  résultat, 
c'est  bien  ;  nous  l'enregistrons,  nous,  avec  douleur,  parce  que, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  premier  consul  grandissait,  le  pays 
s'affaissait. 

Le  Sénat  proclama  le  résultat  du  vote  sous  la  forme  d'un 
sénatus-consulte,  par  lequel  il  décréta  en  même  temps  l'érec- 
tion d'une  statue  de  la  Paix,  destinée  à  attester  dans  l'avenir 
la  reconnaissance  de  la  nation,  et  il  annonça  bien  haut  sa  réso- 
lution d'aller  porter  en  corps  aux  pieds  du  premier  consul 
«  l'expression  de  la  confiance,  de  l'amour  et  de  l'admiration 
du  peuple  français.  »  Le  langage  monarchique  reparaissait; 
le  Sénat,  comme  on  voit,  était  déjà  façonné  au  servilisme  des 
cours. 

Le  15  thermidor  (3  aoiU),  les  membres  de  ce  corps,  voué 
d'avance  à  la  déconsidération,  se  rendirent  aux  Tuileries, 
ayant  à  leur  tête  l'ancien  directeur  Barthélémy,  qui  les  prési- 
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dait.  Là,  en  présence  de  tous  les  envoyés  des  cours  étrangères, 
le  président  Barthélémy,  dans  une  harangue  où  la  flatterie 
était  poussée  à  l'extrême,  énuméra  tous  les  titres  de  Bona- 
parte à  la  reconnaissance  de  la  nation;  il  lui  prédit  pour 
l'avenir  une  prospérité  sans  bornes.  Il  ne  prédit  ni  ses  revers 
ni  ses  désastres,  ce  dont  ne  s'avisent  jamais  les  (latleurs. 
Après  quoi,  il  donna  lecture  du  sénatus-consulte  par  lequel 
Napoléon  Bonaparte  était  proclamé  premier  consul  à  vie. 

Bonaparte  répondit  avec  celte  hypocrisie  de  désintéresse- 
ment qui  lui  était  familière,  et  qu'on  retrouve  d'ailleurs  chez 
tous  les  ambitieux  du  pouvoir  :  «  La  vie  d'un  citoyen  est  à  sa 
patrie.  Le  peuple  français  veut  que  la  mienne  tout  entière  lui 
soit  consacrée...  J'obéis  à  sa  volonté.  »  De  la  République, 
plus  un  mot.  Il  promettait  seulement  que  la  prospérité  de  la 
France  et  sa  liberté  seraient  désormais  à  l'abri  des  caprices 
du  sort  et  de  l'incertitude  de  l'avenir.  Quelle  ironie! 

Le  lendemain,  le  projet  de  sénatus-consulte  constitutionnel 
était  adoi)té  en  conseil  d'Etat,  après  une  discussion  à  laquelle 
le  premier  consul  se  plut  à  prendre  une  part  très  active,  et  le 
même  jour  il  recevait  la  consécration  du  Sénat.  Dès  le 
il  thermidor  (a  août),  ce  projet  était  proclamé,  dans  les 
formes  d'usage,  comme  loi  organique  de  l'Etat. 

Quelques  modifications  ministérielles  accompagnèrent  ce 
remaniement  de  la  constitution  de  Brumaire.  Le  ministère  de 
la  police  fut  supprimé,  comme  si  la  perpétuité  du  pouvoir 
concédée  au  premier  consul  dût  faire  disparaître  là  méfiance 
et  le  soupçon  dont  ce  ministère  était  la  signification  perma- 
nente. Fouché  fut  gratifié,  comme  fiche  de  consolation,  d'un 
siège  au  Sénat  et  d'une  somme  considérable,  douze  cent  mille 
livres,  prise  sur  la  ferme  des  jeux.  Les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  police  furent  réunies  au  ministère  de  la  justice, 
dont  le  titulaire,  M.  Abrial,  céda  sa  place  à  l'ancien  consti- 
tuant Régnier,  depuis  duc  de  Massa,  qui  reçut,  on  ne  sait  trop 
pourquoi,  à  cette  occasion,  le  litre  de  grand  juge.  Le  savant 
Fourcroy,  ancien  député  de  Paris  à  la  Convention,  un  des 
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rares  Jacobins  de  marque  ralliiis  au  gouvernement  consulaire, 
fut  chargé  des  affaires  de  l'instruction  publique,  qui  ne  for- 
mait alors  qu'une  direction  du  ministère  de  l'intérieur.  Son 
prédécesseur,  le  conseiller  d'État  llœderer,  passa  avec 
M.  Abrial  au  Sénat,  où  fut  également  aiipelé  le  nouvel  arche- 
vêque de  Paris,  M.  de  Belloy. 

Ce  mois  de  thermidor  de  l'an  X  apporta  encore  bien  d'au- 
tres changements  dans  les  habitudes  du  pays.  La  Révolution 
avait  admis  les  fêtes  nationales  comme  une  occasion  de  dis- 
traction, et  surtout  comme  un  puissant  moyen  d'éducation 
populaire.  Les  grands  citoyens  qui  avaient  travaillé  à  faire  pé- 
nétrer dans  nos  mœurs  ses  principes  généreux,  s'étaient  dit 
qu'en  fêtant  les  anniversaires  de  la  prise  de  la  Bastille,  du 
renversement  de  la  monarchie,  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, en  fêtant  le  génie,  le  talent,  la  piété  filiale,  le  dé- 
vouement patriotique,  le  peuple  sentirait  son  àme  s'élever, 
et  se  développer  en  lui  les  vertus  publiques  et  privées  si  néces- 
saires aux  nations  en  république.  Mais  à  présent  que  leur 
œuvre  virile,  à  peine  ébauchée,  tombait  en  désuétude,  à  pré- 
sent qu'une  idolâtrie  grossière  pour  un  homme  remplaçait 
dans  les  cœurs  le  saint  amour  de  la  patrie,  il  fallait  d'autres 
solennités  et  d'autres  fêtes ,  il  fallait  des  spectacles  qui  entre- 
tinssent parmi  les  masses  le  fétichisme  monarchique,  qu'on 
voulait  s'efforcer  de  leur  inculquer.  On  ne  manqua  pas  d'y 
pourvoir. 

C'est  une  vieille  coutume,  dans  les  pays  gouvernés  par  des 
rois,  de  célébrer  comme  une  fête  nationale  la  fête  du  souve- 
rain. Ce  jour-là  on  distribue  au  peuple  du  pain  et  des  jeux. 
Après  avoir  perdu  toutes  ses  institutions  démocratiques,  la 
République  eut  la  douleur  de  voir  rétablir  cet  usage  au  milieu 
d'elle  avant  que  son  nom  disparût  tout  à  fait.  On  était  près  du 
27  thermidor,  date  correspondant  au  13  août,  qui  se  trouvait 
être  l'anniversaire  de  la  naissance  du  premier  consul.  11  fut 
convenu  que  cet  anniversaire  serait  célébré  chaque  année 
comme  une  fêle  nationale. 
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Ce  jour  là,  en  eflet,  tout  ce  qu'on  appelle  le  monde  officiel, 
Sénat,  Corps  législatif,  Tribunat,  conseil  d'Etat,  fonction- 
naires de  toute  espèce,  alla  se  prosterner  aux  pieds  du  pre- 
mier consul  à  vie,  considéré  dès  lors  comme  un  véritable  sou- 
*  verain  héréditaire.  C'était  à  qui  s'empresserait,  obtiendrait  un 
regard  du  maître.  Dans  toutes  les  églises  de  France,  un  Te 
Deum  fut  chanté  en  l'honneur  de  Bonaparte.  Des  réjouis- 
sances publiques  eurent  lieu  dans  Paris;  le  soir,  tous  les  mo- 
numents de  la  capitale  furent  brillamment  illuminés.  Sur 
l'une  des  tours  de  Notre-Dame  apparut,  étincelant.  le  signe 
du  zodiaque,  sous  lequel  était  né  l'heureux  auteur  du  guet- 
apcns  de  Brumaire.  Ainsi  s'écroulait  pierre  à  pierre  le  majes- 
tueux édifice  de  la  République,  dont  la  fondation  avait  coûté 
à  nos  pères  tant  de  larmes,  tant  d'efTorts  et  tant  de  sang; 
l'heure  n'était  pas  éloignée  oîi  la  France  allait  disparaître 
tout  entière  dans  un  homme. 
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Bonaparte  préside  le  Sénat.  —  Projets  divers.  —  Bonaparte  ;i  Saint-Cloud. 

—  Dispositions  liostiles  de  l'Angleterre.  —  Les  libellisles  h.  Londres.  — 
Le  dey  d'Alger.  —  Les  cardinaux  français.  —  Excursion   de  Bonaparte. 

—  Mission  du  colonel  Sébastian!.  —  Affaires  de  la  Suisse.  — Affaires  de 
Saint-Domingue.  —  Départ  de  l'expédition.  —  Tentative  de  conciliation 

—  Arrestation  de  Toussaint-Louverture.  —  Nouveau  .soulèvement.  — 
Mort  du  général  Leclerc.  —  Troubles  religieux.  —  Intolérance  d'un  curé. 

—  Dissentiments  avec  l'Angleterre  à  propos  des  journaux.  —  Protes- 
tation contre  notre  intervention  en  Suisse.  —  Députés  suisses  à  Paris. 

—  liéception  de  l'ambassadeur  anglais.  — Développement  do  notre  in- 
dustrie. —  Réorganisation  de  l'Institut.  —  Le  rapport  du  général  Sébas- 
tian!. —  Explication  avec  lord  Wliitworth.  —  L'acte  de  médiation.  — 
Indemnités  aux  princes  allemands.  —  Compte  rendu  au  Corps  législatif. 

—  Message  du  roi  d'Angleterre.  —  Scène  faite  par  Bonaparte  à  l'ambas- 
sadeur anglais.  —  Conduite  on  vue  de  la  frucrro.  —  Cession  de  la  Loui- 
siane. —  Dernières  tentatives  de  conciliation.  —  Travaux  législatifs.  — 
Hupture  de  la  paix  d'Amiens. 


Un  article  du  nouveau  sénatus-consulte  organique  délégtiail      Uoiiaparte 

aux  consuls  la  présidence  du  Sénat.  Le  3  fructidor  (21  aot'it)        préside 
_  ,,  ,  ....  ,   .  ,  ,-,, .  le  Sénat. 

Bonaparte  alla,  pour  la  première  lois,  présider  ce  corps.  L  e- 

tait  une  véritable  prise  de  possession.  Il  se  rendit  au  palais  du      FRucimoR 

Luxembourg  avec  tout  l'appareil  d'un  souverain  héréditaire,      ,   .^^„^ 
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entre  deux  haies  de  troupes  échelonnées  sur  son  passage  de-      tre  1802). 

puis  le  château  des  Tuileries.  11  occupait  seul  un  carrosse 

magnifique  traîné  par  huit  chevaux.  .Vinsi  le  voulait  la  vieille 

étiquette  des  cours,  à  latfuelle  on  s'efforçait  de  revenir.  Arrivé 

aux  portes  de  la  salle,  il  fut  reçu  par  dix  sénateurs  ;  puis  il 

alla  prendre  place  sur  une  espèce  de  trône,  où  son  premier 


Fructidor 

an  X 

(AoiU-Septem 

liri'  1802). 


■'û-'l  HISTOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE,      an  x  (180I-180Î). 

soin  fut  de  recevoir  le  serment  de  se?  frères  Lucien  et  Joseph, 
devenus  sénateurs  de  droit,  comme  membres  du  grand  con- 
seil de  la  Légion  d'honneur,  récemment  institué. 

Dès  la  première  séance  consulaire  furent  présentés  divers 
projets  parmi  lesquels  il  importe  de  signaler  :  un  règlement 
Projets  divers,  qui  mettait  le  Sénat  sous  la  dépendance  absolue  du  pouvoir; 
un  autre  projet  relatif  à  l'ordre  dans  lequel  seraient  désor- 
mais renouvelés  le  Corps  législatif  et  le  Tribunal ,  et  un  troi- 
sième projet  se  rapportant  au  mode  de  dissolution  de  ces 
deux  derniers  corps.  C'était  la  consécration  du  pouvoir  per- 
sonnel poussé  à  ses  dernières  limites.  Tous  ces  projets  furent 
successivement  convertis  en  lois  dans  le  courant  du  mois.  Ce 
fut  également  dans  ce  mois  de  fructidor  de  l'an  X  (août- 
septembre  1802)  (jue,  par  un  simple  sénatus-consulte,  le  Pié- 
mont tout  entier,  divisé  en  si.x  départements  au  nombre 
desquels  était  celui  de  Marengo,  fut  définitivement  réuni  à  la 
France.  Ainsi,  avec  le  consulat  à  vie,  commençait  l'annexion 
imprudente  et  inique  d'une  partie  de  l'Europe  au  territoire  de 
la  République. 

On  était  à  la  On  de  l'été.  Le  palais  des  Tuileries  ne  suffisait 
plus  au  nouveau  souverain  que  la  nation  s'était  donné;  il  lui 
fallait  une  résidence  de  campagne.  On  offrit  au  premier  con- 
sul le  château  de  Saint-Cloud,  tout  plein  encore  des  souvenirs 
de  Marie-Antoinetle.  Bonaparte  alla  s'j*  installer,  après  y 
avoir  ordonné  de  grandes  réparations.  Il  avait  fait  placer 
comme  par  dérision,  dans  une  des  galeries,  le  buste  de  Wa- 
shington, ceux  de  Sidney  et  de  Hampden.  N'était-ce  pas  en 
effet  une  dérision  que  de  voir  les  bustes  des  martyrs  de  la 
liberté  figurer  dans  ce  palais  oîi  la  liberté  avait  trouvé  son 
tombeau  ?  Là  recommencèrent  les  habitudes  de  cour,  les  ré- 
ceptions intimes  et  officielles,  les  messes  basses  dans  la  cha- 
pelle, où  finirent  par  venir  se  montrer  tous  les  dignitaires, 
même  les  plus  récalcitriints  au  Concordat,  de  peur  que  leur 
absence  remarquée  ne  nuisît  à  leur  avancement.  Là,  Bonaparte 
reçut  les  félicitations  de  tous  les  souverains  de  l'Kurope,  qui 
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s'applaudissaient  de  voir  disparaître,  dans  les  plis  du  man- 
teau consulaire,  celte  grande  République,  dont  l'apparition 
leur  avait  causé  tant  de  surprise  et  tant  d'efTroi. 

A  ce  tableau  brillant  il  y  avait  bien  quelque  ombre.  A  dé- 
faut de  résistance  dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  ou  de  la 
part  de  la  population  essentiellement  civile,  l'opposition  sem- 
blait s'être  glissée  dans  l'armée.  Nous  avons  parlé  déjà  de 
la  mésintelligence  existant  entre  Moreau  et  Bonaparte.  Un 
autre  général  qui  au  18  Brumaire  avait  gardé  une  sorte  de  neu- 
tralité, Bernadette,  qu'une  alliance  de  famille  rattachait 
pourtant  aux  Bonaparte,  prit,  vers  ce  temps,  une  attitude 
tout  à  fait  hostile  au  premier  consul.  Commandant  en  chef 
de  l'armée  de  l'Ouest,  il  avait  été  jusqu'à  organiser,  au  milieu 
de  son  quartier  général,  à  Rennes,  une  conspiration  dont  le 
secret  fut  aussitôt  livré  au  gouvernement.  On  arrêta  son 
chef  d'état-major  et  son  aide  de  camp,  Simon  et  Marbot. 
Quant  à  lui,  grâce  à  Joseph  Bonaparte,  dont  il  était  le  beau- 
frère,  on  se  contenta  de  le  destituer.  Ce  demi-pardon  ne  le 
désarma  point.  Il  revint  à  Paris,  aigri,  trouvant  sa  situation 
inférieure  à  son  mérite,  et,  comme  Moreau,  jalousant  la  for- 
tune du  premier  consul.  Sa  maison  devint  un  centre  de 
réunion  des  mécontents,  et  il  fut  l'un  des  plus  assidus  fron- 
deurs du  gouvernement  consulaire,  parmi  ceux  que  rassem- 
blait chaque  jour  le  salon  de  madame  de  Staël. 

Il  y  avait  encore  dans  l'armée  d'autres  ferments  d'opposi- 
tion, dus  à  des  motifs  plus  nobles.  Quelques  officiers,  parmi 
lesquels  nous  citerons  les  générau.K  Malet  et-Delmas,  le  co- 
lonel Fournier,  imbus  du  vieil  esprit  patriotique  qui  avait  été 
si  longtemps  la  force  et  l'honneur  des  armées  républicaines, 
ne  voyaient  pas  sans  une  amertume  profonde  disparaître  les 
unes  après  les  autres  toutes  les  conquêtes  morales  de  la  Ré- 
volution, et  ils  se  demandaient  s'il  était  juste  qu'un  seul 
individu  accaparât  à  son  profit,  au  détriment  de  la  République, 
les  prodigieux  résultats  acquis  par  la  bravoure  de  l'armée 
française.  Des  complots  se  formèrent  contre  le  premier  consul, 
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comiilots  que  riialiilelé  de  la  police  sut  déjouer  à  temps,  et 
quelques  arrestations  eiirent  lieu;  seulement  on  n'ébruita  rien  : 
on  ne  voulait  pas  laisser  soupçonner  que  l'armée  elle-même 
pût  être  un  foj-er  d'opposition.  C'étaient  là  du  reste  des  ten- 
tatives isolées,  rares,  et  peu  de  nature  à  alarmer  sérieuse- 
ment le  premier  consul. 

Ce  qui  troublait  davantage  la  quiétude  de  Bonaparte, 
c'étaient  les  dispositions  peu  bienveillantes  que  rencontrait 
son  gouvernement  de  la  part  de  l'Angleterre.  Déjà,  de  ce 
côté,  s'amoncelaient  des  nuages  qui  présageaient  la  rupture 
procbaine  de  cette  pai.\  d'Amiens  si  laborieusement  obtenue, 
et  dont  la  conclusion  avait  excité,  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
de  si  joyeuses  acclamations.  Mais  le  peu  de  profit  qu'en  avait 
retiré  le  commerce  anglais  avait  promptement  refroidi  l'en- 
thousiasme de  la  nation  britannique,  chez  laquelle  l'intérêt 
mercantile  domine  tout  autre  intérêt.  Le  ministère  Addington 
était  rudement  battu  en  brèche  pour  avoir  consenti  un  traité 
exclusivement  favorable  à  la  France  ;  et  l'adoption,  par  le 
parlement,  d'une  motion  tendant  à  faire  accorder  à  Pitt  un 
t('moignage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale  venait 
tout  à  coup  de  |)rouver  irréfragablcment  les  mauvaises  dispo- 
sitions de  l'Angleterre  envers  la  République  et  le  réveil  subit 
d'une  haine  à  peine  assouvie.  Cela  indiquait  assez  le  retour 
prochain  de  Pitt  aux  affaires;  or,  ce  retour,  c'était  la  guerre 
à  peu  près  certaine. 

D'autre  part,  les  folliculaires  roj'alistes  réfugiés  à  Londres, 
les  Pellier  et  aittres,  redoublaient  de  violence  dans  leurs  li- 
belles; ils  attaquaient  avec  acrimonie  le  premier  consul  et 
toute  sa  famille.  Bonaparte,  susceptible  à  l'excès  et  profon- 
dément irrité,  exigea  impérieusement  l'expulsion  des  libel- 
listes  et  celle  de  Georges  Gadoudal,  qu'on  savait  toujours 
occupé  à  conspirercontrc  le  gouvernement  consulaire.  Donner 
immédiatement  satisfaction  à  celte  exigence,  c'était  s'expo- 
ser à  froisser  très  vivementle  sentiment  pid)lic  en  Angleterre; 
aussi  le  ministère  Addington  apporta-t-il  beaucoup  de  lenteur 
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dans  sa  manière  d'agir.  Cette  temporisation  calculée  froissa      VENDÉMumE 

extrêmement  le  premier  consul.  Les  rapports  étaient  donc         ""  ^^ 
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dixième  année  républicaine. 

Deux  autres  circonstances  signalèrent  également  la  fin  de 
l'an  X  et  le  commencement  de  l'an  XI,  l'une  profitable  à  la 
République,  l'autre  absolument  indifférente  au  pays,  mais  à  Le  dey  d'Alger. 
laquelle  Bonaparte  attachait  une  grande  importance.  Des  bâti- 
ments sortis  du  port  d'Alger  avaient  insulté  notre  pavillon  et 
s'étaient  emparés  de  quelques  navires  de  commerce  français. 
A  une  première  menace  du  gouvernement  consulaire,  le  dey 
d'Alger  avait  répondu  en  réclamant  le  payement  d'une  indem- 
nité considérable.  Aussitôt  le  premier  consul  lui  envoya  l'ad- 
judant général  Hullin,  porteur  d'une  lettre  comminatoire 
extrêmement  sévère.  Le  dey,  effrayé,  accorda  tout  ce  qu'on 
voulut.  Il  remit  en  liberté  tous  les  prisonniers  chrétiens, 
restitua  nos  navires  pris  par  ses  pirates,  condamna  ceux-ci  à 
mort,  et  s'engagea  pour  l'avenir  à  respecter  le  drapeau 
français  et  les  pavillons  de  nos  alliés.  Voilà  pour  la  première 
circonstance. 

Voici  pour  la  seconde.  Le  premier  consul,  qui  désirait  avoir  Les  cardinaux 
sous  la  main  de  hautes  dignités  ecclésiastiques,  comme  il  français, 
avait  de  hautes  dignités  civiles,  aurait  voulu  autant  de  cardi- 
naux français  que  sous  l'ancien  régime,  qui  en  avait  compté 
jusqu'à  dix.  Le  pape  ayant  opposé  quelque  résistance  à  cette 
prétention,  on  transigea  en  coupant  la  difficulté  par  la  moitié; 
la  France  eut  cinq  chapeaux.  Ils  furent  distribués  à  notre 
auditeur  de  rote  à  Rome,  M.  de  Bayanne;  à  l'oncle  de  Bona- 
parte, M.  Fescii,  récemment  promu  àl'archevêché  du  Lyon  ;  à 
M.  de  Belloy,  archevêque  de  Paris;  au  frère  du  second  con- 
sul Cambacérès,  archevêque  de  Rouen,  et  à  M.  de  Boisgelin, 
archevêque  de  Tours.  Le  premier  consul  leur  remit  de  sa 
main  la  barrette,  qui  fut  apportée  par  l'ab-légat  Doria.  Ainsi 
pourvue  de  cardinaux,  l'Eglise  de  France  n'avait  plus  rien  à 
•envier  à  l'Europe  catholique. 
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L'anniversaire  de  la  fondation  de  la  Républi(|ue  passa  pour 
ainsi  dire  inaperçue  celte  année.  Les  esprits  étaient  ailleurs. 
La  grandeur  du  pays  s'évanouissait  dans  la  grandeur  d'un 
homme.  Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  Bonaparte.  Lui. 
protita  de  la  tiédeur  d'un  magnifliiue  automne  pour  parcou- 
rir, aven  sa  femme,  une  partie  des  déparlements  de  l'ancienne 
Normandie.  Il  partit  le  G  brumaire  1802  (23  octobre  an  XI), 
en  faisant  annoncer  par  les  journaux  qu'il  allait  visiter  les 
importantes  manufactures  de  la  Seine-Inférieure.  Partout,  à 
Rouen,  à  Elbeuf,  à  Dieppe,  au  Havre,  il  fut  l'objet  des  dé- 
monstrations les  plus  sympathiques.  Les  populations  accou- 
raient à  sa  rencontre  sur  les  routes;  le  clergé  le  couvrait  de 
ses  bénédictions  ;  les  maires  venaient  en  foule  lui  offrir  les 
clefs  de  leurs  villes.  Jamais  rois  et  reines  n'avaient  été  reçus 
avec  plus  d'enthousiasme  et  d'empressement.  Du  Havre,  le 
premier  consul  écrivit  à  Cambacérès  qu'il  retrouvait  l'unani- 
mité de  sentiments  qui  avait  rendu  si  beaux  les  jours  de 
(Jualre-Vingt-Neuf.  Oui,  mais  quelle  différence!  Autrefois 
c'était  à  la  Révolution, qui  avait  proclamé  les  véritables  prin- 
cipes du  droit,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  que  s'adressait 
cette  unanimité  touchante;  aujourd'hui  c'était  à  l'homme  qui 
les  avait  foulés  aux  pieds  et  détruits. 

Le  premier  consul  ne  se  contentait  pas  de  gouverner  la 
France,  il  voulait  encore  régenter  le  monde.  Contracter  avec 
les  puissances  européennes  des  alliances  favorables  aux  inté- 
rêts français,  c'était  bien;  mais  aller  plus  loin,  prétendre  im- 
poser à  ces  nations  le  contrôle  d'une  autorité  étrangère,  c'é- 
tait tnip,  et  cette  manie  de  Bonaparte,  si  contraire  au  droit 
des  gens  et  à  l'équité,  devait  engendrer  tous  les  malheurs 
que  nous  aurons  à  raconter  plus  tard. 

Il  venait  d'envoyer  en  Orient  le  colonel  Sébastiani  pour 
achever  de  rétablir  avec  la  Porte  des  relations  amicales,  cl 
surtout  pour  examiner  de  près  si  les  Anglais  exécutaient 
loyalement  les  stipulations  du  traité  d'.\miens,  relatives  à  l'é- 
vacuation de  l'Kgypte  par  leurs  troupes.  Crtte  mission,  toute 
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naturelle,  ne  pouvait  encourir  de  blâme  que  de  la  part  du  ca- 
binet britannique;  mais  oîi  le  premier  consul  dépassa  son 
droit  d'un  grand  pas,  ce  fut  en  intervenant  à  main  armée 
dans  les  affaires  delà  Suisse. 

La  République  helvétique  était  depuis  quelque  temps  en 
proie  aux  divisions  intestines.  L'ancienne  constitution  oligar- 
chique, qui  faisait  d'une  partie  des  cantons  de  ce  pays  les  tri- 
butaires des  autres,  avait  été  remplacée,  du  temps  du  Direc- 
toire, par  une  constitution  plus  conforme  aux  principes  répu- 
blicains, et  qui  établissait  l'égalité  entre  tous  les  cantons.  Le 
parti  oligarchique,  habitué  à  gouverner  despotiquement  le 
-pays,  ne  s'était  pas  volontiers  soumis  à  cette  situation  nou- 
velle; et,  lorsque  après  la  paix  de  Lunéville  nos  troupes 
avaient  évacué  le  territoire  suisse,  il  s'était  eflbrcé  de  rame- 
ner l'ancien  état  de  choses.  Le  premier  consul,  sous  prétexte 
d'assurer  la  sécurité  de  nos  frontières,  imagina  de  détacher 
violemment  le  'Valais  de  la  confédération.  Il  en  fit  d'abord  un 
État  indépendant,  sous  la  protection  de  la  France,  en  atten- 
dant qu'il  l'y  incorporât  tout  à  fait.  Comme  dédommagement, 
il  est  vrai,  il  dotait  leValaisdela  magnifique  route  du  Simplon 
qui  le  traverse  d'un  bout  à  l'autre.  Non  content  de  cette  prise 
de  possession,  il  intervint  tout  à  coup,  par  les  armes,  dans 
les  afi'aires  intérieures  de  la  Suisse. 

Les  oligarques  étaient  parvenus  à  déchaîner  la  guerre  civile 
sur  ce  malheureux  pays,  et  les  unitaires  étaient  aux  prises 
avec  eux.  Bonaparte  résolut  de  pacifier  par  la  force  l'un  et 
l'autre  parti.  Au  risque  de  soulever  les  réclamations  des  puis- 
sances étrangères  et  de  compromettre  la  paix  européenne,  il 
ordonna  au  maréchal  Ney  de  pénétrer  en  Suisse,  à  la  tête  des 
troupes  françaises  échelonnées  au  pied  des  Alpes,  d'occuper 
militairement  le  pays  et  de  forcer  les  deux  partis  à  mettre  bas 
les  armes.  Cette  expédition,  entreprise  au  commmencement 
de  brumaire  an  XI,  fut  de  courte  durée,  ne  coûta  pas  une 
goutte  de  sang,  et  réussit  à  merveille  ;  mais  ce  n'en  était  pas 
moins  une  violation  llagrante  du  droit  des  gens.  Pour  en  effu- 
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BnuMAinE       •^sr  'e  caractère  odieux  el  arbitraire,  le  premier  coiisliI  eut 
an  XI         l'idée  d'investir  le  général  Ney  du  titre  de  ministre  de  France. 

.OctobreSo-     _    .  .,  .,    ,  "        ,  ,      ,    ,        ,     r,    ■ 

rcmhrn  1802'!.  i^uis,  Comme  il  entrait  dans  ses  plans  de  doter  la  Suisse  d  une 
constitution,  ainsi  qu'il  avait  fait  pour  la  République  Cisalpine, 
il  manda  à  Paris  cinquante-si.\  députés  lielvétiiiucs,  apparte- 
nant à  toutes  les  opinions,  et  en  forma  un  congrès  chargé  de 
préparer  sous  ses  j'eux  les  bases  d'une  constitution  nouvelle. 
Nous  dirons  tout  à  l'heure  les  résultats  de  ce  congrès. 
Affaire  Si  tout  semblait  réussir  en  Europe  au  gré  des  désirs  du 

premier  consul,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  nos  colonies, 
où  la  fortune  nous  était  presque  constamment  contraire.  La 
perte  de  l'Egypte  avait  inspiré  à  Bonaparte  la  pensée  de  re- 
couvrer l'ile  de  Saint-Domingue,  la  plus  importante  de  nos 
anciennes  possession  s  dans  les  Antilles,  laquelle,  à  la  suite  de 
troubles  nés  de  la  question  de  l'esclavage,  s'était  comidète- 
ment  affranchie  de  la  métropole.  Cependant,  sous  la  domina- 
lion  d'un  nègre  de  génie,  nommé  Toussaint-Louverture,  elle 
restait  sincèrement  attachée  de  cœur  à  la  mère  patrie  ;  c'était 
le  drapeau  tricolore  qui  flottait  toujours  au  Cap,  seulement 
Toussaint  n'était  pas  seul  maître  de  l'ile;  il  n'en  gouvernait 
([ue  la  partie  nord;  l'autre  partie  reconnaissait  pour  chef  le 
mulâtre  Rigaud,  à  qui  le  dernier  envoyé  du  Directoire,  le 
général  Hédouville,  avait  donné  des  pouvoirs  réguliers  pour 
commander  les  régions  méridionales  occupées  par  les  hom- 
mes de  couleur.  Telle  était  la  situation  de  cette  colonie 
quand  le  premier  consul  résolut  de  la  faire  rentrer  purement 
et  simplement  sous  l'obéissance  de  la  métropole.  Rigaud, 
rappelé  en  France,  se  soumit  sans  peine;  mais  Toussaint- 
Louverture,  bien  que  nommé  général  en  chef,  résista  énergi- 
quement  aux  ordres  de  Bonaparte;  il  s'empara  delà  partie 
espagnole  de  l'île,  convoqua  une  assemblée  centrale  qui 
rédigea  une  constitution  républicaine,  et  fut  élu  gouverneur 
à  vie.  Il  eut  même  l'idée  de  présenter  cette  constitution  à.  la 
sanction  du  premier  consul.  Celui-ci  répondit  à  cette  avance 
Ijar  l'envoi  d'une  expédilinn  formidable. 


AN  XI  (1802-1803).  CHAPITRE  QUATOKZIÈME.  ■481 

Il  y  avait  juste  un  an  que  la  flotte  française  avait  quitté  le 
port  de  Brest,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Villaret-Joyeuse. 
Elle  portait  une  armée  de  débarquement  de  vingt  mille  hom- 
mes environ,  sous  les  ordres  du  général  Leclerc;'  qui  avait 
épousé  Pauline  Bonaparte,  sœur  du  premier  consul,  la  future 
princesse  Borghèse.  Toussaint-Louverture  disposait  de  forces 
à  peu  près  aussi  considérables  ;  mais  son  armée  n'avait  pas 
la  solidité  de  nos  troupes;  elle  ne  put  tenir  longtemps  devant 
leur  premier  choc.  Néanmoins  elle  opposa  à  nos  soldats  la  ré- 
sistance la  plus  énergique.  A  la  nouvelle  du  débarquement  des 
Français  (pluviôse  an  X,  janvier-février  1802),  le  général  noir 
Ciiristophe  évacua  le  Cap,  après  l'avoir  incendié.  Leclerc 
entra  dans  la  ville  à  moitié  brûlée.  Les  principaux  lieutenants 
de  Toussaint-Louverture,  Dessalines,  Laplume  et  Christophe, 
avaient  ordre  de  tout  détruire  et  de  tout  massacrer  plutôt  que 
de  se  soumettre.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une  sauvagerie 
impitoyable.  Les  noirs,  incapables  de  résister  à  nos  troupes, 
s'enfuyaient  en  ravageant  tout  sur  leur  passage,  en  mettant 
le  feu  aux  habitations,  et  en  emmenant  les  blancs  comme 
otages.  Cependant  la  ville  de  Port-au-Prince,  plus  heureuse 
que  le  Cap,  fut  sauvée  de  l'incendie,  grâce  à  la  rapidité  avec 
laquelle  le  général  Boudet  s'y  porta. 

Pour  arrêter  ces  horreurs  et  soumettre  Toussaint-Louver- 
ture, le  général  Leclerc  usa  d'un  expédient  dont  il  était,  du 
reste,  convenu  d'avance  avec  le  premier  consul.  Il  avait  ra- 
mené de  France,  où  ils  avaient  été  élevés,  les  deux  fils  de 
Toussaint.  Il  les  lui  envoya  avec  une  lettre  par  laquelle  Bona- 
parte lui  promettait  une  part  d'autorité  dans  le  gouvernement 
de  l'ile.  Le  vieux  noir  hésita;  il  adorait  ses  enfants.  Mais  le 
sentiment  patriotique  et  l'amour  de  la  liberté  furent  plus  forts 
chez  lui  que  l'affection  paternelle  ;  il  se  montra  inflexible, 
et  la  guerre  reprit,  plus  ardente,  plus  cruelle  que  jamais. 

Les  noirs  se  défendirent  en  désespérés.  Il  fallut  toute  l'in- 
trépidité des  soldats  de  l'armée  du  Rhin,  dont  se  composait 
on  partie  l'armée  de  Leclerc,  pour  triompher  de  la  résistance 
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des  compagnons  de  Toussaint.  Le  général  Boudet,  en  péné- 
trant dans  la  ville  de  Saint-Marc,  n'y  trouva  que  des  ruines  et 
des  cadavres.  Armé  d'une  torche,  le  général  noir  Dessalines 
avait,  de  ses  propres  mains,  mis  le  feu  à  sa  maison,  et  il 
n'avait  abandonné  la  ville  qu'après  avoir  fait  massacrer  une 
partie  des  blancs.  Cependant,  au  bout  de  deux  mois  de  cette 
lutte  sauvage,  la  plupart  des  généraux  de  Toussaint  furent 
obligés  de  se  rendre;  le  vieux  chef  lui-même  se  vit  contraint 
de  capituler.  11  lui  fut  permis  de  choisir  pour  résidence  une 
habitation  près  des  Gouaïves,  où  il  s'installa  provisoirement, 
songeant  déjà  à  reprendre  les  armes  à  la  première  occa- 
sion. 

Cette  occasion  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  Le  général 
Leclerc  achevait  de  pacifier  la  colonie  quand  son  armée  fut 
atteinte  par  un  fléau  plus  terrible  que  la  guerre.  La  fièvre 
jaune  vint  à  fondre  sur  l'ile.  Elle  exerça  d'épouvantables  ra- 
vages parmi  les  soldats  français,  déjà  fort  éprouvés  par  le 
climat  brûlant  des  Antilles.  Il  en  mourait  des  centaines  par 
jour  :  les  généraux  Ledoyen,  Hardy  et  Debelle  avaient  suc- 
combé. Ce  fut  l'instant  que  choisit  Toussaint-Louverturepour 
pousser  un  cri  de  révolte.  La  fièvre  jaune,  c'était,  à  ses  yeux, 
la  providence  accourant  à  son  secours.  Les  circonstances  lui 
semblaient  entièrement  favorables  pour  un  appel  aux  armes. 
En  effet,  le  général  Hichepanse  violant,  conformément  aux 
ordres  de  Bonaparte,  une  des  lois  qui  honorait  le  plus  la  Ré- 
publique, venait  de  rétablir  l'esclavage  à  la  Guadeloupe.  Les 
noirs  de  Saint-Domingue  craignaient  que  pareil  sort  ne  leur 
fût  réservé;  ils  étaient  donc  tout  disposés  à  se  lever.  Des 
lettres/le  Toussaint  ayant  été  saisies,  lesquelles  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  ses  intentions,  le  général  Leclerc  résolut  de 
s'assurer  de  sa  personne.  Quoique  fort  méfiant,  le  vieux  noir 
se  laissa  prendre  dans  une  sorte  de  guet-apens  par  le  général 
Brunet.  Embarqué  presque  aussitôt  sur  le  vaisseau  le  Héros, 
il  fut  conduit  en  France,  où  le  premier  consul  le  fit,  assez  peu 
généreusement,  jeter  dans  une  citadelle.  C'est  là  qu'il  devait 
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mourir,  martyr  de  son  [latriolisnie  et  de  sou  amour  pour  la 
liberté. 

L'arrestation  de  Toussaint-Louverture  n'empêcha  pas  l'ex- 
plosion de  se  produire;  au  contraire,  elle  porta  au  comble 
"l'exaspération  des  insurgés.  Mulâtres  et  noirs  tirent  cause 
commune,  et  bientôt  la  colonie  tout  entière  fut  en  feu.  De 
leur  côté,  comme  du  côté  de  nos  troupes,  on  commit  des  atro- 
cités épouvantables,  des  barbaries  sans  nom.  Aux  yeux  des 
ofQciers  français,  ces  hommes  qui  s'étaient  levés  pour  défen- 
dre leur  liberté  n'étaient  que  des  brigands,  titre  que  les  noirs 
justifiaient  d'ailleurs  jusqu'à  un  certain  point  par  leurs  fureurs 
incendiaires.  Durant  les  derniers  jours  de  l'an  XI  (septembre 
1802j,  les  révoltés  ayant  attaqué  le  Cap,  on  vit,  chose  horrible  ! 
nos  marins  jeter  à  la  mer  tous  les  prisonniers  noirs  détenus 
sur  la  flotte,  au  nombre  de  plus  de  deux  mille.  C'était  une 
lutte  impitoyable,  sans  merci,  jusque-là  que  le  général  Leclerc, 
qui,  au  fond,  était  pourtant  un  militaire  d'un  caractère  doux 
et  humain,  arrêta  que  tout  propriétaire  ou  fermier  sur  l'habi- 
tation duquel  une  insurrection  éclaterait,  et  qui  n'en  prévien- 
drait pas  immédiatement  le  commandant  de  son  quartier, 
serait  puni  de  mort.  On  ne  pouvait  plus  affreusement  enfrein- 
dre les  lois  de  l'humanilé. 

Ces  sévérités  inouïes,  le  courage  de  nos  troupes,  ne  purent  Mort  du  géné- 
venir  à  bout  d'une  insurrection  qui  chaque  jour  gagnait  du  "'  Leclerc. 
terrain,  tandis  que  chaque  jour  la  défense  s'affaiblissait.  Près 
de  vingt-cinq  mille  soldats  de  notre  armée  avaient  été  mois- 
sonnés déjà  dans  cette  expédition  sanglante.  Sur  une  dizaine 
de  mille  hommes  qui  survivaient  des  renforts  venus  de  France, 
les  deux  tiers  au  moins  encombraient  les  hôpitaux.  Le  reste 
tenait  encore,  non  sans  peine,  dans  quelques  villes  rappro- 
chées de  la  côte.  Tel  était  l'état  des  choses  dans  notre  colonie 
de  Saint-Domingue,  au  mois  de  brumaire  de  l'an  XI  (octobre- 
novembre  1802),  quand  un  événement  funèbre  empira  cette 
situation  presque  désespérée.  Le  général  Leclerc,  atteint  d'une 
fièvre  nerveuse  depuis  quelques  semaines,  mourut  le  11  bru- 
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mairf  (2  novembre),  à  niiiuiit  et  demi.  Sa  qualité  de  beau- 
frère  de  Bonaparte,  sa  douceur  jointe  à  une  fermeté  bien 
entendue,  lui  donnaient  une  grande  influence  sur  le  soldat, 
dont  il  savait  remonter  le  moral  ;  sa  mort  fut  une  perte  irrépa- 
rable. 11  eut  pour  successeur  un  officier  de  l'ancien  régime, 
le  général  Rochambeau,  brave  ofticier  sans  doute,  mais  exécré 
des  noirs,  peu  connu  des  soldats  de  la  Républii(ue,  et  entre 
les  mains  duquel  notre  colonie  de  Saint-Domingue  était  des- 
tinée à  périr,  comme  notre  colonie  d'Egypte  avait  péri  entre 
les  mains  de  Menou. 

Revenons  en  France,  où  l'opinion  publique  était  alors  légè- 
rement surexcitée  par  des  troubles  qu'en  certains  endroits 
occasionnait  l'installation  des  curés  nommés  par  les  évoques 
avec  l'assentiment  du  gouvernement.  Un  assez  grand  nombre 
de  citoyens  se  faisaient  difficilement  à  l'idée  de  voir  le  clergé 
recouvrer  son  ancienne  influence,  et  là  où  les  curés  nouveaux 
paraissaient  animés  de  sentiments  contre-révolutionnaires, 
éclatèrent  des  désordres  plus  ou  moins  graves.  A  lilbeuf,  la 
force  publique  se  vit  obligée  d'intervenir.  Plus  sérieux  encore 
furent  les  troubles  dont  le  village  d'Argenteuil  fut  le  tliéâtre, 
aux  portes  de  Paris,  et  dans  lesquels  se  trouvèrent  compro- 
mis la  femme  d'un  artiste  habile  et  estimable,  nommé  Ber- 
thoud,  et  un  ancien  député  de  Paris  à  l'Assemblée  Constituante, 
Cbevalier,  qui,  au  début  même  de  la  Révolution,  accusait, 
devant  l'Assemblée,  les  curés  d'exciter  le  peuple  à  ne  pas 
payer  les  impôts.  Resté  fidèle  à  la  Révolution,  il  savait  bien 
que  les  prêtres  en  général  en  étaient  demeurés  les  implacables 
adversaires.  Certains  indices  prouvaient  de  reste  qu'ils 
n'avaient  rien  appris  ni  rien  oublié.  On  avait  vu,  à  la  fin  du 
mois  précédent,  le  curé  de  Saint-Roch  refuser  l'entrée  de  son 
église  au  cercueil  de  M""  Cliamcroy,  artiste  de  l'Opéra, 
qu'accompagnaient  des  députations  de  tous  les  théâtres.  Un 
de  ses  vicaires  était  venu  déclarer  (|ue  M""  Chameroy,  étant 
morte  comédienne,  était  excommuniée  par  les  canons,  et  ne 
pouvait  être  reçue  dans  l'église.  D'autres  prêtres,  il  est  vrai, 


AN  XI  (1802-18031.         CHAPITRE  QUATORZIÈME.  -485 

se  montraient  plus  accommodants;  le  curé  de  l'église  des 
Filles-Saint-Thomas  n'avait  fait  nulle  dilïiculté  d'accueillir  le 
corps  refusé  par  son  collègue  de  Saint-Roch.  Mais  les  esprits 
imbus  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  ressentaient 
une  émotion  singulière  d'une  intolérance  dont  les  épreuves  de 
la  Révolutionauraientdùguérirradicalement  le  clergé,  etque, 
dans  tous  les  cas,  réprouvait  la  véritable  charité  chrétienne. 

La  presse  se  contentait  d'enregistrer  ces  faits,  sans  même 
oser  les  apprécier,  tant  elle  avait  peur  de  se  compromettre  aux 
yeux  du  pouvoir.  Son  rôle  était  devenu  tout  aussi  insigniflant 
que  celui  du  Corps  législatif.  Habitué  au  silence  des  journaux 
français,  le  premier  consul  n'était  pas  homme  à  endurer 
patiemment  les  critiques  acerbes  que  ne  lui  ménageait  pas  la 
presse  étrangère.  Il  avait  déjà,  comme  on  l'a  vu,  adressé  d'as- 
sez vives  réclamations  au  ministère  Addington  au  sujet  des 
calomnies  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des  libellistes  français 
réfugiés  à  Londres.  Ses  réclamations  ayant  été  vaines,  il  se 
plaignit  de  nouveau,  ne  comprenant  pas  que,  non  content  de 
souffrir  les  diffamations  des  gazetiers  à.  son  égard,  on  tolérât 
en  Angleterre  la  présence  de  certains  princes  de  la  famille  de 
Biiurbon  et  celle  du  chouan  Georges  Cadoudal,  qui  machinait 
ouvertement  l'assassinat  du  chef  du  gouvernement  français, 
(j'était  là,  selon  lui,  une  violation  flagrante  du  traité  d'Amiens. 
Comme  on  persistait  à  ne  pas  lui  accorder  de  satisfaction,  il 
prit  brutalement  h  partie  dans  le  Moniteur  le  cabinet  britan- 
nique. 11  n'y  avait  pas  de  gouvernement,  disait-on  dans  des 
articles  inspirés  de  lui,  là  où  l'on  laissait  la  calomnie  se  pro- 
duire et  l'assassinat  se  prêcher  librement.  Ce  fut  au  tour  des 
minisires  anglais  de  se  plaindre  d'être  injuriés  par  une  feuille 
ayant  un  caractère  officiel.  Ainsi  s'aigrissaient  de  jour  en  jour 
les  rapports  de  l'Angleterre,  non  pas  tant  avec  la  République 
qu'avec  le  premier  consul,  aux  caprices  et  aux  fantaisies 
duquel  étaient  désormais  attachées  les  destinées  de  la  France. 

L'intervention  française  en  Suisse,  survenant  sur  ces  en- 
trefaites, indisposa  violemment  une  partie  de  la  population 
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Frimaire  an  XI   anglaise.  Le  ministère  Addington  protesta  ;  il  engagea  même, 
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vainement  il  est  vrai,  l'Autriche  et  la  Russie  à  protester  éga- 
lement. Le  premier  consul  ne  tint  pas  compte  de  ces  protes- 
tations. Il  répondit  en  récriminant  très  amèrement  sur  ce 
que  l'Angleterre  continuait,  en  violation  du  traité  d'Amiens, 
à  occuper  l'île  de  Malte.  Tout  cela  fut  l'objet  de  conférences 
entre  notre  chargé  d'aflaires,  M.  Otto,  et  lord  Hawkesbury, 
conférences  qui  durèrent  une  partie  du  mois  de  frimaire 
(novembre-décembre  1802).  Le  ministère  anglais,  pour  s'ex- 
cuser de  n'avoir  pas  encore  évacué  Malte,  alléguait  que  la 
garantie  stipulée  par  les  puissances  étrangères,  de  maintenir 
le  nouvel  ordre  de  clioses  établi  dans  celte  Ile  n'avait  pas  encore 
été  régularisée.  Quant  à  notre  intervention  en  Suisse,  notre 
ministre  objectait  que  nous  n'avions  fait  que  céder  à  une  invi- 
tation du  gouvernement  helvétique  lui-même  ;  ce  qui  n'était 
pas  tout  à  fait  exact.  La  vérité  est  que  la  médiation  française 
avait  été  imposée  à  la  Suisse.  A  l'heure  même  où  des  démêlés 
très  vifs  avaient  lieu,  à  ce  sujet,  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
quatre  membres  du  Sénat,  les  citoyens  Barthélémy,  Fouché, 
Rœderer  et  Desmeuniers,  —  comme  on  disait  alors,  car  l'his- 
toire ne  doit  pas  oublier  de  noter  le  langage  du  temps,  — 
étaient  chargés  de  s'entendre  avec  quelques  notables  repré- 
sentants des  cantons  helvétiques  sur  la  prochaine  constitution 
de  la  Suisse. 

Ces  représentants  d'un  pays  attaché  à  la  liberté  par  de  si 
profondes  racines  n'étaient  venus  en  France  (]u'en  cédant  à 
une  contrainte  morale,  et  le  premier  consul,  en  les  haran- 
guant, ne  leur  cacha  nullement  qu'il  se  réservait  de  trancher 
lui-même,  selon  ses  intentions  personnelles,  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  leur  nouveau  pacte  social,  et  sur  lesquelles 
ils  se  trouveraient  en  (b'^saceord  avec  les  sénateurs  français. 
Que  cette  constitution,  sanctionnée  par  un  acte  connu  sous  le 
nom  d'acte  de  médiation,  et  dont  nous  donnerons  un  aperçu 
tout  à  l'heure,  ait  été  un  chef-d'œuvre  de  sagesse  et  de  raison, 
c'est  possible;  mais  quel  peuple,  ayant  la  conscience  de  sa 
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dignité,  conf?enlira  jamais  de  gaieté  de  cœur,  à  recevoir  sa 
s^onstitution  des  mains  de  l'étranger? 

Pendant  qu'on  débattait  à  Paris  les  termes  de  cette  consti- 
tution, le  premier  consul  était  à  Saint-Gloud,  songeant,  malgré 
son  irritation  profonde  contre  l'Angleterre,  au  moyen  de 
prolonger  pendant  quelques  années  encore  la  durée  d'une 
paix  si  nécessaire  au  développement  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie.  Le  temps  paraissait  assez  peu  favorable, 
d'ailleurs,  pour  demander  aux  armes  la  solution  d'un  dif- 
férend dans  lequel  la  République  n'avait  en  définitive  qu'un 
intérêt  assez  médiocre.  De  mauvaises  nouvelles  étaient  arri- 
vées de  Saint-Domingue  :  on  avait  appris  la  mort  du  général 
Leclerc;  la  cour  consulaire  était  en  deuil,  et  tous  les  fonc- 
tionnaires, tous  les  ambassadeurs,  couverts  de  vêtements 
funèbres,  suivant  les  usages  monarchiques,  étaient  allés  pré- 
senter leurs  compliments  de  condoléance  au  premier  consul. 

Du  reste,  les  discussions  auxquelles  venaient  de  donner  lieu 
au  sein  du  parlement  britannique  les  affaires  extérieures 
avaient  pris  une  tournure  beaucoup  plus  paciflque  qu'on  ne 
s"y  serait  attendu.  A  des  paroles  hautaines  et  menaçantes  de 
lord  Granville,  Fox  avait  répondu  par  un  discours  plein  de 
sagesse  et  de  modération,  et  ses  conseils  de  modération  furent 
entendus.  Les  bonnes  relations  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
interrompues  depuis  quelque  temps,  reprirent  tout  à  coup. 
Sur  la  demande  de  lord  Hawkesbury,  le  général  Andréossy, 
notre  ambassadeur,  retourna  à  Londres,  où  il  fut  reçu  avec  de 
grandes  démonstrations  amicales.  De  son  côté,  le  premier 
consul  accueillit  magnifiquement  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
lord  Whitworth.  Il  y  eut  à  Saint-Gloud,  en  l'honneur  de  ce 
personnage,  malgré  le  deuil  récent  de  la  cour  consulaire,  des 
fêtes  splendides  où  se  trouvèrent  pêle-mêle  tout  le  monde 
officiel  de  l'époque,  et  nombre  de  revenants  de  l'ancienne 
noblesse,  en  quête  de  places,  de  dignités  et  d'honneurs. 

Le  maintien  de  la  paix  paraissait  donc  assuré,  à  la  vive 
satisfaction  de  nos  industriels,  dont  les  affaires   prenaient 
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chaque  jour  une  extension  plus  considérable.  Bonaparte,  ipii, 
de  plus  en  plus,  prenait  les  allures  d'un  despote  héréditaire, 
écrivait  le  28  nivôse  (18  janvier  1803)  au  citoyen  Fonlonay, 
maire  de  Rouen,  en  lui  envoyant  une  écharpe  d'honneur  : 
<i  Citoyen  Fontenay,  je  suis  satisfait  de  l'éclat  de  la  fabrique 
de  Rouen;  je  le  suis  des  sentiments  d'attachement  que  ses 
habitants  m'ont  montrés.  »  Louis  XIV  n'aurait  pas  autrement 
parlé  que  ce  chef  à  vie  d'une  république  démocratique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  notre  commerce  florissait,  nos  manufactures,  en 
pleine  activité,  commençaient  à  pouvoir  lutter  sans  trop  de 
désavantage  contre  celles  de  l'Angleterre;  personne  ne  pou- 
vait donc  souhaiter  la  rupture  d'une  paix  à  laquelle  était 
subordonnée  la  continuation  d'une  prospérité  dont  on  n'avait 
pas  eu  d'exemple  depuis  longtemps. 

Cette  paix  avait  permis  également  de  s'occuper  des  choses 
d'art,  de  science  et  de  littérature,  si  négligées  d'ordinaire  du- 
rant les  commotions  produites  par  les  troubles  civils  ou  la 
guerre  étrangère.  Il  était  beaucoup  question  alors  de  la  réor- 
ganisation de  l'Institut.  Comme  la  mode  était  à  l'ancien  ré- 
gime, on  voulait  en  revenir  aux  traditions  littéraires  du  passé. 
Il  se  tenait  chez  Lucien  Bonaparte  une  sorte  de  bureau  d'es- 
prit, où  les  gens  de  lettres  hostiles  aux  idées  de  la  Révolution 
complotaient  de  ressusciter  l'Académie  française,  ce  qui  était 
une  chose  bien  innocente,  et  à  laquelle  il  n'y  aurait  eu  rien  à 
reprendre,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  leur  part  l'intention  prémé- 
ditée de  détruire  l'organisation  révolutionnaire  de  l'Institut. 
Parmi  ces  conspirateurs  littéraires  figuraient,  en  premièri! 
ligne,  Morellet,  Suarrl,  Fontanes,  Lacretellc  et  Laliarpe,  ce 
Laharpe  qui  ne  se  souvenait  plus  d'être  monté  en  chaire  le 
bonnet  rouge  sur  la  tète,  d'avoir  célébré  Robespierre,  et  qui, 
à  l'heure  présente,  foudroyait  dans  le  Jownnl  /les  Dcbats  les 
illustres  auteurs  de  VJ'Jnrijclopédie.  Comme  il  y  avait  autre- 
fois l'Académie  française  proprement  dite,  l'Académie  des 
sciences,  celle  des  belles-lettres  et  celle  des  beaux-arts,  ils 
auraient  voulu  que  les  diverses  sections  de  l'Institut  repris- 
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sent  respectivement  chacune  le  nom  de  l'ancienne  Académie   Pluviùse  an  xi 
a  la(iuelle  elles  correspondaient,  et  qu'on  v  rappelât  ceux  des       (Janner- 

.  .  .      .  .  ,,         .  Fcorier  1803). 

anciens  membres  qui  ne  faisaient  point  partie  de  l'Institut. 

Cette  restauration  de  l'ancien  régime  au  point  de  vue  litté- 
raire ne  fut  pas  du  goût  du  premier  consul.  Avec  son  antipa- 
thie naturelle  des  véritables  penseurs,  de  ceux  qu'il  appelait 
des  idéologues,  il  se  méfiait  des  gens  de  lettres,  même  de  ceux 
qui  passaient  pour  lui  être  dévoués,  et  il  redoutait  l'oi^posi- 
tion  d'un  corps  attaché,  par  son  origine,  à  la  vieille  monarchie 
française.  Il  voulut  avoir  un  Institut  à  lui.  Le  4  pluviôse 
an  XI  (24  janvier  1803)  parut  un  arrêté  consulaire  portant 
réorganisation  de  l'Institut,  lequel  fut  divisé  en  quatre  classes 
nu  lieu  de  trois.  La  première  fut  la  classe  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  ;  la  seconde,  qui  répondait  à  l'an- 
cienne Académie,  fut  celle  de  la  langue  et  de  la  littérature 
françaises;  la  troisième,  celle  d'histoire  et  de  littérature 
anciennes;  et  la  quatrième,  celle  des  beaux-arts.  Chacune  de 
ces  classes  était  divisée  en  un  certain  nombre  de  sections. 
Napoléon  Bonaparte  appartenait  à  la  deuxième  section  de  la 
première  classe,  celle  de  mécanique,  où  il  figurait  en  compa- 
gnie de  Monge  et  de  Lazare  Carnot. 

On  applaudissait  du  reste  à  ces  modifications  pacifiques;    Le  rapport  du 

pour  longtemps  on  se  crovait  assuré  du  repos  au  dedans  et         çolouei 
•  "        '  •  '  Sébastian!. 

au  dehors,  quand  tout  à  coup  une  simple  publication  vint 

tirer  les  esprits  de  leur  sécurité,  et  jeter  en  France  et  en  An- 
gleterre de  nouveaux  ferments  d'agitation.  Nous  avons  parlé 
•de  la  mission  du  colonel  Sébastiani  en  Orient.  Cet  officier,  de 
retour  depuis  peu,  avait  rédigé  un  rapport  oii  il  se  plaignait 
vivement  des  mauvais  procédés  des  Anglais  à  son  égard. 
Entre  autres  griefs,  il  leur  reprochait  de  n'avoir  pas  encore 
évacué  l'Egypte,  les  accusait  de  vouloir  s'y  maintenir.  Ainsi 
ce  n'était  plus  Malte  seulement,  c'était  Alexandrie  que  l'An- 
gleterre détenait  au  mépris  du  traité  d'Amiens.  Le  premier 
consul  jugea  utile  de  donner  à  ce  rapport  une  grande  publi- 
cité, comme  pour  prouver  la  mauvaise  foi  britannique.   Le 


Pluviôse 

an  XI 
{Janvier- 
Février  1803). 


Explication 
avec  lord 
Wliitwortli. 


WO  HISTOIRE   DE   LA   RÉPUULIQUE.      an  xi  iISOÎ-KSOS). 

Moniteur  et  li^s  journaux  officieux  de  l'époque  le  publièrent 
dans  leur  numéro  du  10  pluviôse  (30  janvier).  Ce  fut  en  An- 
gleterre un  soulèvement  général.  On  vit  dans  la  publication  de 
cet  acte  une  intention  blessante  pour  la  nation  anglaise,  et, 
en  plein  parlement,  les  orateurs  habituels  de  la  politique 
belliqueuse  s'écrièrent  qu'il  fallait  exiger  de  la  France  une 
réparation  éclatante. 

Le  premier  consul  entra  dans  une  irritation  profonde. 
Comment!  l'Angleterre  violait  effrontément  la  foi  jurée  en 
refusant  d'évacuer  l'Egypte  et  Malte,  et  c'était  elle  qui  se  plai- 
gnait !  11  résolut  de  s'en  expliquer  directement  avec  l'ambas- 
sadeur anglais,  lord  Wliitwortli.  L'entrevue  eut  lieu  le  30  plu- 
viôse (19  février),  dans  la  soirée,  aux  Tuileries,  où  il  était 
rentré  depuis  le  commencement  du  mois.  Bonaparte  retraça 
longuement,  dans  son  langage  imagé,  tous  ses  griefs  contre 
l'Angleterre  :  l'asile  et  les  pensions  accordés  aux  chouans, 
l'impunité  assurée  à  ses  calomniateurs,  le  refus  persistant 
d'exécuter  loyalement  les  clauses  du  traité  d'Amiens;  et,  en 
terminant,  il  laissa  échapper  cette  parole  étrange  et  doulou- 
reusement prophétique,  à  savoir:  qu'il  aimerait  mieux  voiries 
Anglais  occuper  le  faubourg  Saint-Antoine  ou  les  buttes  Mont- 
martre que  l'ile  de  Malte.  Quant  à  l'avis  du  pays,  il  s'en  sou- 
ciait peu.  Voilà  pourtant  à  quoi  sont  exposés  les  peuples 
assez  aveugles  pour  confier  leurs  destinées  aux  caprices  d'un 
individu. 

L'ambassadeur  expliqua  l'asile  et  les  pensions  accordés  aux 
émigrés,  aux  chouans,  à  des  assassins  même,  en  alléguant  la 
reconnaissance  due  à  des  services  passés,  (juant  à  l'ile  de 
Malte,  on  était  sur  le  point  de  l'évacuer  lorsqu'était  survenue 
la  publication  inopiiortune  du  rapport  du  colonel  Sébastiani. 
Ces  explications  n'étaient  guère  concluantes.  Le  premier  con- 
sul insista.  11  énuméra  complaisamment  les  forces  considéra- 
bles dont  disposait  la  Républi(]ui',  et  que  la  puissance  mari- 
time de  l'Angleterre,  à  laquelle  il  se  plut  à  rendre  justice,  ne 
suffisait  pas  à  contre-balancer.  Puis,  comme  pour  atténuer 
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l'-^fTet  de  cette  menace  indirecte,  il  s'étendit  sur  les  avantages   pluviôse  an  xi 

d'une  alliance  solide  entre  l'Angleterre   et  la  France,  qui, 

toutes  deu.K  réunies,  pouvaient  être  maîtresses  des  destinées 

du  monde.  Lord  Whitworth,  se  tenant  sur  une  grande  réserve, 

promit  d'en  référer  à  son  gouvernement. 

Mais  le  lendemain  même  du  jour  où.  avait  lieu  cette  expli- 
cation, parut,  au  journal  officiel  de  la  République,  une  pièce 
qui  n'était  pas  de  nature  à  calmer  l'effervescence  du  peuple 
anglais  :  c'était  l'acte  de  médiation  qui,  quelques  jours  aupa- 
ravant, avait  été  remis  aux  députés  suisses  par  les  quatre  sé- 
nateurs français  chargés  de  rédiger  la  nouvelle  constitution 
helvétique.  Cette  constitution  était  en  quelque  sorte  multiple, 
en  ce  sens  qu'elle  se  modifiait  suivant  le  caractère  aristocra- 
ti([ue  ou  démocratique  des  différents  cantons.  Chaque  canton 
avait  sa  législation  particulière,  calquée  sur  le  modèle  de  nos 
lois  civiles  françaises.  L'ensemble  de  ces  divers  cantons  — 
ils  étaient  au  nombre  de  dix-neuf  —  constituait  une  fédéra- 
tion ressortissant  à  une  diète  générale,  dont  la  présidence 
devait  alternativement  et  annuellement  passer  de  l'un  à  l'autre 
canton.  Bonaparte  conservait  d'ailleurs  la  haute  main  sur 
celte  confédération,  dont  ii  prit  officiellement  plus  tard  le 
titre  de  médiateur.  Il  nomma  lui-même  le  canton  directeur 
pour  l'année  courante.  Cet  acte  de  médiation  souleva  bien 
quelques  protestations  en  Suisse  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  patriotes  ;  mais  comme  en  somme  il  apportait  la 
paix  et  la  concorde  à  un  peuple  troublé  depuis  longtemps  par 
des  dissensions  intestines,  il  y  fut  généralement  bien  accueilli. 
Ce  ne  fut  pas  la  même  chose  en  Angleterre,  où  l'on  en  prit 
texte  pour  récriminer  avec  plus  d'amertume  que  jamais  contre 
la  conduite  du  premier  consul,  et  ce  fut  surtout  en  invoquant 
nr^tre  intervention  en  Suisse  que  les  ministres  anglais  obtin- 
rent du  parlement  les  subsides  nécessaires  pour  porter  à  cin- 
quante mille  le  nombre  des  matelots  prêts  à  entrer  en  cam- 
pagne. 

Ainsi,  de  ce  côté-là,  on  peut  le  dire,  la  paix  était  sérieuse- 
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ment  menacée,  dès  le  commencement  du  mois  de  ventôse 
an  XI  (un  février  1803).  C'était  du  reste  le  seul  point  noir  à 
riiorizon.  En  effet,  à  l'heure  même  où  grondaient,  de  l'autre 
côté  du  détroit,  de  menaçantes  rumeurs,  disparaissaient,  sur 
le  continent,  les  dernières  difficultés  nées  des  longues  agita- 
tions que  la  Révolution  française  avait  suscitées  en  Europe.  Il 
avait  été  convenu,  par  les  traités  de  Gampo-Formio  et  de 
Lunéville,  que  les  princes  allemands,  tels  que  les  électeurs  de 
Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  les  évêques  de  Liège  et  de 
Bàle,  et  une  foule  de  princes  subalternes,  dépossédés  en  tout 
ou  en  partie,  par  suite  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
h  la  France,  seraient  indemnisés.  Cette  affaire  des  indemnités 
traînait  depuis  un  temps  infini,  et  l'on  pouvait  craindre  à 
chaque  instant  qu'elle  ne  fût  un  nouveau  ferment  de  guerre. 
l^Ue  avait  donné  lieu  à  d'innombrables  pourparl(;rs.  Ciiaque 
jour  naissaient  des  complications  dues  aux  jirétentions  des 
uns  et  des  autres,  complications  sur  lesquelles  il  serait  beau- 
coup trop  long  de  nous  étendre,  et  qui  ne  touchent  que  fort 
indirectement  d'ailleurs  à  l'histoire  de  notre  pays.  Dans  l'em- 
barras où  les  plongeaient  les  prétentions  des  intéressés,  la 
Prusse  et  l'Autriche  eurent  tour  à  tour  recours  aux  lumières 
du  premier  consul  et  du  czar.  Bonaparte  profita  de  la  circons- 
tance pour  imposer  en  qucl(]ue  sorte  sa  médiation.  Seulement 
il  eut  l'habileté,  en  appelant  à  son  aide  la  diplomatie  russe,  de 
faire  entrer  le  jeune  c/.ar  dans  ses  vues.  C'était  forcer  d'avance 
les  parties  intéressées  à  accepter  le  plan  qu'il  avait  médité, 
plan  sur  lequel  les  divers  États  de  l'Allemagne  furent  appelés 
à  se  prononcer  dans  une  diète  tenue  à  Ratisbonne.  Après  des 
négociations  sans  nombre,  cette  interminable  affaire  reçut 
enfin  une  solution  définitive  le  6  ventôse  (25  février),  par 
l'adoption  du  plan  de  Bonaparte  légèrement  modifié.  Ce  plan 
ne  consistait  pas  seulement  à  répartir  plus  ou  moins  équita- 
iilement  les  indemnités  accordées  aux  princes  allemands,  il 
modifiait  profondément  la  constitution  germanique.  Il  n'en  fut 
pas  moins  reçu  eu  Allemagne  avec  une  faveur  mar([uée,  et  la 
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ri^publique  française  eut  celte  bonne  fortune  singulière  de 
voir  des  rois,  des  princes,  un  empereur  même,  se  lier  surtout 
à  elle  pour  assurer  rexécution  d'une  œuvre  à  laquelle  son 
chef  avait  si  activement  coopéré. 

Cette  affaire,  d'une  importance  sérieuse,  passa  pour  ainsi 
dire  inaperçue  en  France.  D'autres  sujets  tenaient  l'attention 
publique  éveillée.  Le  Corps  législatif  venait  d'ouvrir  sa 
session  —  l"  ventôse  (20  février).  Dès  le  lendemain,  il  était 
donné  lecture  d'un  exposé  delà  situation,  plein  d'amères  ré- 
criminations contre  l'Angleterre.  On  y  parlait  bien  de  l'espé- 
rance de  conserver  la  paix,  mais  à  la  condition  d'avoir  cinq 
cent  mille  hommes  prêts  à  défendre  et  à  venger  la  République. 
La  nation  britannique  y  était  d'ailleurs  assez  dédaigneusement 
traitée  :  on  la  représentait  comme  incapable  de  lutter  seule 
contre  la  France.  Ce  compte  rendu,  dont  la  signification  belli- 
queuse n'échappa  à  personne,  souleva  à  Londres  une  indi- 
gnation violente.  L'orgueil  national  s'enfla  outre  mesure;  le 
patriotisme  anglais  s'émut,  comme  d'une  irréparable  injure, 
de  cette  assertion  au  moins  hasardée,  à  savoir:  que  l'Angle- 
terre, réduite  à  ses  propres  forces,  était  incapable  de  résister 
à  la  France. 

La  guerre  semblait  être  le  dernier  argument  possible  entre 
les  deux  nations.  Le  roi  Georges  III  parla  à  son  tour  un  lan- 
gage peu  fait  pour  ramener  le  calme  dans  les  esprits.  Le 
17  ventôse  an  XI  (8  mars  1803)  il  saisit  la  Chambre  des  com- 
munes d'un  message,  par  lequel,  se  fondant  sur  les  armements 
considérables  qui  se  préparaient  en  France  et  sur  les  dissen- 
sions d'une  haute  importance  existant  entre  le  gouvernement 
français  et  lui,  il  informait  le  parlement  des  mesures  de  pré- 
caution prises  pour  assurer  la  sécurité  de  l'État.  C'était  là  éga- 
lement un  cri  de  guerre  qui,  d'échos  en  échos,  allait  se  répéter 
dans  tous  les  comtés  du  pays.  11  y  avait  en  Angleterre  un  parti 
pris  évident  de  déchirer  le  traité  d'Amiens.  Restait  à  savoir 
maintenant  de  quel  côté  partirait  le  signal  des  hostilités,  et 
laquelle  des  deux  nations  assumerait  Sur  elle  la  responsabilité 


Ve.ntose  an  XI 

(Février- 
Mars  1803). 


Compto   rendu 

au  Corps 

législatif. 


Message 

du  roi 

d'Angleterre. 


494 


HISTOIRE   DE  LA   HÉPUBLIQUE.       an  xi  (1802-1803). 


VENTÔSE  au  XI   toujours    lourde  devant  l'huinanité,  d'avoir   [jrovoqué  une 
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nouvelle  efTusion  de  sang. 

Le  iircniier  consul  vil  dans  le  message  du  roi  d'Angleterre 
uiir  injure  persouni'lle,  cl  la  République  allait  payer  les  frais 
de  sou  auioiu-propre  irrité.  Son  mécontentement,  très  légi- 
time d'ailleurs,  puisque  malgré  ses  représentations,  cl  con- 
tjairement  aux  termes  du  traité  d'Amieiis,  l'Angleterre  détenait 
Malte  et  Alexandrie,  son  mécontentement,  disons-nous,  se  tra- 
duisit d'une  manière  indigne  du  clierélu  d'une  république,  et 
peu  conforme  surtout  aux  lois  traditionnelles  de  l'hospitalité 
française.  Le  22  ventôse  (13  mars)  était  jour  de  réception  aux 
Tuileries.  C'était  un  dimanche,  — •  car  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur du  Concordat,  on  avait  remplacé  la  décade  par  l'ancienne 
semaine,  tout  en  conservant  le  calendrier  républicain.  Quand 
on  annonça  l'ambassadeur  anglais,  Bonaparte  se  leva  vive- 
ment, en  proie  à  une  irritation  mai  contenue:  il  alla  droit  à 
lord  Whitworth,  et,  en  présence  de  tous  les  ministres  étran- 
gers, il  l'apostropha  en  termes  d'une  rudesse  excessive.  «  Vous 
voulez  donc  la  guerre?  »  lui  dit-il  brusquement.  Puis,  il  se  plai- 
gnit vivement  de  ce  que  le  roi  Georges  eût  osé  dire  en  plein 
parlement  que  la  France  armait.  Il  avait  raison  sur  ce  point 
peut-être  ;  mais  il  avait  tort  en  ajoutant  qu'il  ne  connaissait 
aucun  différend  entre  les  deux  pays,  alors  que  depuis  des  mois 
la  persistance  de  l'Angleterre  à  ne  pas  évacuer  l'île  de  Malle 
était  devenue,  de  sa  part,  un  texte  de  récriminations  conti- 
nuelles. Signalant  à  son  tour  les  armements  précipitamment 
ordonnés  i)ar  le  ministère  anglais,  il  demanda  à  lord  Whit- 
worth si  c'était  dans  rintention  d'intimider  le  peuple  français. 
i<  On  peut  le  tuer,  ajouta-t-il  ;  l'intimider,  jamais!  »  Celte  scène 
extraordinaire  produisit  sur  toute  l'assistance  une  impression 
profonde  et  douloureuse.  L'effet  n'en  fut  pas  moins  fâcheux 
au  dehors.  Les  esprits  sages  gémirent  de  voir  un  peuple  tout 
entier,  trente  millions  d'hommes,  engagé  dans  une  série  d'a- 
ventures, dont  personne  ne  ])ouvail  prévoir  les  conséquences, 
|iar  la  mauvaise  Inuiieur  d'un  liominr.  Ldrd  Wliilwdrlh,  al- 
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luuit  dans  son  (irgueil  national,  jura  de  ne  plus  remettre  les       Germinal 

ijieds  aux  Tuileries  jusciu'à  nouvel  ordre.  M.  de  Tallevrand   *"  X'  (Mars- 
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essaya  bien  de  reparer,  par  sa  conduite  pleine  de  mesure  et 

de  prudence,  la  faute  du  premier  consul;  mais  il  ne  fit  que 

relarder  de  quelques  jours  une  scission  devenue  irréparable. 

Bonaparte  sentit  bien  qu'une  rupture  prochaine  était  inévi-  Conduite  en 
table.  Il  s'occupa  dès  lors  de  se  préparer  sérieusement  à  la 
guerre.  Des  officiers  du  génie  furent  chargés  de  mettre  immé- 
diatement en  état  de  défense  nos  côtes  de  l'Atlantique  et  de  la 
Manche.  Tous  les  ports  de  Flandre  et  de  Hollande  furent  pour- 
vus d'une  artillerie  formidable,  et  l'on  travailla  activement  à 
réparer  la  flottille  de  Boulogne,  au  moyen  de  laquelle  le  pre- 
mier consul  songeait  toujours  à  opérer  une  descente  en  Angle- 
terre. Les  premières  semaines  de  germinal  se  passèrent  ainsi 
en  préparatifs.  A  cette  action  matérielle,  Bonaparte  eut  l'idée 
de  joindre  une  action  diplomatique  pour  empêcher  l'Angle- 
terre de  trouver  des  alliés  en  Europe.  Il  envoya  son  aide  de 
campDuroc  à  Berlin  et  le  colonel  Col bert  à  Saint-Pétersbourg, 
alin  de  disposer  en  sa  faveur  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
Russie,  et  de  faire  valoir  ses  justes  griefs  contre  le  gouverne- 
ment britannique. 

Le  premier  consul  chercha  même  à  gagner  des  alliés  au  Cession  de  la 
delà  des  mers;  à  cet  cfTet  il  entama,  vers  cette  époque,  des  Louisiane 
négociations  avec  les  Etats-Unis.  Seulement  il  paya  cher  une 
alliance  qui  ne  devait  pas  être  pour  nous  d'un  grand  proUt. 
Nous  possédions  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  une  colonie 
superbe,  qu'on  appelait  la  Louisiane,  du  nom  de  Louis  XIV. 
sous  le  règne  duquel  elle  avait  été  acquise  à  la  France.  Tra- 
versée par  le  Mississipi,  dont  les  bouches  avaient  une  impor- 
tance capitale  pour  le  commerce,  c'était  une  des  plus  fertiles 
provinces  de  l'Amérique  du  Nord.  Ses  habitants,  il  est  vrai,  ne 
tenaient  plus  à  la  métropole  que  par  des  liens  bien  faibles; 
mais  il  eût  été  facile  à  un  gouvernement  habile  de  resserrer  ces 
liens  et  de  faire  de  ce  vaste  et  riche  pays  un  débouché  fécond 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie.  Bonaparte  sacrifia 
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tout  cela  aux  nécessités  de  la  nouvelle  guerre  qui  était  à  la 
veille  d'éclater  contre  l'Angleterre.  D'ailleurs,  sentant  bien  au 
fond  l'infériorité  de  notre  marine  sur  la  marine  anglaise,  il 
avait  peu  de  conûance  dans  nos  colonies,  et  il  trouvait  dans  la 
cession  de  la  Louisiane  des  ressources  pécuniaires  qui  permet- 
traient à  son  gouvernement  de  se  passer  d'emprunt  pour  faire 
face  aux  dépenses  nécessitées  par  des  armements  considé- 
rables. Cette  cession  s'effectua  en  effet  moyennant  une  somme 
de  quatre-vingts  millions,  dont  soixante  seulement  entrèrent 
dans  les  coffres  du  trésor  français.  Les  vingt  autres  durent 
servir  à  indemniser  les  commerçants  américains  qui  avaient 
souffert  dans  leurs  intérêts  pendant  la  dernière  guerre  par  le 
fait  de  la  marine  française.  Les  États-Unis  acquirent  ainsi,  à 
bon  marché,  une  province  qui  leur  permit  d'asseoir  à  jamais 
leur  domination  sur  le  golfe  du  Mexique. 

On  était  alors  au  milieu  de  germinal  (commencement  d'a- 
vril). D'inutiles  efforts  furent  encore  tentés  pour  prévenir  une 
lutte  dont  l'explosion  paraissait  imminente  à  tous.  Le  parti  de 
la  paix  était  représenté  en  France  par  M.  de  Talleyrand  et  par 
Jo^^epli  Bonaparte,  lequel  prévoyait  sagement  qu'une  guerre 
malheureuse  pourrait  bien  compromettre  la  fortune  naissante 
de  sa  famille.  Le  premier  sonda  le  ministère  anglais  pour  savoir 
s'il  se  déciderait  à  abandonner  l'île  de  Malte  contre  l'évacua- 
tion immédiate  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  par  nos  troupes. 
Ce  fut  peine  perdue.  L'Angleterre  tenait  décidément  à  garder 
Malte,  où  elle  voulait  fonder  un  grand  établissement  mari- 
time. Or,  à  aucun  prix  Bonaparte  ne  voulait  lui  laisser  créer 
dans  la  Méditerranée  un  second  Gibraltar.  De  part  et  d'autre 
on  était  résolu  à  ne  se  faire  aucune  concession  sur  ce  point.  Un 
journal  de  Hambourg  ayant  inséré  un  article  où  l'on  blâmait 
les  prétentions  britanniques,  toute  l'Angleterre  futen  émoi.  On 
regarda  cet  article  connue  un  manifeste  écrit  de  la  main  de 
Bonaparte. 

Cependant  le  premier  consul  sembla  faire  un  pas  dans  les 
voies  de  la  conciliation  en  consentant  à  ce  que  l'ile  de  Malte 
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fût  remise  entre  les  mains  de  la  Russie  jusqu'à  la  solution  rlé- 
finitive  du  différend  existant  entre  In  France  et  l'Angleterre. 
Celle-ci,  entre  autres  conditions,  avait  posé  comme  ultimatum 
l'occupation  de  Malte  pour  dix  années  au  moins,  et  l'évacua- 
tion de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  par  nos  troupes.  Son  am- 
bassadeur avait  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement  Paris 
dans  le  cas  où  ces  dures  conditions  ne  seraient  pas  acceptées. 
Ce  n'était  certes  pas  le  moj'en  d'arriver  à  une  conciliation. 
Le  cabinet  britannique  persista  dans  ses  prétentions. 

Tandis  qu'entre  Paris  et  Londres  s'échangeaient  des  notes 
■qui  ne  devaient  aboutir  à  aucun  résultat,  le  Corps  législatif 
votait  docilement  toutes  les  lois  qu'il  plaisait  au  gouverne- 
ment de  lui  présenter.  Du  reste,  même  docilité  au  Tribunal, 
d'où  toute  opposition  paraissait  désormais  bannie,  et  où  l'on 
n'entendait  plus  guère  que  des  discours  apologétiques  de  tous 
les  actes  consulaires.  Organisation  du  notariat,  réglemen- 
tation de  l'exercice  de  la  médecine,  loi  autorisant  les  chan- 
gements de  nom  pour  toutes  les  personnes  désireuses  de  se 
débarrasser  des  noms  ou  prénoms  empruntés  au  calendrier 
républicain  et  à  l'histoire  ancienne,  création  de  nouvelles 
roules  et  de  nouveaux  canaux,  établissement  de  chambres 
consultatives  pour  les  manufactures,  les  arts  et  les  métiers, 
adoption  du  premier  livre  du  Code  civil,  dont  Portails  avait 
présenté,  dans  le  courant  du  mois  précédent,  un  sixième 
projet,  tout  cela  fut  rapidement  voté  dans  cette  session.  Les 
finances  de  l'Etat  n'y  furent  pas  ménagées.  On  porta  à  six 
millions  la  liste  civile  du  premier  consul,  et  à  six  cent  mille 
livres  l'indemnité  allouée  h  chacun  des  deux  autres  consuls. 
Il  est  vrai  que  c'était  bien  modeste  encore  auprès  de  ce  que, 
bon  an,  mal  an,  Bonaparte  allait  bientôt  absorber.  Le  budget 
avait  une  grande  importance  cette  année  en  raison  des  éven- 
tualités de  guerre.  On  évalua  à  près  de  six  cents  millions  les 
recettes  de  l'an  XII  (180.'}- 1801),  et  l'on  ouvrit  au  gouverne- 
ment nn  crédit  de  quatre  cents  millions.  Enfin,  comme 
l'argent  ne  suffisait  pas,  et  qu'il  ftvllait  des  hommes  à  jeter  en 
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Florkal  an  XI  proie  au  dieu  sanglant  des  batailles,  on  ordonna  une  levée 
Vrti  "isô:!^       de  cent  mille   conscrits.  C/était  le  (>  floréal  an  XI  (20  avril 
1803);  on  était  bien  près  de  la  rupture  iléfinitive  du  traité 
d'Amiens. 

Les  ministres  anglais  n'étaient  pas  sans  une  certaine  anxiété 
de  voir  se  rompre  une  pai.x  dont  la  conclusion  avait  été  si  la- 
borieuse, lis  assumaient  sur  eux  une  terrible  responsabilité, 
et  ils  le  sentaient  bien.  Car,  si  une  guerre,  même  juste,  peut 
appeler  sur  ses  auteurs  les  malédictions  de  l'humanité,  à  plus 
forte  raison  une  guerre  injuste.  Or,  la  cause  première  de 
toutes  les  difficultés  présentes  était  la  non-e,\écution  d'une 
clause  du  traité  d'Amiens,  c'est-à-dire  un  acte  de  mauvaise 
foi  de  la  part  de  l'.Vngleterre.  Mais,  excité  par  l'opinion,  non 
pas  l'opinion  populaire,  mais  celle  des  tories,  le  cabinet 
.Vddington  repoussa  toute  proposition  sérieuse  d'arrange- 
ment. Le  19  lloréal  (9  mai)  arriva  à  Paris  l'ultimatum  déri- 
soire dont  nous  avons  parlé,  ultimatum  par  lequel  on  récla- 
mait en  dernière  analyse  la  cession,  pour  dix  ans,  de  l'île  de 
Malte,  par  un  article  ajouté  au  traité  d'Amiens.  Cette  condi- 
tion était  inacceptable  sans  une  compensation.  Lord  Whit- 
worth  quitta  Paris  dans  la  journée  du  22  floréal  (12  mai),  et 
notre  ambassadeur  à  Londres,  le  général  .\n(lréossy,  reçut 
l'ordre  de  revenir  immédiatement. 

Rupture  de  la       Une  tentative  suprême  d'arrangement  fut  encore  essayée 
paix  py^j.  jyj   jg  Tallevrand,  tellement  notre  ministre  des  affaires 

(1  Amicus. 

étrangères  semblait  avoir  le  pressentiment  des  conséquences 
désastreuses  de  la  lutte  qui  allait  s'engager.  Sur  ses  pres- 
santes sollicitations,  le  premier  consul  consentit  h  la  cession 
momentanée  de  l'ile  de  Malte  à  l'.Vngleterre,  si  l'on  voulait 
lui  permettre  d'occuper  le  golfe  de  Tarente  pendant  un  égal 
espace  de  temps.  Cette  [jroposition,  transmise  au  cabinet 
anglais  par  le  ininistr.-  de  Hollande  à  Londres,  M.  de  Schim- 
melpenninrk,  fut  iléNlaigneuscment  repoussée.  Le  sort  en 
était  jeté'. 

Lors  Wbilworth  et  le  général  .Andréossv  se  reiuunlrèrent 
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à  Calais  le  27  floréal  (17  mai),  l'un  revenant  de  Paris,  l'autre    FLoniîAL  an  XI 

de   Londres.  Trois  jours  après,  le  Corps  léurisiatif  recevait         {.ivnl- 

notification   officielle  de  la  rupture  de  cette  paix  d'Amiens 

que,  un  peu  plus  d'un  an  auparavant,  l'une  et  l'autre  nation 

avaient  accueillie  avec  tant  de  joie  et  d'enthousiasme.  Dix 

ans  déjà  l'Angleterre  et  la  France  s'étaient  battues  depuis  le 

commencement  de  la  Révolution  ;  pour  dix  ans  encore  elles 

se  précipitaient  à  plaisir  dans  une  guerre  effroyable,  où  l'.Vn- 

gleterre,  d'abord  seule,  n'allait  pas  tarder  à  être  suivie  de 

l'Europe  entière,  et  qui  ne  devait  se  terminer  qu'à  la  chute  de 

Bonaparte.  Chute  profonde  et  méritée,  à  laquelle  l'histoire, 

cette  haute  et  impartiale  justicière,  ne  saurait  qu'applaudir, 

si    le   premier   consul  de  la  République   française,  devenu 

empereur,  n'avait  pas  entraîné  avec  lui  le  grand  peuple  qui 

lui  avait  si  aveuglément  confié  ses  destinées. 
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La  littérature  sous  le  Consulat.  —  La  tribune  et  la  presse.  —  L'histoire. 

—  Le  roman.  —  Chateaubriand.  —  Le  théâtre.  —  Rapport  de  Daru  au 
Tribunal.  —  Arrestation  des  Anglais  en  Franco.  —  Le  sentiment  public. 

—  Dons  pour  la  guerre.  —  On  ordonne  des  prières  publiques.  —  Forces 
des  deux  nations.  —  Dispositiiins  des  puissances.  —  Invasion  du  Ha- 
novre. —  Excursion  de  Bonaparte  dans  le  Nord.  —  Dernière  célébration 
de  l'anniversaire  du  li  juillet.  —  Retour  du  premier  consul.  —  Fête  du 
15  août.  — L'Espagne  mise  en  demeure.  —  Continuation  des  préparatifs. 

—  Armements  en  .\ngleterre.  —  L'Angleterre  cherche  à  provoquer  des 
troubles  en  France.  —  Départ  de  Georges  Cadoudal  pour  Paris.  — 
M.  de  Luynos  sénateur.  —  Les  sénatoreries.  —  Derniers  soins  aux  pré- 
paratifs de  descente.  —  Premiers  combats.  —  Départ  de  Bonaparte  pour 
Boulogne.  —  Ajournement  de  l'expédition.  —  Retour  do  Bonaparte.  — 
Perte  de  Saint-Domingue.  —  Promotions  dans  la  Légion  d'honneur.  — 
Réorganisation  du  Corps  législatif.  —  La  conjuration  s'ébruite. 


Avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons-nous  un  instant  pour  jeler    i)hi,hial  an  .\ti 


un  coup  d'œil  sur  Tétat  de  la  littérature  en  France,  au  mo- 
ment où  la  République  allait  se  précipiter  de  nouveau  dans 
des  entreprises  sanglantes.  Depuis  dix-huit  mois  l'Europe 
jouif^sail  d'une  pai.\  profonde.  Notre  commerce  et  notre  in- 
dustrie en  avaient  largement  ressenti  les  bienfaits.  Les  tra- 
vaux publics  avaient  pris  un  essor  surprenant.  On  ouvrait  des 
routes,  on  creusait  des  canaux,  on  construisait  des  ponts  : 
c'était  bien  le  siècle  des  ingénieurs  qui  commençait;  la  science 
et  l'érudition  pure  étaient  également  en  progrès.  C'était 
l'heure  où  Guvier  reconstruisait,  à  l'aide  d'o.in  fragment  in- 
forme, les  animaux  antédiluviens,  où  l'immortelle  découverte 
de  Jenner,  la  vaccine,  commençait  d'être  propagée  dans 
notre  pays.  Seule  la  littérature  proprement  dite  languissait, 
affreusement  déchue  du  rang  où  elle  s'était  élevée  dans  les 
deux  siècles  précédents. 


[Mai- 
Juin  1803). 


La  littératui-e- 

sous  le 

Consulat. 
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PsAiRiALanXI       C'est  qu'aprrs  la  Rovolulion  française,   il  était  désormais 

(il/ai-  impossible  à  la  litléralure  de  rien  produire  de  erand  et  de 

Juin  1803).        ,        ,  ,  .      .  ,   ,      „  .         ,     ,      ,.? 

durable  sans  s  animer  a  la  flamme  vive  de  la  liberté,  bous 

l'ancien  régime  même,  le  génie  avait  ses  coudées  plus  fran- 
ches qu'au  temps  du  Consulat.  11  pouvait  au  besoin  réclamer 
l'hospitalité  des  presses  étrangères;  la  Suisse,  la  Belgique,  la 
Hollande  lui  étaient  ouvertes.  Mais  aujourd'hui  ces  divers 
pays  .subissaient  le  joug  de  Bonaparte,  qui  avait  la  prétention 
de  mettre  l'embargo  sur  les  écrits  français  publiés  à  Londres; 
Jean-Jacques  Rousseau  n'eût  trouvé  d'im]iriiiiiMir  ni  à  Genève, 
ni  à  Bruxelles,  ni  à  La  IIa\e. 
La  tribune  et  Durant  la  tourmente  révolutionnaire,  les  esprits,  distraits 
des  productions  pacifiques  et  purement  littéraires,  s'étaient 
dédommagés  dans  les  luttes  incessantes  de  la  tribune  et  du 
journalisme.  La  poésie  lyrique  avait  elle-même  brillé  d'un 
éclat  incomparable;  les  chants  patriotiques  de  cette  époque 
resteront  comme  des  modèles  du  genre.  Jamais,  comme  mou- 
vement et  comme  inspiration,  on  n'approchera  des  strophes 
ailées  de  la  Marseillaise  et  du  Chant  du  départ.  La  tribune 
française,  oîi  avaient  retenti  tnnt  do  chefs-d'œuvre,  et  qui, 
pendant  dix  ans,  avait  tenu  le  inonde  entier  attentif,  était 
devenue  muette.  Pour  avoir  prononcé  quelques  paroles  trop 
libres  au  Tribunat,  Benjamin  Constant  s'était  vu  fermer  la 
bouche.  La  presse,  ce  grand  arsenal  de  la  pensée  humaine  à 
l'époque  de  la  Révolution  et  pendant  la  première  partie  du 
Directoire,  la  presse,  où  s'étaient  élaborées  et  condensées 
toutes  les  questions  politiques,  économiques  et  sociales,  n'était 
plus  qu'une  sorte  de  machine,  bonne  à  enregistrer  les  événe- 
ments du  jour,  les  adresses  éternellement  louangeuses  des 
autorités  constituées  au  gouvernement  et  les  faits  et  gestes 
du  iiremier  consul  et  de  sa  famille,  trop  heureuse  quand  un 
bulletin  de  victoire  ou  de  conquête  venait  rompre  l'insipide 
monotonie  de  sa  phraséologie  banale. 

Les  journaux  avaient  perdu  tout  caractère  pi>lili(pie,  par 
conséquent  Icjulc  import.iiire.  Il  en  restait  d'ailleurs  un  bien 
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petit  nombre.  Pliip  rie  discussions,  plus  de  libre  examen,  plus  i  immAL  an  XI 
de  critique  sérieuse.  Malheur  à  eux  s'ils  osent  censurer  un 
acte  du  pouvoir!  L'œil  de  la  police  est  là,  qui  épie  leurs  moin- 
dres écarts.  Comment,  sous  un  pareil  régime,  la  pensée  au- 
rait-elle pu  prendre  son  vol?  La  poésie  lyrique  est  devenue 
poitrinaire  avec  Millevoye.  Il  y  a  bien  encore  çà  et  là  quel- 
ques écrivains  distingués.  Gérando,  Laromiguière,  Cabanis, 
Maine  de  Biran,  Suard,  Garât,  Ginguené,  se  risquent  bien  à 
publier  quelcjues  productions  philosophiques,  morales  et  po- 
litiques; mais  comme  nous  sommes  loin  des  rudes  penseurs 
<le  Y E HCijclopédie !  Où  est  Diderot,  où  est  d'Alembert?  C'est  à 
peine  si  J.-B.  Say,  dans  ses  travaux  économiques,  se  risque  à 
fiffleurer  les  questions  de.  commerce  et  de  finances.  A  plusforte 
raison  évite-t-il  de  touchera  ce  qui  se  rapporte  au  gouverne- 
ment proprement  dit,  comme  si  la  science  de  la  production  et 
de  la  distribution  des  richesses  n'était  pas  intimement  liée  à  la 
science  de  gouverner  les  hommes.  L'audace  semblait  alors  s'ê- 
tre réfugiée  chez  une  femme.  Madame  de  Staël,  dans  ses  produc- 
tions morales  et  politiques,  comme  dans  ses  romans,  montrait 
une  indépendance  qui  lui  valut  l'honneur,  — la  République 
française  étant  encore  debout, — d'être  proscrite  parBonaparte. 
Aussi  les  écrivains,  dûment  avertis,  apportaient-ils  une  cir- 
conspection rare  quand  ils  venaient  à  parler  des  événements 
contemporains.  Du  reste,  les  historiens  sérieux,  ne  se  sentant 
pas  suflîsamment  libres,  préféraient  s'occuper  des  temps  an- 
térieurs ou  des  nations  étrangères.  Sismonde  de  Sismondi 
préludait  par  des  œuvres  d'économie  politique  à  son  Histoire 
des  républiques  italiennes  au  moyen  âge.  Si  quelques-uns  se 
mêlaient  de  toucher  à  la  Révolution  française,  c'était  pour 
la  calomnier.  Soulavie,  qui  avait  servi  d'agetit  diplomatique 
au  comité  de  Salut  public,  n'j-  manqua  pas.  Mais  il  fut  large- 
ment dépassé  par  les  Fantin-DesodoardsetlesLacretelIe,  qui, 
pour  noircir  les  hommes  les  plus  éminents  de  la  Révolution, 
pour  dénaturer  leurs  actes  et  leurs  intentions,  surent  dé- 
ployer tout  le  génie  de  la  calomnie. 


PRAiniAL  an  XI 
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Do  ces  sortes  de  productions  aux  romans,  il  n'y  a  qu'ua 
pas.  C'était  le  temps  du  roman  sentimental.  11  semblait 
qu'à  la  veille  des  grandes  fauchées  d'hommes  qui  allaient  se 
faire,  les  romanciers  se  fussent  donné  le  mot  pour  allumer 
Le  roman.  les  passions  tendres  dans  le  cœur  de  toute  cette  généralioa 
destinée  à  servir  de  proie  aux  canons,  et  pour  lui  donner  ua 
plus  amer  regret  de  la  vie.  L'inépuisable  M"°  de  Genlis,  veuve 
du  conventionnel  Sillerv,  entassait  volume  sur  volume;  elle 
eut  seulement  le  tort  de  mêler  à  ces  œuvres  d'imagination 
pure  de  prétendus  souvenirs  historiques,  où  le  faux  et  le- 
mensonge  le  disputent  à  la  fantaisie.  Les  femmes  qui  tiennent 
une  plume  se  sont  toujours  complu  à  écrire  des  romans,  et,  à 
coiqi  sûr,  à  cette  époque  du  Consulat,  c'est  à  elles  que  revient 
la  palme  dans  ce  genre  de  littérature.  Nous  avons  déjà  cité 
lyjmc  jg  Staël.  Loin,  bien  loin  derrière  elle  viennent  M""  Cottin 
et  M™"  de  Flahault.  depuis  comtesse  de  Souza,  qui  toutes 
deux  peignirent  l'amour  sous  les  couleurs  les  plus  brillantes. 
Nous  ne  pouvons  quitter  le  roman  sans  mentionner  un  écri- 
vain appeli;  à  une  réputation  retentissante,  Chateaubriand,  sur 
Chatcaubiiand.  le  nom  duquel  le  petit  roman  d'Alnla,  œuvre  originale,  d'un 
style  un  peu  recherché,  avait  tout  à  coup  jeté  une  vive  lumicrc. 
Un  autre  livre  de  lui,  |)lus  clcv('  et  mieux  écrit,  le  Génie  du 
christianisme,  qui  cul  une  fortune  inouïe,  parut,  par  une 
coïncidence  probablement  préméditée,  en  même  temps  que  le 
Concordat.  Ce  livre  lui  valut,  dans  le  Moniteur  officiel,  force 
louanges  de  la  part  de  M.  de  Fontanes,  lequel  s'entendait  mer- 
veilleusement à  louer  quand  l'éloge  devait  être  agréable  au 
maître.  Or,  le  Génie  du  christianisme  entrait  trop  bien  dans  les 
vues  du  premier  consul  pour  ne  pas  avoir  son  entière  "tippro- 
bation.  .\u  resté.  Chateaubriand  était  alors  un  admirateur 
passionné  de  Bonaparte,  qu'il  considérait  comme  une  sorte  de 
messie  appelé  à  sauver  le  inonde  moderne.  Sa  notoriété,  son 
talent,  le  nom  qu'il  portait,  et  aussi  son  adiniration  pour  le 
promierconsul,  lui  ouvrirent  les  portes  de  la  di|jloinatie.  Il  fut 
envoyé  comme  secrétaire  d'ambassade  à  Home,  poste  qu'il 
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échangea  au  commenceinent  de  l'an  XII  contre  celui  de  chargé   pnAiniAi,  an  XI 

d'affaires  de  la  Répulilique  française  prés  la  république  du       [Mat-Juin 

Valais. 

Faihiedanslegenre  lyrique,  où  Lebrun,  malgré  son  surnom  Le  théâtre. 
de  Pindare,  était  loin  d'égaler  Jean-Baptiste  Rousseau;  faible 
dans  l'épopée,  que  les  traductions  de  Delille  et  les  œuvres  es- 
timables de  Legouyé  ne  sortaient  pas  d'une  honnête  médio- 
crité, la  poésie  retrouvait  au  théâtre  une  certaine  ampleur  et 
une  certaine  énergie.  Picard,  Collin  d'IIarleville.  Andrieux, 
semaient  de  traits  piquants  d'agréables  comédies,  et,  dans  la 
tragédie,  se  distinguaient  Antoine  Arnault,  dont  le  style  était 
nourri  de  pensées,  Raynouard,  Lemercier,  Baour-Lormian, 
Ducis,  que  son  esprit  d'indépendance  éloignait  du  premier 
consul,  et  Chénier,  qui,  au  Tribunat,  se  souvenait  d'tivoir 
écrit  Charles  I.Yei  Tibi're,  et  qui,  rentré  dans  la  retraite,  con- 
tinua son  opposition  contre  le  despotisme  consulaire  par  des 
épîtres  animées  du  feu  sacré  de  la  liberté.  C'étaient,  on  peut 
le  dire,  les  représentants  déjà  un  peu  effacés  d'un  genre  que 
Corneille,  Racine  etmême  Voltaire  avaient  élevéjusqu'au  su- 
blime, et  que  le  siècle  dans  lequel  on  entrait  était  destiné  à 
voir  périr,  ou  peu  s'en  faut. 

Somme  toute,  la  lilléralure  française  sous  le  Consulat  se 
trouvait  dans  un  véritable  état  d'affaissement.  Les  poètes,  que 
la  grande  muse  de  la  patrie  n'inspirait  plus,  et  dont  les  ailes 
étaient  rognées  par  les  ciseaux  d'une  censure  implacable, 
tournaient  dans  le  cercle  des  madrigaux  et  des  idylles.  La 
jeune  femme  de  Louis  Bonaparte  donnait  l'exemple  en  com- 
posant de  petits  vers  qui  faisaient  les  délices  de  la  cour  du 
premier  consul.  L'esprit  français  était  déchu  de  son  ancienne 
splendeur.  Le  public  s'était  déshabitué  désertes  pensées,  des 
grandes  choses  de  l'intelligence.  Le  Journal  des  Débats  cons- 
tate lui-même  avec  douleur,  vers  cette  époque,  l'effroyable 
décadence  de  notre  littérature.  Qui  le  croirait?  Dans  ce  pays 
de  Montaigne  et  de  Descartes,  dans  ce  noble  pays  de  Cor- 
neille, de  Racine  et  de  Molière,  ce  qui  charmait  surtout  les 
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Prairial  an  XI   masses,  au  temps  du  Consulat,  c'étaient  de  nouvelles  larces 

Mai-Jwii       dg  \n  foire  et  des  comédies  à  ariettes.  On  désertait  le  Théàtre- 

Franivus  pour  le  Vaudeville;  on  se  ruait  avec  une  sorte  de 

fureur  au  théâtre  enfumé   de  la  rue  de  Chartres,  situé  entre 

le  Louvre  et  les  Tuileries,  et  ce  fut  au  bruit  des  flonllons  de 

Piis  et  de  Barré  (pic  rçcommeiiça  la  f^uerre  entre  la  France 

et  l'Angleterre. 

liappoi-t  de  ^-'^  gouvernement  du  premier  consul  s'attacha  à  imputer  à 

Daiu  la  cour  de  Londres  seule  la  responsabilité  de  celte  funeste 

rupture  delà  paix.  Dans  un  interminable  rapport,  présenté  le 

3  prairial  an  XI  (23  mai  1S03)   au  Tribunat,  Daru  énuméra 

longuement  les  causes  de  la  nouvelle  guerre,  flétrit  de  toute 

son  énergie  la  mauvaise  foi  anglaise;  et, à  la  suite  de  ce  rap-- 

port,  le  Tribunat  émit  le  vœu  qu'il  fût  pris  à  l'instant  les  plus 

énergiques  mesures  pour  faire  respecter  la  foi  des  traités  et 

la  dignité  du  peuple  français. 

Arrestation  des       Du  reste,  l'Angleterre  n'avait  pas  attendu  la  déiuiiiciation 

Anglais  en      officielle  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens  pour  commencer  les 

France. 

hostilités.  Avant  toute  déclaration  de  guerre,  elle  avait  enjoint 
à  ses  marins  de  courir  sus  à  nos  bâtiments  de  commerce,  et 
elle  avait  ordonné  la  saisie  de  tous  les  navires  français  qui 
étaient  dans  ses  ports.  Le  premier  consul  s'empressa  d'user 
de  représailles  en  s'emparant  de  tous  les  bâtiments  anglais 
qui  se  trouvaient  dans  nos  villes  maritimes,  en  confisquant  les 
marchandises  dontils  étaient  ])orteurs  et  en  décrétant  l'arres- 
tation de  tous  les  sujets  britanniques  en  résidence  sur  notre 
territoire.  En  moins  de  quinze  jours,  près  de  huit  mille  An- 
glais étaient  arrêtés,  tant  en  France  que  dans  la  Uépuhlique 
italienne  et  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes.  (Juel  oubli 
réciproque  des  loi*  de  riuimanité,  des  règles  de  la  civilisation  ! 
Kt  l'on  dit  froidement  :  C'est  la  guerre. 
Le  sentiment  Tout  ce  qu'il  y  avait  en  France  de  monde  oflicicl,  d'auto- 
rités constituées,  montra  pour  cette  guerre  un  enthousiasme 
plus  ou  moins  sincère.  Le  Corps  législatif  et  le  S(';nat,  imitant 
le  Tiibuiiat,  approuvèrent  sans  restriction  la  conduite  du  pre- 


[Mai-Juin 
1803). 


guen-e. 
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inier  consul,  «  de  ce  grand  homme,  de  ce  liéros,  de  ce  génie,  Praiuial  an  xi 
disait  M.  Fontanes  au  nom  du  Corps  législatif,  dont  le  peu- 
ple français  ne  pouvait  désormais  séparer  sa  gloire,  ses  inté- 
rêts et  son  bonheur.  »  Le  Sénat,  lui,  ne  s'en  tint  pas  à  ces  flat- 
teries banales.  Il  vota  sur  sa  dotation  la  construction  d'un  vais- 
seau de  premier  rang.  Les  membres  du  Corps  législatif,  du 
Tribunal  et  du  Sénat  qui  appartenaient  à  l'armée  se  réunirent 
dans  un  banquet  à  Tivoli,  sous  la  présidence  du  vieux  Keller- 
mann,  le  vainqueur  de  Valmy.  Là  figuraient  Pérignon,  Séru- 
rier,  l'ancien  constituant  Dédelay  d'.Vgier,  Daru,  Carion-Nisas,  Dons  pour  la 
Latour-Maubourg  et  beaucoup  d'autres  Après  avoir  bu  à  la 
République,  à  Bonaparte  le  Grand,  au  brave  qui,  le  premier, 
mettrait  le  pied  sur  le  territoire  britannique,  ils  rédigi-'ren  une 
adresse  par  laquelle  ils  supplièrent  le  premier  consul  de  les  re- 
cevoir à  bord  du  vaisseau  qui  le  conduirait  en  Angleterre. 
L'opinion  générale  se  laissa  assez  facilement  entraîner  à 
l'enthousiasme  offlciel.  II  y  avait  toujours  dans  les  veines  du 
peuple  français  un  peu  de  cette  vieille  haine  nationale,  née 
de  nos  guerres  du  moyen  âge,  haine  stupide,  commune  d'ail- 
leurs aux  deux  nations,  et  que  toute  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  avait  été  impuissante  à  éteindre.  De  toutes 
parts  s'ouvrirent  des  souscriptions  pour  la  construction  de 
péniches,  de  canonnières  et  de  bateaux  de  transport.  Le  con- 
seil général  du  Loiret  vota  trois  cent  mille  livres  pour  l'arme- 
ment d'une  frégate  fine  voilière,  de  trente  canons.  Les  agents 
de  change  de  Paris  offrirent  deux  frégates;  le  commerce  pa- 
risien donna  un  vaisseau  de  cent  vingt  canons.  Il  y  eut  bien 
quelque  ombre  à  ce  tableau.  Les  prétextes  de  la  rupture  de  la 
paix  étaient  si  futiles,  que  les  gens  sensés  ne  virent  pas  sans 
désespoir  recommencer  la  guerre,  abîme  bé  *t  où  notre  com- 
merce et  notre  industrie,  à  peine  remis  de  leur  torpeur,  étaient 
exposés  à  sombrer  sans  retour.  Quand  la  nouvelle  de  la  guerre 
fut  connue  au  Havre,  elle  y  jeta,  quoitjue  attendue,  la  cons- 
ternation; il  en  fut  de  même  dans  beaucoup  d'autres  villes  de 
commerce. 
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l>BAtniALan  XI  Le  premier  consul  jugea  à  propos  de  faire  intervenir  le 
{Mai-Jiun       clergé  dans  celle  aflaire.  Toujours  un  retour  aux  anciens  usa- 

„  ad  S®^'  ^^  République,  avant  de  se  jeter  dans  les  bras  d'un  des- 
prièi-es  pole,  se  contentait  de  se  fier  à  son  bon  droit  et  au  dévouement 
publiques.  ^jg  ggg  g^fants.  liUe  évitait  ainsi  de  compromettre  Dieu  dans 
des  choses  purement  humaines.  Car,  comme  la  protection  di- 
vine est  généralement  invoquée  des  deux  côtés,  et  comme 
trop  souvent  aussi  la  victoire  déserte  la  cause  juste,  que  de- 
vient le  prestige  de  Dieu,  et  que  penser  de  sa  justice?  Mais 
Bonaparte  n'était  pas  pour  rien  souverain  héréditaire  en  ex- 
pectative. Le  18  prairial  an  XI  (7  juin  1803),  il  écrivait  de 
Saint-Cloud,  à  la  manière  de  Charlemagne  et  de  Louis  XIV, 
aux  cardinaux,  archevè([ues  et  évéques  de  la  République  : 

«   Je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que  je  souhaite 

que  vous  ordonniez  des  prières  pour  attirer  la  bénédiction  du 
ciel  sur  nos  entreprises.  »  Cardinaux, archevêques  etévéques 
s'empressèrent,  comme  on  le  pense  bien,  de  se  rendre  à  un 
vœu  qui  témoignait  de  leur  nouvelle  influence.  L'archevêque 
de  Paris  écrivit  dans  le  mandement  par  lequel  il  ordonnait 
des  prières  publiques  :  «  Le  conquérant  de  l'Europe  ne  se 
dissimule  pas  que  le  sort  des  armes  est  journalier  et  que  le 
seul  moyen  d'en  fixer  l'incertitude  est  d'intéresser  à  sa  cause 
le  Dieu  des  combats.  »  Un  autre,  l'archevêque  de  Rouen, 
frère  du  second  consul  Cambacérès,  s'écriait  :  «  Demandons 
à  Dieu  que  l'homme  de  sa  droite,  cet  homme  qui  a  tant  fait 
pour  le  rétablissement  de  son  culte,  qui  se  prop(jse  de  faire 
encore  davantage,  continue  d'être,  comme  Cyrus,  le  Christ  de 
la  Providence.  >^  Voilà  d'un  archevêque  expert  en  tlallerie. 

Forces  des  deux  Le  premier  consul,  qui,  au  fond,  ne  croyaità  ces  démonstra- 
nations.  lions  religieuses^ie  comme  à  uu  moyen  de  frapper  l'imagina- 
tion des  hommes  superstitieux,  songea  à  prcndri;  des  mesur^'s 
plus  propres  à  assurer  le  succès  des  armes  de  la  Hépulilique. 
11  avait  affaire  à  un  ennemi  dont  la  puissance  navale  était  ir- 
résistible. L'Angleterre  pouvait  mettre  en  ligrie  plus  décent 
vaisseaux  de  haut  bord,  aux(iuels  nous  n'en  avions  à  opposer 
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qu'une  cinquantaine,  y  compris  le  contingent  de  la  Hollande. 
Kn  revanche,  nous  avions  une  armée  de  terre  formidable,  in- 
vincible. Bonaparte  la  répartit  en  si.x.  camps,  échelonnés  de- 
puis les  bouches  du  Texel  jusqu'aux  Pyrénées,  de  manière  à 
pouvoir  la  porter  à  la  fois  sur  tous  les  points  menacés,  et  la 
roncentrer,  s'il  en  était  besoin,  avec  une  e.xtrême  rapidité. 
Ses  forces  ne  s'élevaient  guère  à  moins  de  cinq  cent  mille 
hommes,  dont  la  plupart  étaient  de  vieux  soldats  éprouvés. 
Après  s'être  assuré  le  concours  de  la  Hollande,  il  se  disposa 
à  frapper  immédiatement  l'Angleterre  sur  le  continent,  avant 
de  l'attaquer  dans  ses  propres  foyers. 

L'Iiurope  n'avait  pas  été  sans  s'émouvoir  fortement  de  la 
reprise  des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Victo- 
rieuse, la  République  française,  dont  la  prépondérance  sur  le 
continent  était  déjà  si  grande,  devenait  le  souverain  arbitre 
•des  destinées  de  l'Europe  ;  vaincue,  elle  laissait  à  la  nation 
britannique  la  domination  absolue  des  mers.  De  part  et  d'autre 
il  y  avait  donc  péril  pour  les  puissances  continentales.  Aussi 
la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  en  voulaient-elles  à  l'Angle- 
terre pour  avoir,  par  sa  persistance  ta  garder  Malte  indûment, 
provoqué  la  rupture  des  traités,  et  à  la  France  pour  s'être 
trop  pressée  de  recourir  aux  armes.  Mais  leurs  dispositions 
étaient  plus  particulièrement  défavorables  à  la  République, 
parce  que  de  ce  côté  le  danger  leur  paraissait  plus  immédiat; 
et  ces  dispositions  hostiles  à  notre  égard  ne  tarderont  pas  à 
amener  une  nouvelle  conflagration  générale.  Vainement  le 
jeune  empereur  de  Russie  offrit  sa  médiation  aux  puissances 
belligérantes;  sans  la  repousser  entièrement,  on  y  opposa  des 
moyens  dilatoires  qui  équivalaient  à  une  fin  de  non-recevoir. 
11  n'y  avait  plus  qu'à  combattre.  ■* 

Comme  l'alliance  du  roi  de  Naples  était  fort  douteuse,  le 
premier  consul  lit  occuper  les  États  napolitains  par  une  armée 
française,  afin  d'empêcher  les  Anglais  d'y  prendre  pied;  et  en 
même  temps  il  ordonna  l'occupation  des  États  patrimoniaux 
du  roi  d'Angleterre.  Le  général  Mortier  envahit  le  Hanovre  à 
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.Messjuor        la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  il  en  fit  la  conrinète 

, .  ■'"  ?"'„  .     ^tins  coup  férir.  Les  députés  des  villes  se  soumirent  dès  le 

{Juin-Jmllet  .....  . 

1803).  1-i  prairial  (3  juin).  Un  mois  après,  l'armée  hanovrienne  capi- 

tula sans  avoir  brûlé  une  cartouche.  Le  vieux  Georges  III  fut 
au  désespoir  de  la  perte  d'une  province  dont  il  était  resté  le 
suzerain.  C'était  en  effet  une  riche  proie.  Un  matériel  énorme 
tomba  entre  nos  mains  ;  les  magnifiques  chevaux  de  la  cava- 
lerie hanovrienne  servirent  à  remonter  notre  cavalerie,  et 
nous  nous  emparâmes  de  tous  les  revenus  du  pays,  qui  dut 
nourrir  indéfiniment  nos  troupes.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les 
droits  de  la  guerre! 
E.vcursion  Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  le  nord  de 

,        l'Allemagne,  le  premier  consul  songeait  à  réaliser  son  projet 
Bonaparte  dans  .  ,  i      j 

le  Nord.        favori  :  il  s'occupait,  avec  une  ardeur  fiévreuse,  des  moyens 

d'opérer  une  descente  en  Angleterre.  Partout  se  construisaient 
des  chaloupes  canonnières  et  des  bateaux  plats  pour  le  trans- 
port des  troupes.  Quand  ces  constructions  furent  suffisamment 
avancées,  le  premier  consul  résolut  d'aller  visiter  le  littoral  de 
la  Manche  et  la  Belgique,  pour  voir  si  nos  côtes  et  nos  villes 
fortes  du  Nord  étaient  en  bon  état  de  défense.  Il  partit  le 
4  messidor  1803  (23  juin  an  XI),  accompagné  de  M"""  Bona- 
parte, jalouse  de  partager  les  ovations  dont  son  mari  ne  pou- 
vait manquer  d'être  l'objet.  Partout  il  fut  accueilli  avec  les 
démonstrations  d'enthousiasme  auxquelles  il  était  accoutumé. 
Il  arriva  même  qu'en  certains  endroits  la  flatterie  dépassa 
toutes  les  bornes  du  possible.  Ainsi,  quand  il  fut  à  la  limite 
du  Pas-de-Calais,  le  préfet  de  ce  déparlement  vint  le  recevoir 
en  grand  appareil,  et  lui  dit  :  «  Citoyen  premier  consul,  à  peine 
«  avons-nous  joui  de  votre  auguste  présence,  et  déjà  ledépar- 
((  tement  tout  eifflfer  du  Pas-de-Calais  a  tressailli  de  joie... 
«  Nous  savons  tous  que  pour  assurer  le  bonheur  et  la  gloire 
«  de  la  France,  pour  rendre  à  tous  les  peuples  la  liberté  du 
i>  commerce  et  des  mers,  pour  humilier  les  audacieux  pertur- 
»  bateurs  du  repos  des  deux  mondes  et  fixer  enfin  la  paix  sur 
:<   la  terre.   Dieu   créa  Bonaparte,    et  se  reposa.  »    .lamais 


an  XI 

Juin-Juillel 
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Louis  XIV  n'avait  entendu  d'aussi  basse  adulation.  Ce  préfet        Messidor 

s'appelait  Poitevin-Maissemy. 

Le  premier  consul  visita  successivement  Boulogne,  Calais.  iscii 

Dunkerqiie,  où  sa  présence  imprima  une  activité  prodigieuse 
aux  travaux  en  cours  d'exécution.  A  Boulogne,  il  ordonna  le 
creusement  d'un  bassin  capable  de  recevoir  douze  cents  bâti- 
ments, c'est-à-dire  la  moitié  de  la  flottille  destinée  à  opérer 
contre  l'Angleterre.  Les  ports  d'EtapIes,  de  Wimereux  et 
d'Ambloteuse  furent  également  mis  en  état  d'abriter  un  grand 
nombre  de  navires.  Enfin  les  environs  de  Boulogne  furent  dis- 
posés pour  loger  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes. 
Mais  tous  ces  préparatifs  ne  devaient  pas  être  achevés  avant 
l'hiver,  et  l'expédition  projetée  fut  remise  à  cette  époque. 

■Sur  que  ses  ordres  seraient  ponctuellement  exécutés,  le 
premier  consul  se  dirigea  ensuite  vers  les  départements  de 
l'ancienne  Belgique.  Il  se  rendit  d'abord  à  Lille,  puis  à  An- 
vers, puis  àGand,  et  de  là  à  Bruxelles,  où  un  certain  nombre 
d'acteurs  du  Théâtre-Français,  Talma,  Monvel,  M""  Raucourt 
et  M""  Talma,  l'attendaient  pour  y  donner  des  représentations 
pendant  son  séjour.  De  plus  en  plus  on  prenait  des  habitudes 
royales.  Bonaparte  affecta  de  tenir  une  cour  dans  cette  vieille 
capitale  des  Pays-Bas,  où  le  second  consul,  Cambacérès.  et 
tous  les  ministres  étaient  venus  le  rejoindre.  Son  séjour  fut 
d'ailleurs  marqué  par  certaines  améliorations  administratives 
qui  eurent  pour  effet  d'aplanir  en  partie  les  résistances  que 
la  domination  française  rencontrait  encore  de  la  part  des 
populations  belges. 

Ce  fut  pendant  le  séjour  du  premierconsul  à  Bruxelles  qu'eut        Dernière 
lieu  la  dernière  célébration  d'une  de  nos  plus  grandes  fêtes    célébration  df 

•  •1  11     j      .  »   •    -M   4  II  -v«  -j  l'anniversaire 

nationales,  celle  du  14  juillet,  correspondanWau  2o  messidor.  ,!„ 

Cette  célébration  fut  d'ailleurs  toute  matérielle.  Des  repré-       i!  juillet. 
sentations  gratuites,   des  illuminations  dans  les  allées  des 
Tuileries  et  à  l'entrée  des  Champs-Elysées;    mais   dans  les 
cœurs  nul  enthousiasme;  le  souvenir  des  grands  jours  sem- 
blait effacé.  A  partir  de  cette  époque,  il  n'y  eut  plus  de  fêtes 
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THEUMinon       iiationali's.  Une  idole  remplaçait  la  patrie.  En  revanche,  on 

an  XI         rétablit  la  procession  et  la  Cèle  comnK'morative  de  la  levée  du 
(Juillet-Août  ,.  -V  , 

1803).  siège  d  Orléans,  et  un  prêtre  fut  chargé  de  prononcer,  comme 

jadis,  l'éloge  de  notre  immortelle  Jeanne  Darc,  de  la  pauvre 
fille  de  Donrémy. 

Bonaparte  seul  devait  bénéflcier  désormais  des  grandes  so- 
lennités publiques  ;  son  nom  et  ses  victoires  seuls  étaient  doré- 
navant jugés  dignes  d'e.xciter  l'allégresse  du  peuple.  Aussi 
bien  l'on  approchait  du  15  août,  jour  anniversaire  de  sa 
naissance,  et  qui  avait  été  officiellement  consacré  comme  le 
jour  férié  par  e.Kccllence.  Il  voulut  être  de  retour  à  Paris  pour 
ce  jour-là.  Laissant  donc  de  côté  nos  départements  des  pro- 
Heiour  du  vinces  rhénanes  qu'il  avait  d'abord  projeté  de  visiter,  il 
proinierconsuL  ,.gyjnj  p,.^j.  Liège,  Naniur,  Sedan,  Mézières  et  Reims;  il  était  à 
Saint-Cloud  le  22  thermidor  (10  août).  C'était  l'anniversaire 
d'une  journée  glorieuse;  cet  anniversaire  eût  passé  inaperçu 
sans  le  président  du  tribunal  d'appel,  Séguier,  qui  vint 
complimenter  le  premier  consul  en  ces  termes  :  «  Les  magis- 
trats, fiers  d'apporter  à  vos  pieds  le  tribut  des  cœurs,  renou- 
vellent, dans  un  jour  consacré  à  de  brillants  souvenirs,  leurs 
serments  de  respect  et  de  dévouement  pour  celui  qui  gouverne 
la  France  par  la  faveur  de  Dieu,  l'éclat  des  armes  et  la  puis- 
sance des  lois.  »  Séguier  était  un  personnage  de  l'ancien 
régime;  il  n'avait  pas  oublié  le  langage  des  cours.  Mais 
n'était-ce  pas  une  dérision  que  d'invoquer  le  souvenir  du 
10  août  en  félicitant  l'homme  qui  se  disposait  à  réédifier  à 
son  profit  le  trône  si  justement  broyé  par  la  Révolution  ?  Tout 
prenait  déjà  un  aspect  monarchique.  Les  |)ièces  de  cin(i  francs 
commencèrent  d'être  fra|)pées  à  l'effigie  de  Bonaparte,  et  il  fut 
décidé  qu'on  clfSnterait  dorénavant  dans  les  églises  :  Domi- 
ne, salcuin  fac  jXapolconem,  primum  ronsulcm  nostnim.  De 
Icte  la  République,  plus  un  mot.  Le  27  thermidor  (lo  août),  eut 

<!u  lô  Aoùi.  ]jg|j  pçnip  Ya,  seconde  fois,  dans  un  appareil  auquel  on  avait  à 
dessein  donné  des  proportions  inaccoutumées  de  inagiiificence, 
la  célébration  de  la  naissance  du  premier  consul.  Tous  les 
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corps  constitiiés  s'empressèrent  de  venir  déposer  aux  pieds  du 
maître  le  tribut  de  leurs  hommages.  C'était  à  qui  y  mettrait  le 
plus  de  servilisme.  Laplace  au  nom  du  Sénat,  Terrasson  au 
nom  du  Corps  législatif,  RioufTe  au  nom  du  Tribunal,  épui- 
sèrent toutes  les  formules  de  la  platitude  et  de  la  courti- 
sanerie.  On  ne  savait  qu'iiivenler  pour  encenser  l'idole. 
Tout  en  France,  dans  la  France  républicaine,  se  rapportait 
maintenant  à  la  personne  de  Bonaparte.  Le  musée  du  Louvre 
venait  d'être  réparé;  c'était  une  création  de  la  République,  on 
l'appela  le  musée  Napoléon,  et  le  28  thermidor  (1(5  août),  dès 
six  heures  du  matin,  le  premier  consul  alla  en  faire  solennel- 
lement l'ouverture.  C'est  à  peine  si,  au  milieu  de  ces  singeries 
monarchiques,  on  prêtait  une  attention  distraite  aux  essais 
que  l'Américain  Pulton  faisait  alors  sur  la  Seine  d'un  bateau 
à  vapeur  destiné  à  révolutionner  la  navigation  moderne. 

Les  préoccupations  ambitieuses  de  Bonaparte  ne  l'empê- 
chaient pas  de  donner  tous  ses  soins  à  l'expédition  projetée 
et  de  s'occuper  activement  des  choses  militaires.  L'attitude  de 
l'Espagne  lui  ayant  paru  douteuse,  il  renforça  l'armée  réunie 
au  camp  de  Bayonne,  et  en  donna  le  commandement  à  Auge- 
reau,  en  lui  enjoignant  de  franchir  les  Pyrénées  au  cas  où  la 
cour  de  Madrid  violerait  les  traités  qui  la  liaient  à  la  Répu- 
blique. Aux  termes  de  ces  traités,  l'Espagne  devait  à  la  France 
un  concours  en  hommes  et  en  vaisseaux.  Le  premier  consul, 
prenant  en  considération  la  situation  précaire  où  était  tombé 
ce  royaume  si  florissant  jadis,  se  contenta  de  réclamer  de  lui 
lui  subside  en  argent,  moyennant  quoi  l'Espagne  devait  béné- 
ficier des  résultats  de  la  guerre,  dans  une  certaine  mesure. 
Bonaparte  exigea  en  outre  que  les  commandants  des  places 
de  Cadix  et  d'Algésiras  fussent  punis  sévèrenïSnt  pour  avoir 
laissé  prendre  à  portée  de  leurs  canons  plusieurs  bâtiments 
français,  et  que  nos  nationaux  fussent  indemnisés  des  dom- 
mages qu'ils  avaient  éprouvés.  Le  prince  de  la  Paix,  souverain 
de  fait,  hésitait,  penchant  secrètement  pour  l'Angleterre  ; 
mais  le  roi  Charles  IV  dut  céder  devant  une  lettre  menaçante 
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FmcTiDon      Venue  de  Paris.  Il  s'engagea  ;ï  pa3'er  soixante  millions  par  an, 
au  XI         gauf  à  cesser  ce  subside,  s'il  se  décidait  à  unir  ses  armes  à 
lire  1803^       celles   de   la   République.    Le    Portugal   obtint   également, 
moyennant  une  subvention  de  seize  millions,  la  permission  de 
garder  la  neutralité. 
Coniinuaiinii         On  était  déjà  en  fructidor  (août-septembre)  quand  fut  ter- 
ilc.spiTp.iiaiiis.   minée  celte  contestation,  oii  l'observateur  pouvait  découvrir 
le  germe  de  la  future  et  inqualifiable  intervention  de  Bona- 
parte dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Nos  rassem- 
blements au  pied  des  Pyrénées  devenant  inutiles,  le  premier 
consul  dirigea  une  partie  de  ces  contingents  sur  les  camps  du 
Nord,  et  notamment  sur  celui  de  Brest,  dont  il  donna  le  com- 
mandement à  Augereau,  tandis  qu'il  plaçait  le  général  Soult 
à  la  tête  des  troupes  cantonnées  à  Saint-Omer.  Son  projet  était 
d'attaquer  à  la  fois  la   puissance  britannique   sur  les  côtes 
d'Angleterre  et  sur  les  côtes  d'Irlande,   vers  lesquelles  les 
généraux  de  la  République  avaient  si  souvent  tourne  leurs 
regards,  comme  si  c'eût  été  le  point  vulnérable  de  la  nation 
anglaise. 

Armements  on       L'Angleterre,  malgré  sa  patriotique  confiance  dans  sa  force 
Angleterre. 

"  maritime,  fut  prise  d'une  sorte  d'effroi  à  la  vue  des  prépa- 

ratifs formidables  qui  se  faisaient  en  face  d'elle.  Ses  vaisseaux 
bloquaient  Pondichéry,  nous  attaquaient  dans  l'Inde  et  aux 
Antilles;  mais  cela  ne  détournait  pas  le  péril  imminent  dont 
elle  était  menacée.  Dans  cette  conjoncture,  elle  montra,  il 
faut  le  dire,  une  grande  énergie  et  une  prévoyance  suprême. 
Elle  décréta  une  levée  en  masse,  arma  des  bataillons  de  volon- 
taires, augmenta  encore  le  nombre  de  ses  marins,  fortifia  les 
faubourgs  de  Londres  et  se  hérissa  littéralement  de  fer.  Non 
contente  de  0T5a,  elle  eut  recours  à  des  moyens  tlétris  par  la 
morale,  non  autorisés  fiar  le  droit  des  gens,  et  dont  elle  avait 
...     ,  souvent  usé  durant  le  cours  de  notre  Révolution  :  ce  fut  de 

L  Aii;;Ii>lerrc 

cjioniie  à       suscitcr  dcs  troubles  en  France  et  d'essayer  de  renverser  le 
provofiiier  des    pjnuveruement  consulaire  à   l'aide  de  la  guerre  civile.   Elle 

troubles  en       ^  " 

Kranco.         :iv;iil    |i(iur  cela  SOUS  la  main  un  instrument   merveilleux  : 
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c'était  le  chouan  Georges  Cadoudal,  vrai  dogue,  qui  vivait  à      FaucTinoR 

Londres  depuis  sa  dernière  équipée,  et  qu'elle  semblait  tenir  *"  ^I 

'  ,  .  [Aoùl-Seplem- 

en  réserve  pour  le  lancer  sur  Bonaparte  a  la  première  occa-      i,,,  jgos). 

sien  favorable. 

Autour  de  ce  chef,  toujours  prêt  à  l'insurrection  contre  les 
lois  de  son  pays,  se  groupaient  quelques  émigrés  irréconci- 
liables, qui  ne  rêvaient  que  le  rétablissement  du  trône  des 
Bourbon,  et  à  qui  la  guerre  rendit  tout  à  coup  l'espérance  du 
succès.  Les  princes  français  eux-mêmes,  s'imaginant  que  la 
rupture  de  la  paix  allait  tuer  en  France  la  popularité  de 
Bonaparte,  crurent  à  la  réussite  de  l'entreprise,  et  prêtèrent  la 
main  à  une  conspiration  dont  l'Angleterre  fut  la  principale 
instigatrice.  Nous  dirons  tout  à  l'heure  quel  plan  fut  conçu, 
(|ueis  moyens  on  employa  pour  assurer  la  chute  du  premier 
consul.  On  agit  d'abord  sourdement,  afin  de  ne  pas  donner 
l'éveil.  Comme  il  fallait  à  Paris  un  homme  sûr,  déterminé, 
chargé  d'épier  une  occasion  propice  de  nouer  des  intrigues  et 
de  gagner  les  mécontents,  on  y  envoya  Georges  Cadoudal,  le 
plus  entreprenant  et  le  plus  hardi  des  conjurés.  Dopait 

Georges  partit  tout  au   commencement  de  fructidor  (Un  ''*' 

Georges 
août  180.3).  Il  descendit  heureusement  sur  les  côtes  de  Nor-  Cadoudal  poui- 

mandie,  entre  Dieppe  et  le  Tréport,  au  pied  d'un  rocher  qu'on  Paris, 
appelait  la  falaise  de  Béville,  et  quelques  jours  après  il  arriva 
sans  encombre  dans  la  capitale.  Là  il  se  mit  à  l'œuvre  avec 
une  activité  dévorante  ;  seulement  il  put  voir  combien  les 
temps  étaient  changés  depuis  deu.x  ans.  La  plupart  des  roya- 
listes demeurés  ou  rentrés  en  France  s'étaient  ralliés  au  pre- 
mier consul,  et  c'est  à  peine  si,  au  bout  de  quelques  mois,  il 
lui  fut  possible  de  grossir  sa  troupe  d'une  centaine  d'adhé- 
rents. '" 

Mais  n'anticipons  pas.  Tandis  que  Georges  se  conduisait  m.  de  Luyncs 
avec  une  prudence  et  une  circonspection  telles  qu'il  put  dres-       sénateur, 
ser  ses  machinations  à  Paris  et  y  former  un  noyau  de  conspi- 
ration sans  éveiller  les  soupçons  de  la  police  durant  plusieurs 
semaines,  le  premier  consul,  plongé  dans  une  sécurité  par- 
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''"  ^l  listes.  Il  appelait  au  Sénat  le  cituyen  de  Luunes,  un  des  repré- 

{Août-Septem-  i  i        i     ,.        ■ 

Cre  1803).       sentants  les  plus  notables  de  1  ancienne  aristocratie  française. 

et  il  nommait  l'ancien  Constituant  Malouet  commissaire  de 
marine  à  Anvers.  Il  est  aisé  de  comprendre  combien  un  pareil 
système  enlevait  de  chances  à  l'entreprise  de  Georges  Ca- 
doudal.  En  même  temps  Bonaparte  s'attachait  à  rendre  les 
sièges  de  sénateur  de  plus  en  plus  enviables  à  tous  ceux  qui 
ne  mettaient  pas  au-dessus  des  honneurs  puérils  et  des  di- 
gnités lucratives  l'esprit  d'indépendance  et  de  liberté.  Il  avait 
été  créé  par  un  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  XI  (4  jan- 
vier 1803)  un  certain  nombre  de  sénatoreries  répandues  dans 
les  divers  déparlements  delà  République.  11  devait  y  en  avoir 
Les  une  par  arrondissement  de  tribunal  d'appel.  Chacun  des  titu- 

laires avait  droit,  outre  une  riche  dotation,  à  une  résidence 
princière  dans  le  département  où  était  située  sa  sénatorerie. 
Le  premier  consul  avait  cru  trouver  là  un  expédient  merveil- 
leux: pour  donner  plus  d'éclat  et  de  vie  au.x  provinces  par  la 
présence  d'un  des  grands  dignitaires  de  l'Etat.  Comme  c'était 
bien  encore  une  vieille  erreur  monarchique!  Ce  qui  peul 
rendre  la  vie  et  l'éclat  aux  provinces,  c'est  de  les  délivrer  de 
l'oppressive  centralisation  administrative  ramenée  par  la 
constitution  de  l'an  VIII  ;  c'est  de  leur  permettre  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  propres  aflaires  en  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
aux  intérêts  généraux  du  pays  ;  de  laissera  leurs  habitants  In 
faculté  de  se  mouvoir  dans  une  sphère  plus  large;  de  faire, 
en  un  mot,  de  ceux-ci  des  citoyens  et  non  des  sujets.  Qudi 
qu'il  en  soit,  il  fut  pourvu  à  seize  sénatoreries  dans  le  couraiil 
du  mois  de  vendémiaire  de  l'an  XII  (septembre-octobre  1803j. 
Furent  nommés' i  Joseph  Bonaparte  à  Bruxelles  ;  Lucien  Bo- 
naparte à  Trêves;  Tronchet  à  Amiens  ;  Cornudct  à  Rennes; 
Rœdorer  à  Caen;  Fouché  <à  Aix;  Pérignon  à  Bordeaux;  Ilar- 
ville  à  Turin,  Abrial  à  Grenoble;  Roger-Ducos  à  Orléans; 
Monge  à  Liège;  Chasset  à  Metz;  Vaubois  ù  Poitiers;  Desmeu- 
niers  ;"i  Toulouse  ;  JacquemiMot  à  Douai,  et  Ranquin  à  Rouen. 
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Si  quelques-uns  de  ces  hommes  avaient  bien  mérité  ce  salaire 
par  de  véritables  services  rendus  au  paj's,  la  plupart,  les 
Bonaparte,  les  Cornudet,  les  Rœderer,  les  Fouché,  ne  le 
devaient  qu'à  de  lâches  complaisances  et  à  leur  complicité 
dans  l'établissement  de  la  tyrannie. 

Cependant  le  premier  consul  donnait  les  derniers  soins  à 
ses  préparatifs  de  descente  en  Angleterre.  Il  employa  le  com- 
mencement de  la  nouvelle  année,  de  la  dernière  année  répu- 
blicaine !  à  concentrer  ses  troupes  de  débarquement,  et  à  or- 
ganiser sous  le  nom  de  marins  de  la  garde  consulaire  un  corps 
de  matelots  d'élite  levés  dans  tous  nos  ports.  Sur  nos  côtes 
s'achevait  l'organisation  de  la  flotlille  destinée  à  porter  bien- 
tôt nos  soldats  de  l'autre  côté  du  détroit.  De  hardis  marins, 
montés  sur  de  légères  embarcations  armées  de  canons,  pro- 
tégeaient nos  travailleurs,  que  les  Anglais  essayèrent  vaine- 
ment d'inquiéter  à  diverses  reprises.  Il  y  eut,  dans  les  premiers 
jours  de  cet  automne,  quelques  combats  où  l'ennemi  fut  sé- 
rieusement maltraité.  Citons,  pour  mémoire,  un  beau  fait 
d'armes  du  capitaine  Saint-Haouen,  qui,  sorti  de  Calais  le 
o  vendémiaire  an  XII  (28  septeuibre  180.3),  pour  se  rendre  à 
Boulogne,  soutint  vigoureusement  en  route  l'attaque  d'une 
vingtaine  de  gros  bâtiments  anglais,  et  aborda  à  Boulogne 
sans  que  ses  légers  navires  eussent  été,  pour  ainsi  dire,  en- 
dommagés. Quelques  jours  après,  trois  divisions  de  notre 
flottille  couraient  au-devant  d'une  forte  croisière  ennemie  em- 
bossée  devant  Boulogne,  lui  livraient  un  combat  de  deux 
heures,  et  la  forçaient  de  se  retirer  au  large  après  avoir 
éprouvé  des  pertes  sérieuses.  Enfin,  le  commodore  James  Sau- 
marez,  s'étant  embossé  en  face  du  port  de  Granville  pour  le 
bombarder,  faillit  tomber  en  notre  pouvoiiHavec  dix  vais- 
seaux, et  il  n'eut  que  le  temps  de  se  retirer  précipitamment. 
Malgré  tous  leurs  efl'orts,  les  Anglais  ne  purent  empêcher  la 
plus  grande  partie  de  notre  flottille  de  se  réunir  dans  le  bassin 
de  Boulogne  ;  à  peine  parvinrent-ils  à  nous  capturer  ou  à  nous 
détruire  une  douzaine  de  bâtiments.  Les  préparatifs  de  l'ex- 
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pédition  se  trouvaient  à  peu  prrs  terminés  dans  les  derniers 
jours  de  vendémiaire  (fin  octobre). 

L'amiral  Bruix  ne  quittait  pas  la  plage  de  Boulogne,  tout 
prêt,  au  premier  ordre  du  premier  consul,  à  lancer  dans  la 
Manche  l'immense  flottille  dont  il  avait  le  commandement.  Les 
nombreux  bataillons  épars  sur  la  côte  attendaient  avec  impa- 
tience le  signal  du  départ.  Bonaparte  quitta  de  nouveau  Paris 
le  11  brumaire  de  l'an  XII  (3  novembre  1803)  pour  se  rendre 
à  Boulogne.  Il  y  eut,  à  cette  nouvelle,  en  France  et  en  .\nglo- 
terre,  une  indicible  émotion  :  on  crut  à  la  descente  prochaine 
de  nos  troupes  sur  les  plages  britanniques,  car  personne  encore 
ne  doutait  de  la  fortune  du  premier  consul.  Celui-ci  était  parti 
de  Paris  sous  une  excellente  impression  :  le  général  Rocham- 
beau  venait  d'écrire  de  Saint-Domingue  qu'il  était  en  sûreté 
dans  toutes  ses  positions;  il  répondait  du  salut  de  la  colonie. 
Cela  parut  d'un  heureux  présage.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
combien  trompeuses  étaient  les  illusions  du  général. 

A  peine  arrivé,  le  ijremier  consul  ordonna  de  continuels 
exercices  sur  terre  et  sur  mer.  La  nuit  même  n'interrompait 
pas  ses  rudes  manœuvres.  Bonaparte  passait  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  au  milieu  des  soldats,  et  il  ne  s'épargnait 
pas,  il  faut  lui  rendre  cette  justice.  On  le  voyait  par  les  pluies 
battantes,  galoper  à  cheval  sur  les  falaises,  ou  passer  en  bateau 
au  milipu  des  innpmbrables  bâtiments  de  la  flottille.  Il  iHail 
lui-même  pressé  d'en  finir;  nul  doute  qu'il  ne  se  fût  rendu  à 
Boulogne  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  précipiter  le  dénoû- 
ment  d'une  affaire  <jui  lui  tenait  tant  au  cœur.  Mais  l'escadre 
hollandaise,  qui  devait  transporter  toute  l'aile  droite  de  notre 
armée,  commandée  par  le  général  Davout,  n'étant  pas  prête, 
il  dut  se  résigne*'  à  attendre,  car  il  ne  voulait  pas  se  lancer 
dans  une  pareille  entreprise  sans  disposer  de  tousses  moyens. 
Aussi  bien  cela  lui  donnait  le  temps  d'activer  l'équipement  de 
notre  flotte  de  Toulon,  dont  le  r(Me  pouvait  être  d'opérer  une 
heureuse  diversion  dans  les  (!aux  de  l'Océan  pendant  que  nous 
frfinrliirions  la  Mnncln'.  Il  rcmil  ilonc  à  l'IiiviT  le  di'parl  de 
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l'expédition,  ce  qui  ne  laissa  pas  que  de  causer  dans  le  pays       Brumaire 
un  assez  grand  désenchantement.  '">  ^" 

Bonaparte  ne  doutait  pas  d'ailleurs  de  la  réussite  de  l'en-  membre  1803). 
Ireprise.  Quelques  combats  livrés  avec  succès  sous  ses  yeux 
aux  vaisseaux  de  l'Angleterre  lui  avaient  inspiré  une  grande 
confiance  dans  nos  marins.  Quant  au  courage  de  nos  soldats, 
il  le  connaissait  de  reste.  La  Manche  n'était  pour  lui,  comme 
il  l'écrivait  à  Cambacérès  le  2-4  brumaire  (IGnovembre),  qu'un 
lossé  qui  serait  franchi  aisément,  lorsqu'on  aurait  l'audace  de 
le  faire.  Il  est  vraiment  à  regretter  que  cette  audace  il  ae  l'ait 
pas  eue  tout  de  suite.  Vainqueur,  il  épargnait  probablement  à 
la  France  les  dix  années  de  guerre  qu'il  allait  lui  infliger; 
vaincu,  il  la  débarrassait  peut-être  tout  de  suite  du  lourd  des- 
potisme auquel  il  l'avait  condamnée,  et  nos  pères  n'auraient 
point  subi  l'Empire. 

N'ayant  plus  rien  à  faire  pour  le  moment  à  Boulogne,  le  Retoui- 
])ri;mier  consul  revint  à  Paris  plus  tût  qu'on  ne  l'y  attendait-  '^'^  Bonaparte. 
Le  28  brumaire  an  XII  (20  novembre  180.3),  il  était  aux  Tuile- 
ries, recevant  les  hommages  des  autorités  constituées,  et,  le 
soir,  il  assistait  à  la  représentation  de  l'Opéra,  oii,  malgré  le 
désappointement  général,  sa  présence  fut  saluée  par  les  vives 
acclamations  d'une  foule  toujours  prête  à  se  prosterner  devant 
la  force  et  devant  la  grandeur. 

A  l'heure  où  la  descente  en  Angleterre  se  trouvait  ainsi  de  Perto  .le 
nouveau  ajournée,  nous  aclievions  de  perdre  notre  colonie  de  St-Dommgue 
Saint-Domingue,  en  dépit  des  rassurantes  nouvelles  envoyées 
récemment  par  le  général  Rochamheau.  Il  y  avait  un  an  que 
le  général  Leclerc  avait  succombé  au  Cap.  Ce  fut  l'anniversaire 
de  sa  mort  qu'à  peu  de  jours  près  choisit  sa  veuve,  Pauline 
Bonaparte,  pour  se  remarier.  Elle  épousa  un,ItaUen,  le  prince 
Borghèse,  àMorfontaine,  chez  Joseph  Bonaparte,  pendant  que 
son  frère,  le  premier  consid,  était  encore  à  Boulogne.  Dans 
l'intervalle  de  la  mort  de  son  premier  mari  à  la  célébration  de 
son  second  mariage,  nous  [)erdimes,  pièce  à  pièce,  notre  ad- 
mirable colonie  de  Saint-Domingue.  Quinze  mille  honunes  de 
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renfort  envoyés  à  Uochambeau  furent  impuissants  à  la  sauver. 
Le  général  Brunel  fut  obligé  de  se  retirer  devant  le  comnio- 
dore  anglais  Cumberland  -et  de  lui  abandonner  les  Cayes.  Le 
général  Fressinet,  non  moins  malheureux,  fut  défait,  pris  et 
conduit  h  la  Jamaïque.  Dessalines,  à  la  tête  de  ses  noirs,  finit 
par  s'emparer  de  Pnrt-au-Prince,  malgré  une  héroïque  résis- 
tance de  Lavalette.  Enfin  Rochambeau  lui-mcme,  après  quel- 
ques succès  partiels,  qui  lui  avaient  fait  croire  à  un  retour  de 
la  fortune,  fut  contraint  de  traiter  avec  Dessalines.  II  évacua 
le  Cap  le  9  frimaire  de  l'an  XII  (1"  décembre  d803).  L'ile  de 
Saint-Domingue  était  perdue  pour  nous.  Les  noirs  se  mon  liè- 
rent impitoyables  dans  la  victoire  ;  ils  se  vengèrent  cruelle- 
ment sur  les  blancs  des  rudes  épreuves  que  leur  avait  coûtées 
leur  affranchissement.  La  loi  française  qui  abolissait  l'escla- 
vage, indignement  violée  par  le  premier  consul,  cinquante 
mille  hommes  inutilement  sacrifiés,  notre  plus  belle  colonie 
perdue  pour  nous  sans  retour,  tels  furent  les  plus  clairs  résul- 
tats de  cette  expédition  de  Saint-Domingue,  imaginée  par  le 
génie  fatal  de  Bonaparte,  et  qui  fut  presque  aussi  funeste  à  la 
France  que  l'avait  été  celle  d'Egypte. 

Ces  mauvaises  nouvelles  n'arrivèrent  en  France  que  plus 
tard.  Si  terribles  qu'elles  fussent,  l'effet  en  eût  été  vraisembla- 
blement amorti  en  présence  des  événements  extraordinaires 
auxquels  on  s'attendait  en  Europe.  Contre  son  habitude,  le 
premier  consul  ne  retourna  pas  à  Saint-Cloud.  On  croyait 
chaque  jour  le  voir  repartir  pour  Boulogne.  L'impatience  ga- 
gnait tout  le  monde.  Il  fallait  quelque  pâture  à  l'opinion  pu- 
blique. Le  Moniteur  annonça  la  nomination  des  membres  di" 
la  Légion  d'honneur.  Étaient  de  droit  membres  de  la  Légion, 
comme  nous  l'aViOns  dit  déjà,  tous  les  militaires  ayant  reçu 
des  armes  d'honneur.  Bientôt  parurent  de  longues  listes  de 
personnages  promus  dans  le  nouvel  ordre  de  chevalerie.  Le 
Sénat,  le  Corps  législatif,  le  Tribunal  et  le  conseil  d'État  four- 
nirent largement  leur  contingent  de  légionnaires.  Fontancs, 
Félix  Faulciin,  Yaublanc,  Riouffe,  Boissy  fl"An,v'las,  Carion- 
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Nisas,  Curée,  Darii,  Siméoii,  elc,  tous  les  complaisants  et       Frimaire 

tous  les  dévoués  recurent  la  décoration,  qui  est  restée  en         '^"  ^'^ 

,  '  ...  {Novembre- 

quelque  sorte  1  apanage  du   monde  officiel.  Les  notabilités      Décembre 

scientifiques  et  littéraires  ne  furent  d'ailleurs  pas  ouhliées.  I8ns). 

Chénier,  Delambre,  Cuvier,  Haiiy,  Legendre  et  nombre  d'au- 
Ires  membres  de  l'Institut  flgurèrent  également  par  les  élus. 
Et  cette  fois  il  n'y  avait  pas  à  se  plaindre  ;  car,  étant  admis  le 
système  des  récompenses  honorifiques  au  moyen  de  signes 
extérieurs,  elles  ne  pouvaient  être  mieux  appliquées. 

Une  autre  diversion  offerte  au  public  dans  ce  mois  de  fri-  Réorganisation 
maire  an  XIl  (novembre-décembre  1803)  fut  la  réorganisation  légisiatii'. 
nouvelle  du  Corps  législatif.  L'importance  de  ce  corps  avait 
été  déjà  considérablement  amoindrie.  Le  premier  consul  la 
jugeait  encore  trop  grande.  Sûr  de  la  tranquillité  des  masses 
populaires  qui,  depuis  les  journées  de  Prairial  an  III,  ne  son- 
geaient plus  à  bouger,  et  qui  avaient  assisté,  indifférentes,  au 
coup  d'Etat  de  Brumaire,  il  n'appréhendait  que  l'opposition 
législative.  Aussi,  au  moment  de  mettre  la  mer  entre  la 
France  et  lui,  et  de  s'engager  dans  une  guerre  qui  pouvait  le 
retenir  longtemps  éloigné  de  Paris,  voulut-il  prendre  ses  pré- 
cautions de  manière  à  être  complètement  maître  du  Corps  lé- 
gislatif, qui  était  pourtant  si  peu  à  redouter.  11  commanda  en 
conséquence  au  Sénat  un  sénatus-consulte  qui  ne  permît  à  ce 
corps  de  se  réunir  et  de  voter  qu'avec  l'autorisation  de  prési- 
dents nommés  par  lui-même.  Le  Sénat  montra  en  cette  occa- 
sion sa  docilité  ordinaire.  Le  28  frimaire  an  XII  (20  décembre 
1803)  parut  un  sénatus-consulte  organique  entièrement  con- 
forme aux  vues  du  premier  consul.  Jusque-là  le  Corps  légis- 
latif avait  eu  la  prérogative  d'élire  directement  son  président. 
Tout  esprit  d'indépendance  avait  si  bien  Jdsserté  ce  corps 
qu'une  pareille  prérogative,  qui  avait  le  mérite  de  sauvegarder 
au  moins  sa  dignité  jusqu'à  un  certain  point,  n'avait  aucune 
espèce  d'inconvénient.  Le  premier  consul  craignit  pourtant 
qu'on  ne  vînt  à  lui  imposer  un  homme  qui  ne  fût  pas  entière- 
ment à  sa  dévotion.  11  se  réserva  donc  de  nommer  lui-même  le 
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l'hiuAinr,       président  et  les  quatre  questeurs  chargés  de  l'administration 
•■">  ^"         et  de  la  police  du  Corps  législatif,  sauf  à  les  prendre  sur  une 

(Siwemhrr-  "^         .  r         o  i 

Décembre       liste  de  candidats  présentés  par  ce  corps,  réduit  désormais  à 
iSOS).  l'impuissance  de  se  mouvoir  sans  la  permission  d'une  créature 

du  pouvoir  exécutif.  En  compensation  de  la  perte  de  ses  pré- 
rogatives, il  fut  décidé  que  l'ouverture  de  ses  sessions  se  ferait 
dorénavant  par  le  premier  consul  en  personne.  Bien  difficile 
eût  été  cette  assemblée  si  elle  n'eût  pas  été  satisfaite.  On  fixa 
au  15  nivôse  prochain  (6  janvier  1804)  l'ouverture  du  Corps 
législatif,  à  laquelle  on  convint  de  donner  plus  de  solennité 
dans  l'avenir,  comme  pour  consoler,  par  la  pompe  et  l'apparat 
extérieurs,  cette  assemblée  de  la  privation  de  ce  qui  lui  restait 
encore  d'autorité  morale. 
La  conjuration  Ces  modifications,  dont  l'importance  politique  échappa 
peut-être  à  la  génération  dégénérée  de  l'époque,  passèrent 
sans  soulever  la  moindre  objection.  Les  esprits  d'ailleurs 
étaient  indifférents  à  toute  autre  affaire  qu'au  grand  événe- 
ment qui  se  préparait.  Chacun  avait  l'œil  fixé  sur  nos  côtes, 
pressé  de  voir  cingler  de  Boulogne  vers  l'Angleterre  la  formi- 
dable armadille,  dont  l'Europe,  inquiète,  parlait  avec  admi- 
ration. Les  choses  en  étaient  là  quand  tout  à  coup,  par  l'in- 
discrétion des  feuilles  étrangères,  s'ébruita  la  conjuration 
ourdie  à  Londres  depuis  quelques  mois,  et  dont  on  pr(''pirait 
dans  l'ombre  l'explosion  à  Paris.  Ce  fut  pour  tout  le  monde 
un  nouveau  sujet  de  trouble  et  d'étonnement  que  la  révélation 
de  ce  nouveau  complot  royaliste,  qui,  formé  contre  le  pre- 
mier consul,  devait  avoir  pour  conséquence  finale  de  grandir 
encore  Bonaparte  et  de  précipiter  la  chute  définitive  de  la 
Hépubli(]iM^ 


s'ébruite. 
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Conspiration  de  Georges  Cadoudal.  —  Intelligences  avec  Pichegru  et  Mo- 
reau.  —  Georges  à  Paris.  — Ouvertures  de  Pichegru  MWoreau.  —  Entre- 
vue des  deux  généraux.  —  Session  de  l'an  XII.  —  Découverte  de  la  cons- 
piration. —  Irritation  do  Bonaparte  contre  les  royalistes.  —  Mission  de 
Savary  en  Normandie.  —  Démarche  auprès  de  Moreau.  —  La  terreur  à 
P.Tris.  —  Arrestation  de  Pichegru,  de  Rivière  et  des  Polignac.  —  Arres- 
tation de  Georges  Cadoudal.  —  Soif  de  vengeance  de  Bonaparte.  —  Le 
ducd'Enghien  désigne.  —  Envoi  d'un  espion  près  du  prince.  —  Arres- 
tation du  duc.  — Jugement  do  ce  prince.  —  La  commission  militaire.  — 
Exécution  du  duc  d'Enghien.  —  Excuses  inutiles.  —  Impression  pro- 
duite par  cotte  exécution.  —  Attitude  des  puissances  étrangères.  —  Ré- 
serve de  IWutriche.  —  Les  agents  anglais.  —  Réponse  à  la  Russie.  — 
Mort  de  Pichegru.  —  Calomnies  au  sujet  do  cette  mort.  —  Ambition 
croissante  de  Bonaparte.  —  Propagande  d'une  restauration  monarchique 
à  son  profit.  —  Les  complices  de  cette  restauratiou.  —  Résistance  de 
Cambacérès.  —  Les  avances  du  Sénat.  —  Attitude  du  Tribunal.  —  Pro- 
testation de  Carnot.  —  Les  grands  dignitaires  de  l'État.  —  Hclablissc- 
ment  du  maréchalat.  —  Bonaparte  est  proclamé  empereur  des  Français. 
—  Fin  dr  la  République. 


Les  l)ruits  de  conspiration  s'accréditaient  de  plus  en  i)lus;  nivôse  an  XII 
des  rumeurs  sinistres  circulaient;  mais  on  n'avait  rien  de  [Décembre 
précis,  rien  de  certain  à  cet  égard,  et  la  police  consulaire  se 
perdait  en  conjectures  sur  ce  complot  et  sur  les  conjurés.  La 
conspiration  était  réelle  pourtnnt.  11  n'était  niême  pas  difficile 
à  un  observateur  attentif  d'y  reconnaître  la  main  de  l'An- 
gleterre. 

Cette  conspiration,  nous  l'avons  dit,  avait  pour  meneur  l'an-    co„s,,jration 
cien  chef   de  Chouans,  Georges   Cadoudal,    déjà  fortement      de  Georges 
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soupçonné  d'avoir  conçu  le  plan  de  la  machine  infernale  et 


Cadoudal. 
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Nivôse  an  XII    armé  le  bras  des  assassins  qui  l'avaient  mis  à  exécution.  Cet 

(Di^cembi-c      Jioniine,  ciue  son  extraction  roturière  aurait  dû  plutôt  atta- 
1 803-Jnnfiep-  '  ,     .  ,       . 

1804  .  cher  aux  pnncipes  de  la  Révolution,  s  était,  au  contraire, 

comme  beaucoup  de  ses  compatriotes  de  la  Bretagne,  jeté  à 
corps  perdu  dans  le  parti  de  l'ancien  l'égime.  Après  avoir 
vainement  tenté  de  soulever  le  Morbihan,  il  était  allé, 
comme  on  l'a  vu,  chercher  un  refuge  à  Londres,  où  il  vivait 
dans  une  grande  opulence,  grâce  à  l'or  de  l'étranger. 
L'Angleterre  salariait  richement  tous  les  émigrés  disposés  à 
prendre  les  armes  contre  leur  patrie.  Comme  on  l'a  vu  aussi, 
le  gouvernement  britannique,  croj'ant  nécessaire  d'opérer 
en  France  une  diversion  puissante  aux  préparatifs  d'attaque 
qui  se  faisaient  contre  lui,  n'avait  trouvé  rien  de  mieux  que 
d'encourager  une  nouvelle  conjuratinn  formidable  contre 
l'existence  du  premier  consul. 

Georges  Cadoudal  était  assurément  l'homme  le  plus  propre 
à  diriger  une  pareille  entreprise.  Froid,  énergique,  d'une 
force  herculéenne,  d'un  courage  à  toute  épreuve,  rompu  dès 
longtemps  à  la  guerre  civile,  il  avait  acquis  sur  les  royalistes 
une  légitime  influence,  et  l'on  ne  doutait  pas  qu'il  n'entraînât 
avec  lui  un  grand  nombre  de  ceux  qui,  par  fatigue  ou  par  dé- 
couragement, avaient  depuis  quelques  années  posé  les  armes. 
Il  s'aboucha  à  Londres  avec  les  princes  français  qui  s'y  trou- 
vaient et  les  émigrés  de  marque  dont  ils  étaient  entourés. 
Pour  ôter  au  complot  le  caractère  d'un  assassinat,  on  convint 
que  Georges,  à  la  tête  d'une  troupe  d'hommes  déterminés, 
attaquerait  le  premier  consul  au  milieu  de  son  escorte,  afin 
(le  le  tuer  dans  une  sorte  de  combat.  Georges  e\igea  seu- 
lement qu'un  prince  français,  au  moins,  assistât  à  l'afTaire, 
trouvant  avec  raison  que  ceux-là  qui  étaient  appelés  à  re- 
cueillir la  plus  grosse  pari  ilu  prolit  (levaient  prendre  leur 
part  du  danger. 
Iiuelligouccs  Ce  n'est  pas  tout.  Les  conspiratcui's  royalistes  songèrent  à 
Picheeru  L  ''"^''  P'"''^'  ''"  mécontentement  d'un  certain  nombre  de  per- 
Moroau.        sonnagcs  que  les  allures dictatorialesdu  premier  consul  frois- 
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paient  au   dernier    point.    Sur  les  républicains  sincères  ils    kivùse  an  xil 

ne  pouvaient  avoir  aucune  prise,  les  patriotes  ne  se  souciant      [décembre 
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guère  de  pactiser  avec  les  agents  de  la  monarchie;  mais  is04). 
d'autres,  dont  les  convictions  étaient  moins  solides,  se  mon- 
trèrent plus  accommodants.  On  compta  principalement  sur  le 
général  Moreau.  Ce  général  illustre  ne  pardonnait  pas  à 
Bonaparte  une  grandeur  et  une  élévation  dont  il  se  jugeait 
sans  doute  aussi  digne  que  lui,  et  sa  maison  était  devenue 
le  centre  d'un  groupe  d'opposants  qui  n'était  pas  sans  porter 
ombrage  au  premier  consul.  11  fut  assez  facile  de  se  mettre 
en  rapport  avec  lui,  comme  on  va  le  voir,  par  l'intermédiaire 
du  général  Pichegru,  lequel  était  dévoué  de  longue  date  à 
la  restauration  du  trône  des  Bourbon,  et  qui,  réfugié  à  Lon- 
dres après  s'être  échappé  de  Sinnamari,  n'avait  pas  tardé 
à  entrer  dans  la  conspiration  ourdie  à  l'omlire  du  gouverne- 
ment anglais. 

Nous  avons  dit  l'arrivée  de  Georges  à  Paris,  en  fructidor      Goor^es  ii 
dernier,  et  son  activité  pour  trouver  des  recrues  à  la  conspi-         Paris, 
ration.  Pichegru,  de  son  côté,  n'était  pas  resté  inactif.  C'était 
Moreau,  —  on  s'en  souvient  sans  doute,  —  qui  jadis  avait  Ouvertures  do 
livré  au  Directoire  les  papiers  constatant  la  trahison  de  ce        Moreau. 
général.  Il  était  donc  assez  téméraire  de  la  part  de  Pichegru 
de  s'adresser  à  lui  ;  mais  il  savait  combien  la  vanité  blessée  a 
d'empire  sur  le  cœur  humain,  et  il  n'hésita  pas  à  réclamer  le 
l'oncours  de  son  ancien  compagnon  d'armes  pour  renverser  le 
gouvernement  du  premier  consul.  Sans  se  livrer  entièrement, 
Moreau  donna  à  entendre  qu'il  n'était  pas  éloigné  d'apporter 
à  la  conspiration  l'appui  de  son  grand  nom  et  de  son  influence 
considérable.  Pichegru,  toujours  à  Londres,  avait  employé 
comme  entremetteur  auprès  de  Moreau  un  général  nommé 
Lajolais,   qui  connaissait  le  vainqueur  de  Hohenlinden  pour 
avoir  servi  autrefois  sous  ses  ordres.  Lajolais  se  garda  bien, 
du  reste,  de  dire  à  son  ancien  général  quel  était  le  but  réel  de 
la  conjuration  à  laquelle  il  était  chargé  de  le  convier,  et,  sur 
quelques  paroles  évasives,  s'imaginant  le  tenir  tout  à  fait,  il 
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Pichegru 

avec  Moreau. 


Découverte 

de  la 

conspiration. 
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se  rendit  iminédialumenl  à  Londres  pour  informer  Pichegru 
et  les  princes  du  succf's  de  sa  démarche. 

A  cette  nouvelle,  les  conspirateurs  royalistes  furent  trans- 
portés de  joie.  Sûrs,  ou  se  croyant  sûrs  de  l'appui  de  deux 
généraux  qui  avaient  si  souvent  conduit  à  la  victoire  les  trou- 
pes républicaines,  ils  ne  doutaient  plus  de  la  réussite  de  leurs 
projets.  Aussi  en  pressèrent-ils  l'exécution.  Le  comte  d'Artois 
voyait  déjà  son  frère  sur  le  trône.  Folle  illusion  !  Vers  la 
lin  du  mois  de  nivôse  (mi-janvier),  Pichegru  partit  pour  la 
France,  accompagné  de  .MM.  de  Rivière  et  de  Polignac,  et  de 
quelques  autres  notabilités  de  l'émigration. 

A  peine  arrivé,  le  général  se  mit  en  rapport  direct  avec 
Moreau.  Ses  diverses  entrevues  avec  lui  furent  loin  de  ré- 
pondre aux  espérances  qu'avait  fait  naître  dans  l'esprit  des 
princes  le  récit  du  général  Lajolais.  En  efl'et,  Moreau  consen- 
tait bien  à  s'associer  à  im  mouvement  ayant  pour  but  de 
débarrasser  la  France  d'un  gouvernement  oppresseur,  mais 
il  n'entendait  pas  travailler  au  profit  de  la  royauté;  mais  il 
ne  voulait  pas  renverser  le  pouvoir  quasi-monarchique  du 
premier  consul  pour  livrer  la  République  aux  Bourbon  et 
réédiQer  l'ancien  régime.  11  reprocha  même  assez  amèrement 
à  Pichegru  de  vivre  au  milieu  de  Vendéens,  de  chouans, 
d'émigrés  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France.  Bref, 
il  fut  bientôt  évident  que  les  deux  généraux  ne  parviendraient 
pas  à  s'entendre.  Georges  Cadoudal,  qui  avait  assisté  à  quel- 
ques-unes de  leurs  entrevues,  se  montra  consterni',  furieux 
surtout,  prétendant  que  Moreau  ne  voulait  agir  que  poiu-  sou 
compte,  se  substituer  purement  et  simplement  à  Bonaparte. 
Le  découragement  se  mit  parmi  les  principaux  conjurés,  car 
ils  commençaiest  à  s'apercevoir  des  difficultés  de  l'entreprise, 
et  plusieurs  d'entre  eux  parlaient  de  retmu'ner  en  Bri'tagne  ou 
en  Angleterre. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  sans  (|ue  la  police  soup- 
çonnât même  la  présence  de  Georges  Cadoudal  à  Paris,  la 
session  de  l'an  Xll  s'(''tait  ouverte;  ce  devait  être  la  dernièri' 
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de  la  République.  Le  corps  législatif  avait  été  convoqué  ex-    >-|V(-)se  an  xii 
traordinairement  dès  le  1"  nivôse  an  XII  (23  décembre  180.'})      (Oécembre 
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pour  recevoir  communication  du  sénatus-consulle  ayant  Irait         i804). 
à  sa  nouvelle  organisation.  Il  n'y  eut  du  reste  qu'une  séance. 
A  cette  communication  d'un  règlement  portant  une  si  rude 
atteinte  à  la  dignité  du  Corps  législatif,  Boissy  d'Anglas,  qui 
présidait,  répondit  par  un  vrai  discours  de  courtisan. 

L'ouverture  de  la  session  ordinaire  eut  lieu  le  15  nivôse 
(6  janvier  1804).  Le  premier  consul  ne  la  fit  pas  en  personne, 
mais  il  nomma  le  président  et  choisit  comme  tel  M.  de  Fon- 
lanes,  un  de  ces  hommes  sur  le  dévouement  desquels  il  pouvait 
compter  tant  qu'il  serait  servi  par  la  fortune.  Cette  session 
fut  signalée  par  plusieurs  lois  importantes,  notamment  celles 
relatives  à  l'étabhssement  des  séminaires,  à  la  réorganisation 
des  écoles  de  droit,  et  surtout  par  l'achèvement  du  Code  civil, 
qui  donna  lieu,  de  la  part  du  Corps  législatif,  à  un  acte  de 
courtisanerie  dont  nous  aurons  à  dire  un  mot. 

Cependant  la  police  consulaire  avait  fini  par  ouvrir  l'œil 
sur  les  menées  royalistes.  Bonaparte,  avec  une  perspicacité 
rare,  devina  la  conspiration,  dont  Fouché  et  le  conseiller  d'É- 
tat Real,  principalement  ciiargé  des  affaires  de  la  sûreté 
générale,  semblaient  douter,  malgré  leurs  aptitudes  poli- 
cières. Quelques  complices  subalternes,  arrêtés  dans  leurs 
allées  et  venues,  se  laissèrent  fusiller  sans  faire  le  moindre 
aveu.  Mais  on  se  saisit  bientôt  d'un  agent  royaliste  moins 
discret,  et  l'on  apprit  de  sa  bouche  le  débarquement  de 
Georges  Cadoudal  à  la  falaise  de  Béville.  Plus  de  doute, 
Georges  était  à  Paris.  On  sut  aussi,  par  un  heureux  hasard, 
que  Pichegru,  MM.  de  Rivière  et  de  Polignac  étaient  venus  l'y 
rejoindre  tout  récemment.  Il  ne  restait  plus  qu'à  fouiller  la 
capitale  dans  tous  les  coins.  On  mit  d'abord  la  main  sur  un 
domestique  de  Georges,  nommé  Picot,  qui  opposa  aux  agents 
de  la  police  la  plus  énergique  résistance.  De  lui  on  n'apprit 
rien,  ou  presque  rien.  Mais,  quelques  jours  après,  un  des 
conjurés,  du  nom  de  Bouvet  de  Lozier,  dont  on  avait  réussi  à 
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s'emparer,  déclara  à  Real,  après  avoir  tenté  de  se  suicider, 
tout  ce  qu'il  savait  des  rapports  qui  avaient  e.xisté  entre 
Pichegru  et  Georges  Cadoudal  d'une  part,  et  Moreau  de 
l'autre.  Il  e.\agéra  même  singulièrement  la  participation  fort 
indirecte  de  ce  dernier  dans  le  complot  tramé  à  Londres  sous 
les  yeux  des  princes  français,  et,  par  cette  déposition  inté- 
ressée, le  malheureux  général  se  trouva  beaucoup  plus  com- 
promis qu'il  n'aurait  di'i  l'être. 

Real  courut  informer  le  premier  consul  de  ce  qu'il  venait 
d'apprendre.  Bonaparte  ordonna  immédiatement  l'arrestation 
de  Moreau,  et  il  chargea  le  ministre  de  la  justice  d'en  exposer 
les  motifs  dans  un  rapport  adressé  aux  grands  corps  de 
l'Etat.  Le  public  se  montra  généralement  incrédule  à  la  cul- 
pabilité de  Moreau;  beaucoup  attribuèrent  les  poursuites 
dont  il  fut  l'objet  à  une  jalousie  secrète  du  premier  consul. 
On  refusait  même  de  croire  à  l'existence  d'un  complot  quel- 
conque. Cette  incrédulité  exaspéra  singulièrement  Bonapnrte. 
La  conspiration,  en  l'ilel,  n'était  pas  douteuse. 

Cette  fois,  du  moins,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'en  prendre 
aux  républicains,  comme  lors  de  l'attentat  de  la  rue  Saint- 
Nicaise.  C'étaient  bien  les  partisans  du  trône  et  de  l'autel 
qui  avaient  conspiré  contre  le  premier  consul  et  médité  de 
l'assassiner  sur  une  grande  route.  La  colère  de  Bonaparte  ne 
connut  pas  de  bornes  ;  il  se  montra  d'autant  plus  furieux 
contre  les  royalistes  qu'il  avait  fait  plus  pour  eux,  en  leur  sa- 
crifiant une  partie  des  principes  de  la  Révolution. 

Dans  un  jour  de  sourde  et  légitime  colère,  la  République 
avait  jeté  une  tête  de  roi  en  réponse  aux  criminelles  attaques 
des  rois  de  l'Europe  coalisés  contre  elle  avec  ses  ennemis  de 
l'intérieur;  Bonaparte  résolut  de  creuser  entre  les  royalistes 
et  lui  un  abîme  de  sang,  de  sang  tiré  des  veines  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon.  Du  moins  Louis  XVI  avait-il  été,  à 
l'unanimité,  déclaré  coupable  par  une  Assemblée  nationalr 
d'avoir  réclamé  l'assistance  de  l'étranger  etentrelenu  des  in- 
telligences avec  lui  :  le  premier  consul  n'y  regarda  pas  de  si 


AN  XII  (1803-1804).  CHAPITRE  SEIZIÈME.  529 

près.  11  lui  fallait  une  victime  expiatoire,  un  prince  de  sang       pluviùse 

royal  à  donner  en  pâture  au  bourreau,  afin  de  porter  l'épou-        ^"^  ^." 

vante  dans  le   cœur  de  tous   les   membres  de  l'ex-famille  Février  isoi). 

régnante,  et  il  était  bien  décidé  à  ne  reculer  devant  rien  pour 

réaliser  son  sanglant  dessein. 

Dans  les  derniers  jours  de  pluviôse  (mi-février),  Picot  et        Mission 

Louvet  de  Lozier  racontèrent  que  les  plus  grands  seigneurs  de      ^'^  Savary 

°  en  Normandie. 

l'ancienne  cour,  M.  de  Rivière  et  les  frères  Polignac  notam- 
ment, étaient  à  la  tête  de  la  conspiration,  et  qu'ils  avaient 
pour  chef  un  prince  du  sang,  dont  on  n'attendait  que  le  dé- 
barquement pour  agir.  Quel  était  ce  prince?  Sans  doute  le 
comte  d'Artois  ou  le  duc  de  Berry.  Sur  ce  simple  renseigne- 
ment, le  premier  consul  chargea  un  de  ses  aides  de  camp  les 
plus  dévoués,  le  colonel  Savary,  d'aller  surveiller  les  côtes 
de  Normandie.  Savary,  qui  depuis  fut  général  et  duc  de 
Rovigo,  commandait  alors  la  gendarmerie  d'élite.  Il  partit 
avec  une  cinquantaine  de  ses  hommes,  déguisés  et  bien 
armés,  et,  aussitôt  arrivé,  il  s'embusqua  sur  la  falaise  de 
Béville,  où,  assurait-on,  le  prince  en  question  devait  prendre 
terre. 

Pendant  que  Savary  attendait,  l'œil  au  guet,  comme  un  oémarciie 
oiseau  de  proie,  le  débarquement  problématique  d'un  prince  aupi-os 
de  sang  royal,  le  premier  consul,  pris  d'un  accès  de  clémence, 
songeait  à  gracier  Moreau.  Mais  à  quel  prix  !  Il  voulait  que 
son  émule  en  gloire  fît  humblement  l'aveu  de  ses  fautes,  se 
prosternât,  en  quelque  sorte,  à  ses  pieds.  Le  vainqueur  de 
Hohenlinden  consentirait-il  à  s'humilier  à  ce  point?  c'était 
bien  douteux.  Un  ancien  membre  de  la  Constituante,  nommé 
Régnier,  complice  du  coup  d'État  de  Brumaire,  et  qui,  depuis 
près  de  deux  ans,  occupait  le  poste  de  grand  juge,  autrement 
dit  de  ministre  de  la  justice,  fut  chargé  de  l'interroger.  Le 
grand  juge  avait  été  mis  au  courant  des  entrevues  secrètes  de 
Moreau  et  de  Pichegru  par  le  général  Lajolais,  qu'on  avait 
arrêté  tout  récemment,  et  dont  on  avait  obtenu  des  révélations 
complètes.  Il  se  garda  bien  d'en  informer  Moreau.  L'illustre 
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prisonnier,  pressé  de  (jueslions  sur  ses  rapports  avec  Georges 
Cadoudal  et  Picliegru,  se  renferma  dans  un  système  absolu  de 
dénégations.  Bonaparte  irrité  ordonna  qu'on  le  déférât  à  la 
justice,  et  ne  songea  plus  qu'à  se  saisir  le  i)lus  vite  possible  de 
Cadoudal  et  de  Pichegru. 

La  Révolution,  dans  ses  jours  les  plus  sombres,  avait 
édicté  la  peine  capitale  contre  tout  citoyen  qui  recèlerait  des 
émigrés.  C'était  affreux  sans  doute  ;  mais  il  s'agissait  de  sau- 
vegarder la  patrie  tout  entière,  le  droit,  la  justice,  la  liberté, 
la  République  en  un  mot,  et  l'on  était  au  plus  fort  de  la  tem- 
pête; le  Corps  législatif  consulaire,  dans  le  seul  intérêt  de 
Bonaparte,  ne  craignit  pas  de  voter  d'urgence  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  devait  être  puni  de  mort  quiconque  aurait 
donné  asile  à  Georges  Cadoudal,  à  Pichegru  ou  à  leurs  com- 
plices. Et  l'on  était  en  pleine  paix,  et  l'on  vivait  à  l'ombre 
d'un  gouvernement  régulier,  dont  le  seul  amour  du  bien  pu- 
blic, prétendait-on,  dirigeait  tous  les  actes  !  Ce  n'est  pas  tout. 
Les  arrestations  furent  prodiguées  avec  la  plus  coupable  légè- 
reté. La  capitale  vit  ses  barrières  se  fermer,  comme  aux  jours 
des  grandes  alarmes  révolutionnaires.  Interdiction  formelle 
aux  habitants  de  sortir.  Des  soldats  placés  à  toutes  les  portes 
de  la  ville,  avaient  ordre  de  faire  feu  sur  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  s'enfuii".  Jamais  la  Terreur  n'avait  revêtu  des  formes 
plus  barbares. 

Les  principaux  conjurés  se  trouvaient  à  Paris.  Il  était  im- 
possible ([u'ils  échappassent  longtemps  aux  recherches  actives 
d'une  police  dirigée  par  le  premier  consul  en  personne.  Tra- 
qués d'asile  en  asile,  repoussés  par  une  foule  de  gens  qu'i'pnu- 
vantait  la  loi  de  sang  rendue  contre  quiconque  leur  ofl'rii-ait 
un  refuge,  ils  he  pouvaient  tarder  à  tomber  entre  les  mains 
du  pouvoir.  Pichegru  fut  arrêté  le  premier,  rue  Chabannais, 
par  la  perfidie  d'un  individu  nommé  Leblanc,  qui  avait  lâche- 
ment vendu  le  secret  de  sa  retraite.  C'était  dans  la  nuit  du 
8  ventôse  (28  février).  Il  dormait,  couché  près  de  ses  armes. 
Les  gendarmes  se  jetèrent  sur  lui  avant  qu'il  lui  eût  été  pns- 
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sible  d'en  faire   usage,  le  garrottèrent  et  le  conduisirent  au        Ventùse 

Temple,  dans  ce  palais  transformé  en  pris(m,  où  avait  été  en-         *"  ^" 

(Février- 
fermée  la  famille  des  Bourbons,  pour  laquelle,  lui,  fils  de  la     uq,.,  ]804). 

Révolution,  il  avait  renié  ses  principes  et  trahi  la  Répuljlique. 

A  quelques  jours  de  là,  M.  de  Rivière  et  MM.  Jules  et  Armand 

de  Polignac  étaient  arrêtés  à  leur  tour. 

Restait  à  saisir  l'àme  même  du  complot,  ce  terrible  Georges  Arrestation  de 

Gadoudal,  qui  passait  toujours,   ainsi  qu'on  l'a  vu,  comme      „^?'^''^,^? 
,  J  '  -1  Cadoudal. 

l'instigateur  de  l'horrible  affaire  de  \a.machine  infernale.  Bo- 
naparte eut  bientôt  la  satisfaction  de  s'en  rendre  maître.  Dans 
la  soirée  du  18  ventôse  (9  mars),  des  agents  de  police  virent 
(jeorges  sortir  d'une  maison  soumise  à  leur  surveillance.  Ils 
le  suivirent  jusqu'à  la  place  du  Panthéon,  où  Georges  monta, 
avec  un  de  ses  complices  nommé  Léridan,  dans  uu  cabriolet 
qui  se  dirigea  rapidement  vers  le  carrefour  Bussy.  Là,  un 
des  agents  ajant  essaj'é  d'arrêter  son  cheval,  il  lui  cassa  la 
tête  d'un  coup  de  pistolet,  sauta  rapidement  à  terre,  et  blessa 
un  second  agent  qui  voulait  s'opposer  à  sa  fuite.  Mais  la  foule 
s'était  amassée  ;  il  fut  enxeloiipè  en  uu  clin  d'œil,  et  livré  à  la 
force  publique. 

Conduit  immédiatement  à  la  préfecture  de  police  et  inter- 
rogé par  le  conseiller  d'Etat  Real,  spécialement  attaché  à  l;i 
police  politique,  Georges  Cadoudal  répondit  audacieusement 
qu'il  n'était  point  venu  pour  tuer  le  premier  consul  en  assas- 
sin vulgaire,  que  son  projet  était  de  l'attaquer  de  vive  force, 
en  rase  campagne,  au  milieu  de  sa  garde,  et  que,  au  moment 
où  il  s'était  trouvé  pris,  il  n'attendait,  pour  exécuter  son 
dessein,  que  l'arrivée  d'un  prince  français.  Les  déclarations 
des  frères  de  Polignac  et  de  M.  de  Rivière  se  trouvèrent  à 
peu  près  identiques  à  celles  de  Georges.  De  ces  déclarations 
il  résultait  évidemment  que  le  prince  attendu  était  le  comte 
d'Artois.  Celui-ci  avait  projeté,  paraît-il,  une  fois  en  France, 
de  mettre  le  premier  consul  en  demeure  de  se  désister  du 
pouvoir  en  faveur  de  son  légitime  propriétaire,  et,  sur  le 
refus  bien  probable  de  Bonaparte,  d'essayer  de  reconquérir 
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par  la  force  un  bien  qu'il  considérait  comme  appartenant  à  sa 
famille. 

Le  premier  consul  attendait  donc  avec  impatience  des  nou- 
velles do  son  aide  de  camp  Savary.  Une  inextinguible  soif  de 
vengeance  le  dévorait.  De  plus  en  plus  s'était  fixée  dans  son 
esprit  la  résolution  de  tuer  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Il  tenait,  par  une  sorte  d'ostentation,  à  prouver  au 
monde  qu'un  individu  de  race  royale  ne  pesait  pas  plus  à 
ses  yeux  que  le  dernier  des  hommes.  Et  personne,  dans  son 
entourage,  ne  songeait  à  l'arrêter  dans  ce  projet  sanglant, 
dont  il  ne  faisait  nul  mystère.  Fouché  et  Talleyrand  avouaient 
même  qu'un  exemple  éclatant  était  nécessaire.  Les  consuls 
Cambacérès  et  Lebrun  ne  disaient  mot.  Était-ce  une  adhésion 
muette,  ou  un  blâme  secret?  qui  le  pourrait  dire?  Du  reste, 
aucune  puissance  n'eût  été  capable  de  rien  changer  à  la 
résolution  de  Bonaparte.  Seulement,  comment  satisfaire  celte 
passion  vengeresse  qui  l'obsédait?  Le  comte  de  Provence 
habitait  Varsovie.  Le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry  étaient 
à  Londres  ;  ils  ne  paraissaient  nullement  pressés  de  venir  se 
jeter  dans  les  filets  de  Savary,  et  il  était  absolument  impos- 
sible d'aller  s'emparer  de  leurs  personnes  en  Angleterre. 

Un  jour,  Bonaparte  apprit  de  la  bouche  de  Talleyrand 
qu'à  quelques  pas  de  nos  départements  de  l'Est,  non  loin  de 
Strasbourg,  vivait  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon,  qui 
s'était  fort  distingué  dans  les  guerres  de  l'émigration  contre 
la  République.  C'était  le  duc  d'Enghien,  petit-fils  du  prince  de 
Condé,  dont  le  père  et  le  grand-père  se  trouvaient  alors  à 
Londres.  11  était  jeune,  ardent,  et  s'il  se  tenait  si  près  de  la 
frontière,  dans  un  pays  fortement  travaillé  alors  par  des 
agents  du  gouvernement  anglais,  c'était,  sans  aucun  doute, 
afin  de  profiter  de  la  première  occasion  qu'il  pourrait  saisir 
d'envahir  la  France  à  main  armée.  Telle  fut  du  moins  la 
pensée  du  premier  consul.  Un  sous-ofûcicr  de  gendarmerie 
reçut  aussitôt  l'ordre  de  se  rendre  sur  les  lieux,  avec  mission 
de  s'informer  exactement  de  la  conduite  du  prince.  Ce  sous- 
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officier  avait  été  jadis  au  service  de  la  maison  de  Condé. 
Grâce  à  celte  circonstance,  il  put,  sous  un  déguisement,  péné- 
trer assez  facilement  dans  le  château  d'Ettenheim,  où  résidait 
le  duc,  près  d'une  princesse  de  Rohan,  à  laquelle  l'attachaient 
les  liens  d'une  tendre  affection.  On  sut  par  lui  que  le  duc 
d'Enghien  faisait  de  fréquentes  absences,  qu'il  venait  quelque- 
fois à  Strasbourg,  et  qu'il  avait  auprès  de  lui  un  personnage 
qui,  selon  le  rapporteur,  n'était  autre  que  Dumouriez,  le 
général  traître  à  la  Révolution.  Sur  ces  simples  renseigne- 
ments, Bonaparte  prit  immédiatement  une  détermination 
terrible. 

Par  une  coïncidence  fatale,  un  des  domestiques  de  Georges 
Cadoudal  déclara  que  son  maître  recevait  de  temps  en  temps, 
à  Paris,  la  visite  d'un  jeune  prince  qui  était  le  chef  réel  de  la 
conspiration,  et  le  portrait  qu'il  traça  de  ce  personnage  se 
ra|)portait  assez  exactement  au  duc  d'Enghien,  dont  les  ab- 
sences se  trouvaient  ainsi  parfaitement  expliquées.  Voilà  du 
moins  ce  qu'on  a  prétendu  pour  atténuer,  dans  une  certaine 
mesure,  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  complices  de  la 
tragédie  d'Ettenheim.  Mais —  et  ceci  est  bien  à  remarquer  — 
ni  dans  l'interrogatoire  du  prince  ni  dans  le  jugement  rendu 
contre  lui,  il  n'est  question  de  ces  prétendus  voyages  à  Paris; 
cette  coïncidence  singulière,  invoquée  par  certains  écrivains, 
est  donc  une  excuse  banale  dont  ne  saurait  se  payer  le  lec- 
teur sérieux. 

Le  château  d'Ettenheim  était  situé  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  dans  un  paj's  qui  avait  pour  souverain  le  grand-duc  de 
Bade,  avec  lequel  la  France  était  alors  en  pleine  paix.  Le 
jeune  prince  s'y  croyait  d'autant  plus  en  sûreté  que  le  grand- 
duc  ne  l'avait  autorisé  à  séjourner  dans  ses  États  qu'après  en 
avoir  référé  préalablement  au  gouvernement  français.  Le 
conseil  privé  du  roi  d'Angleterre  avait  bien  enjoint  à  tous  les 
émigrés,  auxquels  il  payait  pension,  de  se  rendre  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  mais  le  duc  d'Enghien  n'y  était  pas  venu  en  vertu 
de  celte  injonction.  Or,  aller  le  saisir  au  mépris  du  droit  des 


Ventûse 
an  XII 
[Février- 
Mars  1804). 


Arrestation 

du  duc 
d'Enghien. 


534  HISTOIRE   DE   LA  RÉPUliLIQUE.      an  xii  11803-1804). 

Ventôse        g^nSi  violer  le  territoire  badois  sans  aucune  espèce  de  raison 

""  ^lï         plausible  et  contre  la  foi  des  traités,  était  une  chose  grave 
[Février-  ■  r.    i 

Mars  1804).     fJ<^"t  les  conséquences  pouvaient  être  fâcheuses  pour  la  France. 

Ce  fut  ce  que  les  consuls  Lebrun  et  Canibacérès  et  quelques 
fonctionnaires,  consultés  pour  la  forme,  représentèrent  vai- 
nement au  premier  consul.  Le  sort  en  était  jeté. 

Ordre  fut  donné  aux  généraux  Ordener  et  Caulainconrl  de 
partir  immédiatement  pour  Strasbourg.  Le  premier  devait 
franchir  le  Rhin  à  la  tète  de  quelques  centaines  de  dragons, 
envelopper  la  ville  d'Ettenheim,  cerner  le  château,  et  s'empa- 
rer, coûte  que  coûte,  du  duc  d'Enghien  et  du  personnage 
qu'on  supposait  être  Dumouriez.  La  mission  de  Caulaincourt 
consistait  surtout  à  fouiller  les  villes  de  Wissembourg  et  d'Of- 
fenbourg,  à  se  saisir  des  agents  anglais  dont  on  soupçonnait 
la  présence,  et  à  donner  quelques  explications  au  grand-duc 
de  Bade  sur  la  nécessité  pressante  où  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  trouvé  de  faire  envahir  le  territoire  badois.  Il  parut 
au  premier  consul  que  des  excuses  dérisoires  seraient  une 
satisfaction  suffisante  pour  ce  petit  souverain. 

Les  choses  s'accomplirent  suivant  ces  prescriptions  avec 
une  effrayante  célérité.  Le  2-4  ventôse  (15  mars),  à  cinq  heures 
du  matin,  la  ville  et  le  château  d'Ettenheim  furent  enveloppés 
par  une  nuée  de  dragons  et  de  gendarmes.  Surpris  à  l'impro- 
viste,  et  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  le  duc  d'Enghien 
se  rendit  au  colonel  de  gendarmerie  Chariot.  Il  fut  conduit 
dans  une  charrette,  entre  deux  haies  de  soldats,  jusqu'au 
Rhin,  où  on  l'embarqua  pour  Rheinau.  Moins  d'une  heure 
après  il  arrivait  à  Strasbourg,  et  était  enfermé  avec  M.  de  Thu- 
mery,  celui  qu'on  avait  pris  pour  le  général  Dumouriez,  dans 
la  citadelle  de  cfltte  ville.  Le  surlendemain  parvenait  l'ordre 
de  le  transporter  tout  de  suite  à  Paris.  Il  partit  en  effet  dans 
la  nuit  du  27  ventôse  (18  mars).  Le  20  (20  mars),  il  était  con- 
duit au  château  de  Vincennes;  le  30  (21  mars),  il  était  mort, 
ugemeiu  Qj^  ^-^^^^  élevé  avcc  raison  contre  la  justice  expéditive  des 

d'Eiigliien.      tribunaux  riivolutionnaires.  Mais  du  moins  agissaiuiil-ils  au 
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grand  jour,  dans  un  intérêl  public  et  national,  et  si  tro[)  ?ou-        Vemtose 

vent  leurs  arrêts  ont  été  sansrlants,  du  moins  n'étaient-ils        ^"  ^" 

"  [Fi'vrier- 

rendus,  à  part  quelques  regrettables  exceptions,  que  contre  Mars  1804). 
des  ennemis  jurés  de  la  République.  Que  dire,  en  revanche, 
des  commissions  militaires,  dont  les  traditions  se  sont  mal- 
heureusement continuées  jusqu'à  nos  jours?  Ayant  un  ca- 
ractère en  quelque  sorte  anonyme  ,  insensibles  à  toute 
espèce  de  pitié,  elles  frappent,  elles,  pour  l'unique  satisfac- 
tion d'intérêts  particuliers  et  de  rancunes  personnelles  ;  le 
salut  public  n'a  jamais  rien  à  voir  dans  leurs  jugements 
meurtriers. 

Le  29  ventôse  an  XII  (20  mars  180i)  le  premier  consul, 
par  un  arrêté  contresigné  Maret,  ordonna  que  le  ci-devant 
duc  d'Enghien  serait  traduit  devant  une  commission  militaire, 
nommée  par  le  gouverneur  de  Paris,  sous  la  prévention  de 
complicité  dans  les  complots  tramés  par  l'Angleterre  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République.  Paris  avait 
pour  gouverneur  un  des  beaux-frères  de  Bonaparte,  le  géné- 
ral Murât.  Ne  se  souciant  guère  de  jouer  un  rôle  actif  dans  le 
drame  qui  se  préparait,  Murât  courut  à  la  Malmaison,  où  le 
premier  consul  s'était  retiré.  Il  essaya  de  faire  revenir  son 
beau-frère  sur  sa  détermination.  Peine  inutile.  Bonaparte 
tança  vertement  Murât  de  son  manque  de  fermeté,  et  il  le 
renvoya  en  lui  disant  qu'il  le  couvrait  de  sa  responsabilité. 
Joséphine  sa  femme,  que  touchaient  fort  les  infortunes  roya- 
les, essaya  aussi  de  fléchir  l'inflexible  tyran;  elle  n'eut  pas 
plus  de  succès. 

Murât,  dont  la  force  de  résistance  n'allait  pas  jusqu'à  refu-  i_a  commission 
ser  d'exécuter  un  ordre  inique,  désigna,  comme  membres  de  militaire. 
la  commission  militaire  chargée  déjuger  le  due  d'Enghien,  le 
général  Hullin,  l'ancien  vainqueur  de  la  Bastille,  devenu  com- 
mandant des  grenadiers  à  pied  de  la  garde  des  consuls,  les 
colonels  Guitton,  Bazancourt,  Ravier,  Barrois,  le  colonel 
Rabbe,  destiné  à  figurer  plus  tard  dans  la  conjuration  de 
Malet,  et  le  major  des  gendarmes  d'élite,  le  citoyen  d'Autan- 


Ventôse 
an  XII 
{Février- 
Mars  1804). 


Exécution  du 
prince. 


336  HISTOIRE   DE  LA  HÉPUBLIQUE.      an  xn  ^1803-1804). 

court,  qui  devait  remplir  les  fonctions  de  capitaine  rappor- 
teur. Savary,  revenu  de  son  inutile  mission  sur  les  côtes  de 
Normandie,  fut  envoyé  à  Vincennes  avec  un  détachement  de 
la  gendarmerie  d'élite,  pour  présider  à  l'accomplissement  des 
ordres  du  premier  consul,  garder  le  tribunal,  et  veiller  à  ce 
que  son  jugement  fût  immédiatement  exécuté. 

Dans  la  nuit  du  30  ventôse  (21  mars),  vers  deux  heures  du 
matin,  le  major  d'Autancourt  pénétra  dans  la  chambre  du 
duc  d'Enghien  afin  de  procéder  à  un  interrogatoire  sommaire 
du  prisonnier.  Le  prince  répondit  avec  beaucoup  de  calme  et 
de  simplicité  à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  posées.  Il  dit 
que  jusqu'à  la  paix  il  avait  fait  la  guerre  contre  la  République 
dans  le  corps  de  Condé;  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  relations 
avec  Pichegru;  qu'il  ne  connaissait  point  Dumouricz,  et  que, 
s'il  avait  écrit  en  France  à  quelques  amis,  c'était  uniquement 
pour  des  affaires  particulières.  Avant  de  signer  le  procès-ver- 
bal de  son  interrogatoire,  il  réclama  la  faveur  d'une  audience 
du  premier  consid,  espérant  qu'eu  égard  à  son  nom,  à  son 
rang,  à  l'horreur  de  sa  situation,  on  ne  repousserait  pas  sa 
demande.  Inutile  prière  :  son  sort  était  arrêté  d'avance. 

Il  avait  à  peine  signé  ce  procès-verbal  qu'il  comparut  de- 
vant la  commission  militaire,  sans  conseil  et  à  huis  clos  pour 
ainsi  dire.  Ses  réponses  au  président  Hullin  furent  entièrement 
conformes  aux  explications  dont  nous  venons  de  donner  le 
résumé.  Il  eût  du  reste  tout  autant  gagné  à  garder  un  silence 
absolu.  A  l'unanimité,  la  commission  le  condamna  à  la  peine 
de  mort,  et  elle  ordonna  que  celte  sentence  recevrait  sur-le- 
champ  son  exécution. 

Il  était  six  heures  du  matin.  Les  gendarmes  d'élite,  devenus 
de  véritables  sicaires  du  despotisme,  fournirent  le  peloton 
chargé  d'exécuter  la  sentence.  Le  prince  fut  amené,  par  l'es- 
calier de  la  cour  d'entrée  du  côté  du  parc,  dans  le  fossé  du 
château,  où  une  fosse  venait  d'être  creusée  à  la  hâte.  Il  remit 
à  un  officier  un  petit  paquet  renfermant  des  ciicyeux,  un  an- 
neau d'or  et  une  lettre,  en  le  priant  de  faire  parvenir  ce  paquet 
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à  la  princesse  de  Rohan.  Il  entendit  ensuite,  de  sang-froid,  la 
lecture  du  jugement  qui  le  condamnait,  et  presque  aussitôt  il 
tomba  foudroyé  sous  les  balles  des  gendarmes.  Ainsi  mourut, 
à  l'âge  de  trente-deux  ans,  le  dernier  rejeton  de  la  race  des 
Condé. 

On  s'est  beaucoup  efforcé,  depuis,  d'atténuer  l'horreur  de 
celte  tragédie.  La  plupart  de  ceux  qui  j'  ont  trempé,  sciem- 
ment ou  non,  ont  essayé  de  dégager  leur  part  de  responsabi- 
lité, et  même  d'excuser  le  principal  auteur  du  crime.  A  les 
en  croire,  le  conseiller  d'Étal  Real  aurait  été  chargé  d'aller 
interroger  le  duc  d'Enghien  dans  la  matinée  du  30  ventôse 
(21  mars),  et,  s'il  fût  arrivé  à  temps  à  Vincennes,  le  prince 
aurait  peut-être  été  sauvé.  Vaine  excuse  :  les  ordres  formels 
de  Bonaparte  portaient  que  le  jugement  et  l'exécution  devaient 
avoir  lieu  dans  la  nuit  même.  D'ailleurs  le  dernier  mot  du 
premier  consul,  en  apprenant  l'accomplissement  de  ses  or- 
dres, n'a-t-il  pas  été  :  «  On  saura  désormais  de  quoi  nous 
sommes  capable,  et  l'on  y  regardera  avant  de  s'attaquer  à 
nous.  »  Et  longtemps  après,  quand,  perdu  sur  son  rocher  de 
Sainte-Hélène,  il  reporta  sa  pensée  sur  ce  sombre  événement, 
il  ne  témoigna  ni  regrets  ni  remords.  C'est  donc  une  tache  de 
plus  sur  sa  mémoire  sanglante,  et  rien  ne  saurait  l'en  effacer. 
Quand  circula  dans  le  public  la  nouvelle  de  l'exécution  du 
prince,  il  y  eut  une  impression  pénible.  Personne  ne  crut  à 
la  culpabilité  du  duc  d'Enghien.  C'est  un  assassinat,  se  disait- 
on  tout  bas,  car  on  n'osait  pas  exprimer  trop  hautement  sa 
pensée  de  peur  de  se  compromettre.  C'est  à  peine  si  les  jour- 
naux hasardèrent  quelques  réflexions  timides.  L'indignation 
se  borna  à  éclater  à  huis  clos,  tant  quatre  années  de  servi- 
tude avaient  abaissé  les  caractères  et  déprimé  les  consciences. 
Beaucoup  de  gens,  du  reste,  crurent  trouver  dans  cet  assassi- 
nat une  sorte  de  garantie  contre  le  rétablissement  du  trône 
des  Bourbons,  et  se  montrèrent  satisfaits.  Satisfaction  bien 
inutile,  puisqu'il  fut  en  quelque  sorte  le  marchepied  sanglant 
par  où  Bonaparte  lui-même  devait  monter  au  trône. 
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Vextùse  L'effet  priiililit  au  dehors  par  la  catastrophe  de  Yinccnnes 

=1"  '^l'         fut  déplorable.  Les  princes  français  et  les  royalistes  endurcis, 

[Fei-rier-  .  .,  ,  '  ,  .     ' 

Mars  18011.     ''estes  insensibles  aux  avances  du  premier  consul,  y  virent 
Attitude        avec  joie  le  présage  d'un  déchaînement  général  contre  lui, 
iran'èT"'^'^^  '^^  ''*  espérèrent  que  les  puissances  continentales  ne  tarde- 
raient pas  à  entrer  avec  l'Angleterre  dans  une  nouvelle  coali- 
tion contre  la  France.  On  put  croire,  en  effet,  un  moment, 
que  l'indignation  générale  donnerait  lieu  à  un  éclat  terrible. 
Peu  s'en  fallut  que  les  résidents  français  en  Prusse  ne  fussent 
soumis  à  de  mauvais  traitements  de  la  part  d'une  population 
exaspérée.  En  Russie,  le  czar  prit  ostensiblement  le  deuil 
avec  toute  sa  cour,  et  l'afTectation  qu'il  y  mit  fut  générale- 
ment regardée  comme  une  insulte  à  la  France.  En  outre,  une 
note  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  invita  la  diète  de  Ralis- 
bonne  à  se  préoccuper  très  sérieusement  de  la  violation  d'un 
territoire  dépendant    de  la   confédération   germanique.   La 
Germinal       Russie  conclut  même  une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
{Mars-Avril     ^^  Prusse,  et  si  1  Autriche  avait  été  aussi  mal  disposée  que  ces 
"<0i)-         deux  puissances  envers  le  gouvernement  français,  la  guerre 
continentale  aurait  certainement  éclaté  sur-le-champ, 
liéservc  Mais  la  cour  d'Autriche,  quoique  beaucoup  plus  directe- 

ment intéressée  dans  la  question,  se  montra  bien  plus  réser- 
vée. Elle  se  souvenait  de  Marengo  ;  elle  voyait  dans  Bonaparte 
le  redoutable  instrument  qui  avait  brisé  sa  puissance  en  Ualie, 
et,  toute  préoccupée  du  mécontentement  de  certains  princes 
allemands  à  son  égard,  elle  ne  se  souciait  pas  de  se  mettre 
un  embarras  de  plus  sur  les  bras  en  se  lançant  à  la  légère 
dans  de  nouvelles  entreprises  contre  la  République.  Son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  de  Gohentzel,  tout  en  té- 
moignant un  blâme  pour  l'acte  inqualifiable  qui  avait  abouti 
à  l'assassinat  de  Vincennes,  voulut  bien  déclarer  à  notre 
ambassadeur  que  le  gouvernement  autrichien  comprenait  les 
douloureuses  nécessités  de  la  politique. 

•''•'S  D'autre  part,  la  publication  de  certaines  pièces,  qui  prou- 

agoiits  ariL'Iais.       .        ,  .  ,.,,,.,  ,  ...  ,•,,.., 

verent  jusqu  a  1  cviilence  que  les  ministres  anglais,  a  Muiiicli 
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et  à  Sluttgard,  MM.  Drake  et  Smitli,  avaient  abusé  du  carac-       Germinal 

tère  diplomati(iue  dont  ils  étaient  revêtus  pour  s'immiscer         ""  ^l' 

,       .       .  ,  ,  ,.  ,       ^     ..       (Mars-Avril 

dans  des  intrigues  et  des  complots  ourdis  contre  la  sûreté         i804). 

de  la  République  française,  vint  heureusement  modifier  la 
disposition  des  esprits.  Un  revirement  subit  se  fit  dans  les 
chancelleries  allemandes  en  faveur  du  premier  consul,  et 
apporta  une  diversion  salutaire  à  l'émotion  causée  par  la 
mort  du  duc  d'Enghien.  Les  ministres  anglais  furent  ignomi- 
nieusement chassés  de  leurs  postes;  la  Prusse  elle-même  se 
montra  envers  eux  d'une  inflexible  sévérité. 

Rassuré  de  ce  côté,  le  premier  consul  songea  à  faire  repen-        licponse 

,,,  .  .  .,      ,         ..      à  la  Russie. 

ta-  le  czar  d  être  intervenu  dans  une  question  ou  un  avait 
rien  à  voir.  Il  commença  par  rappeler  notre  ambassadeur  près 
la  cour  de  Russie,  puis,  dans  une  réponse  hautaine  à  la  note 
adressée  par  Alexandre  à  la  diète  de  Ratisbonne,  il  glissa  une 
allusion  sanglante  à  la  mort  de  Paul  P"',  dont  les  assassins 
étaient  restés  impunis.  Alexandre  se  le  tint  pour  dit;  mais 
nul  doute  qu'il  n'ait  dès  lors  songé  à  tirer  de  cette  ironie 
cruelle  une  vengeance  que,  plus  d'an  an  plus  tard,  devait 
tristement  tromper  la  bataille  d'Austerlitz.  La  guerre  conti- 
nentale se  trouvait  donc  ajournée. 

Sur  ces  entrefaites,  un  nouvel  événement  tragique  vint  tout  ^'}'^^^ 

à  coup  surexciter  la  curiosité  publique.  On  apprit  que  Piche- 
gru  était  mort  dans  sa  prison  du  Temple.  Bonaparte  n'avait 
évidemment  aucun  intérêt  à  celte  mort;  Pichegru  pouvait 
vivre  sans  aucun  danger  pour  lui.  Il  paraît  môme  que,  pre- 
nant en  considération  les  grands  services  rendus  jadis  au  pays 
par  ce  général,  il  avait  résolu  d'user  d'indulgence  à  son  égard. 
Il  songea  à  lui  pour  coloniser  Cayenne,  et  lui  fit  demander, 
par  Real,  combien  il  lui  faudrait  d'hommes  et  de  millions 
pour  mener  à  bonne  fin  une  pareille  entreprise.  Cette  propo- 
sition sembla  sourire  au  général,  qui  connaissait  Cayenne 
pour  y  avoir  été  envoyé  après  le  18  fructidor.  Mais,  au  bout 
de  quelque  temps,  n'ayant  plus  entendu  parler  de  Real, 
Pichegru  crut  qu'il  n'avait  plus  à  compter  sur  la  clémence 
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GEnjiiNAL  ^^  premifir  consul,  et,  saisi  de  désespoir  à  la  pensée  du  déshon- 
an  XII  neur  dont  la  publicité  d'un  procès  ne  manquerait  pas  de  salir 
1804).  ^0"  nom,  il  prit  le  parti  de  se  tuer.  Dans  la  nuit  du  16  ger- 

Tuinal  (6  avril),  les  gardiens,  entendant  un  bruit  inusité  dans 
son  cachot,  s'empressèrent  d'en  ouvrir  les  portes.  Ils  trouvè- 
rent le  général  en  proie  aux  convulsions  de  l'agonie,  et  tous 
leurs  soins  pour  le  ramener  à  la  vie  furent  inutiles.  Pichegru 
s'était  étranglé  avec  une  cravate  de  soie  que,  par  une 
énergie  peu  commune,  il  avait,  jusqu'à  suffocation,  serrée 
autour  de  son  cou,  à  l'aide  d'une  cheville  de  bois.  Triste 
fin  d'une  vie  qui,  aux  grands  jours  de  la  République,  avait 
été  un  moment  si  glorieuse  et  si  bell 
Calomnies  La  malignité  publique  ne  manqua  pas  de  s'exercer  à  l'occa- 

'"mort  ^  ^  ^'"'^  "^^  cette  mort  si  prompte.  Les  royalistes  se  dirent  que 
de  Pichegru.  l'homme  qui  s'était  si  lestement  débarrassé  du  duc  d'iinghien 
avait  bien  pu  faire  étrangler  Pichegru  dans  sa  prison.  Le 
bruit  en  fut  adroitement  répandu  de  tous  les  côtés,  et  il  est 
arrivé,  persistant,  jusqu'à  nos  jours.  Répudions-le,  comme  il 
convient  à  des  hommes  de  bonne  foi.  C'est  une  calomnie  gra- 
tuite qu'il  ne  faut  pas  laisser  peser  sur  la  mémoire  de  Bona- 
parte, dont  la  vie  d'ailleurs  est  bien  assez  chargée  de  crimes 
sans  qu'on  y  ajoute  encore  celui-là. 

La  mort  inattendue  de  Pichegru  eut  pour  effet  de  retarder 
de  quelques  semaines  le  procès  de  Georges  Cadoudal  et  de 
Moreau;  nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas,  car  les  débats 
de  ce  procès  appartiennent  à  l'histoire  de  l'Empire. 

L'Empire!  nous  y  louchons.  L'horreur  qu'inspirait  à  beau- 
coup de  gens  le  meurtre  du  duc  d'Enghien  se  trouvait  contre- 
balancée par  l'horreur  des  complots  tramés  contre  les  jours  du 
chef  de  l'État,  et  par  la  peur  de  tomber  dans  une  effroyable 
anarchie,  si  sa  précieuse  vie  venait  à  être  tout  à  coup  tran- 
chée. Ces  gens-là  ne  se  dirent  pas  que  la  tranquillité,  la  vraie 
gloire  et  la  prospérité  d'un  pays,  dépendent  d'institutions 
fortes  et  libres,  et  non  pas  de  la  destinée  d'un  individu.  Ils 
étaient  prêts  d'avance  à  accepter  toute  modification  constilu- 
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tionnelle  qui  semblerait  devoir  leur  assurer  une  quiétude  éter- 
nelle. Les  affidés  du  premier  consul,  sous  l'inspiration  de  • 
leur  maître,  exploitèrent  admirablement  cette  disposition  des 
esprits. 

Jamais  peuple,  du  reste,  ne  parut  plus  disposé  au  joug, 
principalement  dans  cette  partie  composée  de  fonctionnaires, 
de  magistrats,  et  qu'on  appelle  si  complaisamment  l'élite  de  la 
nation,  (pétait  à  qui,  au  sein  des  autorités  constituées,  se  cour- 
berait le  plus,  se  montrerait  le  plus  vil,  le  plus  empressé  à 
flatter  le  maître.  Le  tribun  Siméon  se  plaisait  à  considérer  le 
premier  consul  comme  l'image  de  la  Divinité.  Le  Corps  légis- 
latif ne  se  montra  pas  en  reste  de  courtisanerie.  Il  venait  de 
clore  sa  session,  au  bout  de  deux  mois  et  demi,  après  avoir 
fixé  à  sept  cents  millions  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'année  suivante.  C'était  le  3  germinal  (24  mars  180-i).  Un 
membre  tout  à  fait  inconnu,  nommé  Maurel,  attribuant  à 
Bonaparte  seul  l'honneur  du  Code  civil,  proposa  à  ses  collègues 
de  placer  dans  la  salle  des  séances  du  Corps  législatif  le  buste 
en  marbre  blanc  «  du  restaurateur  de  la  religion,  de  la  morale 
et  de  nos  lois.  »  Cette  proposition  fut  adoptée  d'acclamation. 
Après  quoi,  Fontanes,  répondant  au  conseiller  d'Etat  Four- 
croy  qui  était  venu  complimenter  le  Corps  législatif  de  son 
zèle,  mit,  dans  son  discours  de  clôture ,  le  premier  consul  au- 
dessus  de  Charlemagne,  de  Narsès,  de  Bélisaire  et  de  Justinien. 
Cela,  trois  jours  après  l'assassinat  du  duc  d'Enghien. 

Cependant  l'ambition  de  Bonaparte  n'était  pas  encore  satis- 
faite. La  France  avait  tout  donné  à  cet  homme,  ou  plutôt  elle 
lui  avait  tout  laissé  prendre,  ses  armées,  ses  trésors,  sa  liberté. 
Elle  s'était  jetée  dans  ses  bras  avec  l'insouciance  et  l'entraîne- 
ment de  son  caractère  inconstant.  Prise  au  mirage  d'une 
gloire  éclatante  mais  fausse,  elle  avait  sacrifié,  avec  une  lé- 
gèreté inouïe,  des  biens  acquis  au  prix  de  tant  d'efforts  péni- 
bles, et  dont  un  peu  plus  de  patience,  au  milieu  des  orages 
passagers  d'une  révolution  à  peine  éteinte,  lui  aurait  assuré  à 
jamais  la  paisible  jouissance. 
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En  revanche  qu'avait-elle  reçu  de  ce  soldat  heureux,  qui 
depuis  quatre  ans  la  foulait  de  sa  botte  éperonnée?  Une  tran- 
i|uillité  l'actice,  que  devaient  incessament  troubler  les  échos 
Ijrolongés  de  la  guerre  extérieure.  Ne  savait-elle  pas  que  les 
périls  et  les  agitations  de  la  lilierté  valent  mieux,  à  tout  pren- 
dre, que  le  repos  honteux  de  la  servitude?  Du  moins,  de  tout 
son  passé  révolutionnaire,  de  ses  prodigieuses  conquêtes  sur 
l'ancien  régime,  il  lui  restait,  entre  autres  choses,  un  mot 
magique.  Ce  n'était  qu'un  nom,  il  est  vrai,  mais  un  nom  su- 
perbe, retentissant,  et  dont  la  splendeur  éblouissait  le  monde  : 
elle  s'appelait  encore  la  République  française. 

Ce  nom  portait  ombrage  au  premier  consul.  11  déplaisait  à 
Napoléon  Bonaparte  de  partager  la  renommée  avec  la  grande 
nation.  11  était  le  maître  absolu,  le  maître  suprême;  tout  dé- 
pendait d'un  geste  de  sa  main,  d'un  caprice  de  sa  volonté  ; 
cela  ne  suffisait  pas  à  son  incommensurable  vanité.  Il  tenait  à 
ce  qu'il  n'y  eût  plus  que  lui  dans  l'Etat.  Ayant  l'omnipotence 
de  Charlemagne,  il  visait  au  sceptre  et  à  la  couronne  du  grand 
empereur.  Il  fallait  enfin,  pour  assouvir  ses  convoitises  effré- 
nées, sans  bornes,  qu'un  peuple  tout  entier  disparût  en  lui,  se 
confondît  dans  sa  personne.  Il  voulait  la  pourpre  ;  il  y  avait 
bien  droit,  car  il  en  avait  une  toute  prête,  largement  trempée 
dans  le  sang  des  républicains  et  dans  celui  d'un  prince  de 
race  royale. 

Cette  idée  de  rétablir  la  monarchie  en  France  lui  était  toute 
personnelle.  Maintenant,  qu'autour  de  lui  des  ambitieux  su- 
balternes se  soient  agités  dans  ce  sens,  cela  est  hors  de  doute. 
Il  n'avait  pas  fallu  beaucoup  de  clairvoyance  à  son  entourage 
pour  s'apercevoir  que  le  consulat  à  vie  n'avait  qu'à  moitié 
contenté  ses  manies  de  grandeur.  Et  puis,  que  de  grâces,  (|ue 
de  faveurs  tomberaient  à  coup  sûr  comme  une  manne  bienfai- 
sante sur  tous  ceux  qui  auraient  intelligemment  contribué  à 
l'éédifier  le  trône  au  [)rofit  du  héros  de  Brumaire!  Les  valets 
se  mirent  aussitôt  h  l'œuvre.  Aux  royalistes,  dont  l'assassinat 
du  duc  d'Engliien  avait  ravivé  les  passions  et  les  haines,  ils 
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disaient  :  Qu'importe  qu'il  y  ait  sur  le  trône  un  Bourbon  ou  un 
Bonaparte,  pourvu  que  le  trône  soit  occupé,  et  que  le  principe 
monarchique  soit  sauvé!  A  ceux  qu'attachait  encore  à  la  Ré- 
publique un  reste  de  pudeur  ou  l'intérêt  personnel,  aux  Con- 
ventionnels de  la  Plaine  et  de  la  Gironde,  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  ils  tenaient  un  tout  autre  langage.  Mettre  la 
couronne  sur  la  tête  d'un  homme  qui  devait  sa  fortune  à  la 
Itévolution,  et  assurer  l'hérédité  du  pouvoir,  c'était,  préten- 
daient-ils, déjouer  pour  toujours  les  calculs  des  partisans  de 
l'ancien  régime,  prévenir  toute  répétition  contre  les  faits  ac- 
complis et  fixer  à  jamais  les  destinées  de  la  Révolution.  Et 
comme  ces  missionnaires  intéressés  de  l'idée  monarchique 
remplissaient  les  principaux  corps  de  l'État,  comme  il  y  en 
avait  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  au  Tribunal,  dans  les  pré- 
lectures et  dans  les  collèges  électoraux,  ils  imaginèrent  d'or- 
ganiser une  sorte  de  mouvement  d'opinion  qui  semblât  inviter 
le  premier  consul  àselaisserfaire  violence  et  à  accepter,  comme 
contraint  et  forcé,  le  titre  de  roi  ou  celui  d'empereur. 

Parmi  les  partisans  les  plus  turbulents  de  la  restauration 
d'une  monarchie  héréditaire  au  profit  de  Bonaparte,  figuraient 
les  anciens  Constituants  Rœderer  et  Talleyrand,  l'académique 
Fontanes,  et  surtout  Fouché,  l'ignoble  Fouché,  dont  Robes- 
pierre avait  si  bien  un  jour  dévoilé,  aux  Jacobins,  l'àme  vile,  la 
bassesse  et  les  ténébreux  calculs.  Cet  homme  sinistre  avaii 
été  le  principal  instigateur,  la  cheville  ouvrière  du  0  Thermi- 
dor. Ce  jour-là,  il  avait  contribué  à  perdre  la  Répidîlique  de 
fait;  il  ne  songeait  plus  qu'à  lui  enlever  à  présent  la  seule 
chose  qui  lui  restât,  son  nom.  Tous  les  jours  on  le  voyait  à  la 
Malmaison,  où  le  premier  consul  s'était  en  quelque  sorte  en- 
fermé depuis  la  tragédie  de  Vincennes,  et  cet  ancien  régicide, 
donitout  le  corps  suait  le  crime,  ne  cessait  d'exhorter  l'auteur 
de  l'attentat  d'Ettenheim  à  se  saisir  de  la  couronne  et  à  fonder 
une  aristocratie  nouvelle,  afin  de  fortifier  le  trône  restauré. 
Les  meneurs  mettaient  tout  en  œuvre  pour  exciter  le  pays  h 
réclamer,  par  voie  de  pétition,  le  rétablissement  de  la  forme 
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niunarcliique.  Dans  Tarmée,  où  un  certain  nombre  de  géné- 
raux, déjà  gorgés  de  richesses  plus  ou  moins  bien  acquises, 
s'étaient  attachés  à  détruire  l'esprit  républicain,  on  parlait 
assez  hautement  çà  et  là  de  décerner  au  premier  consul  le 
titre  d'empereur  des  Gaules. 

Fouché  et  ses  complices  connaissaient  bien  les  intentions 
secrètes  de  Bonaparte  ;  mais  il  entrait  dans  les  vues  du  pre- 
mier consul  d'avoir  l'air  de  se  faire  prier  et  de  ne  céder  qu'à 
des  sollicitations  hypocritement  couvertes  du  prétexte  de  l'in- 
térêt général.  Dans  tout  l'entourage  de  ce  gigantesque  ambi- 
tieux, un  seul  homme  montra  quelque  velléité  de  résistance  à 
la  révolution  de  cour  qui  se  préparait.  Ce  fut  le  second  consul 
Cambacérès.  Quant  au  consul  Lebrun,  on  eut  bien  vite  raison 
de  lui.  Royaliste  d'origine  et  d'instinct,  n'ayant  jamais  joué 
qu'un  rôle  assez  effacé,  il  aimait  mieux  servir  sous  une  monar- 
chie que  de  vivre  libre  sous  une  République,  pourvu  qu'on  lui 
assurât  une  riche  prébende. 

Il  ne  fut  pas  aussi  facile  de  convertir  Cambacérès.  Ce  n'é- 
tait pas  que  cet  ancien  législateur  de  la  Terreur  eût  un  culte 
pour  les  institutions  républicaines.  Il  avait  assez  prouvé,  de- 
puis Brumaire,  le  peu  de  cas  qu'il  en  faisait.  Seulement  il  était 
attaché  à  la  République  nominale  par  son  intérêt  personnel. 
Second  consul,  il  se  trouvait  occuper,  après  Bonaparte,  la 
principale  place  dans  l'Etat.  Aussi  entrevoyait-il  avec  une 
peine  infinie  la  perspective  de  se  trouver  rabaissé  au  rôle  de 
simple  sujet.  Consulté  par  Bonaparte,  il  combattit  très  vive- 
ment tout  projet  de  restauration  monarchique.  C'était,  dit-il, 
s'aliéner  bon  nombre  de  républicains,  qui  tenaient  au  mot  de 
République  au  moins  autant  qu'à  la  chose,  et  beaucoup  de 
royalistes,  qui,  ralliés  au  premier  consul,  ne  sauraient  ad- 
mettre qu'on  relevât  le  trône  pour  d'autres  que  pour  les  Bour- 
bons. Bonaparte,  un  peu  déconcerté,  brisa  l'entretien  vu 
déclarant  à  son  interlocuteur  qu'il  était  résolu  à  prendre  la 
couronne,  ce  qui  valait  bien  toutes  les  raisons  du  monde. 
Le  Sénat,  corps  servile  à  souhait,  parut  aller  au-devant  des 
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désirs  du  premier  consul.  Dans  une  adresse  en  réponse  à  un       Germinai. 

message  du  gouvernement  sur  les  menées  des  agents  de  l'An-         *"  ^" 

,  .....  ,  ,  ,    ,,.       .  [Mars-Avril 

glelerre,  u  signala  vivement,  entre  autres  choses,  a  1  instiga-  i804). 

lion  de  Fouché,  comme  une  lacune  très  regrettable  dans  la 
constitution,  l'absence  du  principe  d'hérédité  appliqué  à  la 
transmission  du  pouvoir.  C'était  très  nettement  inviter  Bona- 
parte à  échanger  sa  position  viagère  contre  celle  de  monarque 
héréditaire.  Aux  membres  du  Sénat  chargés  de  lui  apporter 
cette  adresse,  le  premier  consul  répondit  d'une  manière  éva- 
sive,  en  astucieux  qu'il  était,  car  jamais  homme  ne  fut  plus 
dissimulé.  Il  voulait,  disait-il,  réfléchir  mûrement  avant  de  se 
prononcer. 

Ceci  se  passait  dans  les  premiers  jours  de  germinal  an  XII 
(fin  mars  180i).  Le  premier  consul  resta  tout  un  grand 
mois  sans  répondre  ofûciellement  et  péremptoirement  au 
Sénat.  Ce  mois,  il  le  passa  à  sonder  les  différentes  cours  de 
l'Europe  sur  leurs  intentions,  au  cas  où  il  viendrait  à  se  faire 
proclamer  empereur,  titre  auquel  sa  pensée  s'était  définiti- 
vement arrêtée.  Les  intentions  de  l'Europe  ne  pouvaient  être 
douteuses.  Quel  souverain  n'était  disposé  d'avance  à  saluer 
avec  empressement  un  titre  sous  lequel  allait  disparaître  la 
grande  République  qui  avait  si  fortement  ébranlé  les  trônes? 
Ce  pointacquis,  et  l'agitation  monarchique  ayant  été  soigneu- 
sement entretenue  dans  le  pays  par  les  intrigues  des  Tuile- 
ries, Bonaparte  engagea  ses  sénateurs  à  lui  faire  connaître 
toute  leur  pensée  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  cons- 
titution. Le  Sénat  répondit  par  la  proposition  formelle  de 
convertir  la  République  en  monarchie  impériale  héréditaire. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  Tribunal,  seul  corps  qui  eût        Attitude 
conservé  un  semblant  de  liberté  de  parole.  On  voulait  en  effet     •'"  Tribuuat. 
que  la  proposition  du  Sénat  eût  au  moins  l'air  d'être  discutée 
publiquement,  sinon  sérieusement.  Le  tribun  Curée,  un  an- 
rien  Conventionnel  qui  avait  siégé  parmi  ceux  qu'on  appelait        Flooéal 
les  crapauds  du  Marais,  se  chargea  de  prendre  l'initialive,  et,       ,/",Ml  . 
le  3  floréal  an  XII  {2'.i  avril  1804),  il  déposa  au  Tribunat  une  1804). 

3S 
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Floréal        motion  tendant  au  rétablissement  dn  l'hérédité  du  pouvoir 
an  XII  au  proUt  de  la  famille  Bonaparte.  Cette  proposition,  soutenue 

1804)  1'^''  ^°"  auteur,  le  10  floréal  suivant  (30  avril),  trouvanombre 

de  membres  pour  l'appuyer.  Une  foule  d'orateurs,  jaloux  de 
faire  montre  de  leur  zèle  monarchique,  se  précipitèrent  à  la 
tribune  pour  appuyer  la  motion  do  Curée.  Citons  Carion- 
JS'isas,  Cliabaud-Latour,  Duveyrier,  Jaubert,  Siméon,  etc. 
Seul,  parmi  tous  les  membres  de  ce  corps,  devenu  presque 
Protestation  de  aussi  complaisant  que  le  Sénat,  Garnot  protesta  contre  l'en-' 
..11  no  .  trainement  général  par  un  discours  où  il  s'attacha  à  prouver 
que  la  forme  républicaine  pouvait  tout  aussi  bien,  et  mieux 
que  celle  de  la  monarchie,  assurer  à  la  France  le  repos,  l'or- 
dre et  la  prospérité. 

Assurément  cette  résistance  de  Carnnt  fut  de  sa  part  un 
acte  fort  honorable,  mais  dont  il  ne  faudrait  cependant  pas 
s'exagérer  la  portée.  Et  d'abord,  on  se  demande  avec  éton- 
nement  comment  un  membre  du  grand  comité  de  Salut  pu- 
blic pouvait  siéger  au  milieu  d'un  corps  sorti  d'un  attentat 
contre  la  Itépublique.  S'asseoir  au  Tribunat,  c'était  amnistier 
le  crime  de  Brumaire  et  s'incliner  devant  le  guet-apens  vic- 
torieux. Il  plut  un  jour  au  premier  consul  de  faire  grâce  à 
Billaud-Varenne,  déporté  par  la  réaction  thermidoriejine  sur 
les  plages  brûlantes  de  la  Guyane.  Billaud-Varenne,  ancien 
membre  aussi  du  comité  de  Salut  public,  refusa  dédaigneu- 
sement, alléguant  qu'il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de  grâce 
à  un  homme  qui  avait  usurpé  le  pouvoir  et  étranglé  la  li- 
berté de  son  pays.  Mais  il  n'y  a  pas  beaucoiq)  de  caractères 
de  cette  trempe. 

L'opposition  de  (jarudl  lut  iraillcurs  toute  iilatiuiiipit'.  11 
avait  commencé  par  déclarer  que,  puisque  la  loi  d'hérédité 
était  en  discussion,  il  tenait  à  dire  son  avis;  mais  (|n':ni  len- 
demain du  jour  où  cette  loi  serait  votée,  il  se  soumettrait  do- 
cilement au  souverain  institué  par  elle.  Il  savait  d'ailleurs 
])arfaitement  à  tpioi  s'en  tenir  d'avance  sur  le  résultat  de 
cette  discussion.  Sa  voix  se  perdit  dans  le  désert.  A  une  im- 


ANXii(l803-1.S01).  CHAPITRE   SEIZIÈME.  o'it 

mense  majorité,  le  Tribunat  exprima  le  vœu  que  Napoléon 
Bonaparte  fût  nommé  empereur,  et  que  son  titre  et  son  pou- 
voir fussent  héréditaires  dans  sa  famille,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture.  11  demanda  seulement,  en  ma- 
nière de  compensation,  que,  dans  les  modifications  à  appor- 
ter aux  autorités  constituées,  par  suite  de  la  restauration  d'une 
monarchie  héréditaire,  il  ne  fût  porté  atteinte  ni  à  l'égalité  ni 
à  la  liberté.  Vaines  paroles  ! 

Ce  vœu  fut  aussitôt  transmis  au  Sénat,  qui,  par  la  bouche 
de  François  (de  Neufchâteau),  s'empressa  de  revendiquer 
l'initiative  de  la  proposition  du  rétablissement  de  la  royauté 
héréditaire  au  profit  de  Bonaparte,  tant  il  craignait  d'être 
surpassé  en  bassesse  et  en  servilité  !  Immédiatement  on  nomma 
une  commission  à  l'efTet  de  rédiger  un  sénatus-consulle  por- 
tant modification  de  la  constitution.  Elle  fut  composée  des 
dix  sénateurs  dont  les  noms  suivent  :  François  (de  Neufchâ- 
teau), Fouché,  Rœderer,  Lecoulteux  de  Canteleu,  Vernier, 
Lacépède,  Laplace,  Fargues,  Vaubois  et  Boissy  d'Anglas, 
tous  récemment  promus  au  Sénat.  Cette  commission  s'était 
adjoint  les  ministres  et  les  trois  consuls,  et  elle  avait  pour 
[)résidentle  premier  consul  lui-môme.  Rétablissement  du  trône 
au  profit  de  Bonaparte,  avec  le  titre  d'empereur;  allocation 
d'un  revenu  annuel  de  vingt-cinq  millions  au  nouveau  sou- 
verain, sans  compter  le  produit 'des  domaines  de  la  couronne; 
qualité  de  princes  et  de  princesses  accordée  aux  frères  et 
sœurs  de  Bonaparte,  avec  dotation  d'un  million  par  an  pour 
chacun  d'eux:  tels  furent  les  premiers  points  sur  lesquels 
cette  commission  se  trouva  sans  peine  d'accord.  Elle  mettait 
la  République  en  coupe  réglée.  Le  principe  de  l'hérédité  par 
ordre  de  primogéniture,  de  mâle  en  mâle,  avait  été  également 
voté.  Pour  le  cas  où  l'empereur  mourrait  sans  enfants  légi- 
times ou  adoptifs  (car  on  lui  avait  accordé  le  droit  d'adoption'), 
on  décida  que  la  transmission  du  trône  aurait  lieu  en  ligne 
collatérale  au  profit  de  deux  de  ses  frères,  Joseph  et  Louis. 
Ainsi  le  voulut  Bonaparte.  Ses  deux  autres  frères,  son  com- 
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FioBÉAi.        plice  de  Brumaire,  et  Jérôme,  tout  jeune  encore,  avaient  eu 

an  MI         le  tQi-t  de  se  marier,  suivant  leurs  inclinations,  à  des  femmes 

1804).  M"^"  "6  parurent  pas  d  une  e.\traclion  assez  élevée  au  premier 

consul.  Ce  parvenu  de  la  Hévolulion  ne  pouvait  admettre  de 

mésalliance. 

Les  grands  H  fallait  maintenant  entourer  la  monarchie  nouvelle  de  di- 

(ligDitaires    de         .,  ,  ,    .  •      •      ,  »  ,-,,»• 

l'fitat  gnites  secondaires  qui  ajoutassent  au  prestige  du  trône  im- 

périal :  à  cet  effet,  on  fouilla  dans  l'arsenal  gothique  des  ins- 
titutions féodales.  Talleyrand,  fort  expert  en  tout  ce  qui 
pouvait  exciter  les  basses  convoitises,  émit  un  avis  auquel 
on  se  rallia  avec  empressement  :  ce  fut  d'emprunter  à  l'empire 
d'Allemagne  ses  principales  dignités.  En  conséquence,  on 
arrêta  qu'il  y  aurait  :  premièrement,  un  grand  électeur 
spécialement  chargé  de  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux et  des  grands  corps  de  l'État;  cette  fonction  échut  à 
Joseph  Bonaparte;  deuxièmement,  un  archichancelier  de 
l'empire,  dont  le  rôle  multiple  consistait  principalement  à 
présider  le  conseil  d'Etat  et  la  haute  cour,  à  recevoir  le  ser- 
ment des  magistrats  et  à  veiller  à  la  promulgation  des  lois; 
ce  fut  Cambacérès,  le  législateur  de  la  Terreur,  qui  fut  in- 
vesti de  cette  dignité  ;  troisièmement,  un  archichancelier  d'Etat, 
véritable  grand  maître  des  cérémonies,  ministre  extraordi- 
naire des  affaires  extérieures  :  il  ne  fut  pas  tout  d'abord 
pourvu  à  cette  dignité;  quatrièmement,  un  architrésorier, 
sorte  de  grand  maître  de  la  comptabilité  générale,  qui  fut  le 
troisième  consul  Lebrun;  cinquièmement,  un  connétable, 
dont  le  titre  fut  dévolu  à  Louis  Bonaparte,  et  enfin  un  grand 
amiral,  dont  on  réserva  la  nomination.  Ces  divers  dignitaires 
furent  désignés  comme  présidents  de  droit  des  principaux 
collèges  électoraux  de  l'Empire.  De  plus,  on  alloua  à  cha- 
cun d'eux  une  dotation  énorme,  scandaleuse,  un  tiers  de  mil- 
lion. Le  peuple  français  était  redevenu  taillable  et  corvéable 
à  merci.  Talleyrand,  qui  avait  imaginé  ce  beau  système, 
exhumé  des  friperies  de  la  féodale  Allemagne,  en  fut  pour 
ses  frais  d'imagination.  Bonaparte  aima  mieux  le   garder  au 
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ministère  des  affaires  étrangères,  où  il  en  avait  besoin,  sauf 
à  le  dédommager  en  argent.  L'ancien  évêque  d'Autun  ne  le 
lui  pardonna  jamais.  Quant  à  Pouclié,  on  rétablit  pour  lui  le 
ministère  de  la  police,  qui  suffisait  à  son  ambition:  il  était 
là  dans  son  élément. 

Restait  à  contenter  les  ambitions  militaires.  On  rétablit,  en 
conséquence,  l'inutile  et  coûteuse  dignité  de  maréchal,  abolie 
par  la  Révolution,  et  l'on  décida  qu'il  y  aurait  seize  maré- 
chaux d'empire  en  activité  et  quatre  honoraires,  Jourdan, 
Masséna,  Brune,  Ney,  Lannes,  Augereau,  Berthier,  Davoust, 
Moncey,  Mortier,  Murât,  Soult,  Bessières,  Bernadotte,  Keller- 
mann,  Lefebvre,  Sérurier  et  Pérignon,  furent  les  premiers 
nommés,  et  ils  échangèrent,  avec  empressement,  il  faut  le  dire, 
leur  titre  de  généraux  républicains  contre  le  bâton  d'une 
dignité  servile.  Ce  fut  du  reste,  de  toutes  parts,  un  assaut 
formidable  des  places  nouvellement  instituées.  Tout  ce  que  la 
cupidité  humaine  peut  enfanter  de  bassesses  se  donna  large- 
ment carrière.  La  commission  sénatoriale  ne  manqua  pas  de 
rétablir,  en  vue  du  lustre  à  donner  à  la  nouvelle  cour,  ces 
vieilles  charges  de  domesticité,  telles  que  celles  de  chambel- 
lan, écuyer,  maître  des  cérémonies,  etc.,  si  chères  aux  an- 
ciennes monarchies.  On  se  les  disputa  avec  acharnement,  et 
l'on  vil  reparaître  dans  cette  lice  une  foule  d'anciens  nobles, 
que  la  mort  du  duc  d'Enghien  semblait  avoir  à  jamais  écartés 
de  la  personne  de  Bonaparte. 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner  pour  mémoire  nombre  de 
charges  militaires  et  civiles,  renouvelées  d'un  autre  âge,  et 
réédifiées  pour  les  besoins  des  splendeurs  du  nouvel  empire. 
L'organisation  judiciaire  fut  modifiée  dans  le  sens  monar- 
chique; les  tribunaux  d'appel  devinrent  cours  impériales,  le 
tribunal  de  cassation,  cour  de  cassation.  Le  Tribunat,  en 
récompense  de  sa  docilité,  vit  le  pouvoir  de  ses  membres 
prorogé  de  cinq  à  dix  ans.  Une  haute  cour,  composée  de 
sénateurs,  de  conseillers  d'Etat,  de  magistrats  et  de  hauts 
dignitaires,  fut  placée  au  sein  même  du  Sénat.  Elle  devait 
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pourvoir  à  la  fois  à  la  sûreté  du  gouvernement  et  à  celle  des 
citoyens.  Le  Corps  législatif  gagna  aussi  quelque  chose  à  ce 
remaniement  constitutionnel  :  il  eut  le  droit  de  parler  doré- 
navant dans  les  comités  secrets.  (Juant  au  Sénat,  on  mit  sous 
sa  sauvegarde,  comme  par  dérision,  la  liberté  individuelle, 
(jui  n'existait  guère,  et  la  liberté  de  la  presse,  qui  n'existait 
pas. 

.\  peine  rédigée,  l'œuvre  de  la  commission  fut  soumise  à  la 
sanction  du  Sénat,  qui,  sur  un  rapport  de  Lacépède,  l'adopta 
d'acclamation.  C'était  le  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804).  Ce 
jour-là  même,  Napoléon  Bonaparte  devait  être  proclamé  em- 
pereur, et  chacun  était  pressé  de  courir  ;i  Saint-Gloud  pour  se 
prosterner  devant  l'astre  éblouissant.  Bonaparte  attendait  en 
effet  au  château  de  Saint-Gloud  la  couronne  que  devait  lui  ap- 
porter son  Sénat.  Gambacérès  prit  la  parole  au  nom  de  ce 
corps  avili. 

Le  nouvel  archichancelier  de  l'I^npire  s'exprima  devant  la 
toute  récente  Majesté  dans  les  termes  de  la  plus  basse  adula- 
tion. Le  Sénat,  dit-il,  venait  la  supplier  d'agréer  que  le  séna- 
tus-consulle  reçût  immédiatement  son  exécution,  et  c'était 
«  pour  la  gloire  comme  pour  le  bonheur  de  la  République  » 
qu'il  proclamait  à  l'instant  Napoléon,  empereur  des  Français. 
Bonaparte  répondit,  avec  ce  ton  grave  et  affecté  dont  il  avait 
le  secret,  qu'il  acceptait  le  litre  qu'on  croyait  utile  à  la  gloire 
de  la  nation  ;  qu'il  soumettrait  la  loi  de  l'hérédité  à  la  sanc- 
tion du  peuple,  et  que  son  esprit  ne  serait  plus  avec  sa  posté- 
rité le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  la  confiance  de  la 
grande  nation.  Paroles  banales  que  tous  les  usurpateurs  ont 
au  service  de  leur  ambition.  La  comédie  était  jouée. 

Cette  fois  pas  une  protestation  de  se  fit  entendre,  ollicicllo- 
ment  du  moins.  Seulement,  lors  du  scrutin  plébiscitaire,  un 
des  officiers  les  plus  distingués  de  l'armée,  le  général  Malet, 
fut  un  des  rares  opposants  qui  votèrent  contre  l'empire.  Ce 
vote  lui  valut  l'honneur  d'être  mis  en  état  de  réforme.  Nous 
retrouverons  plus  tard  ce  général,  diuié  d'un  courage  i[W'  pos- 
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sèdent  si  rarement  les  militaires,   lo  courage  civil.  Tous  les        fi.okéai. 

membres  des  srands  corps  de  l'Etat  prêtèrent  successivement         anxil 

.  .         ,     ,.  ^  ,  <Ai'n/-iaai 

serment  entre  les  mains  de  1  empereur,  Carnot  comme  les  imi>. 

autres.  Cet  ancien  membre  du  comité  de  Salut  public  bouda 
si  peu  l'Empire  et  l'empereur,  contrairement  à  une  opinion 
beaucoup  trop  accréditée,  qu'après  la  suppression  du  Tribu- 
nal il  accepta  fort  bien  de  Napoléon  une  pension  de  dix  mille 
francs  et,  plus  tard,  le  titre  de  comte.  C'était  un  travailleur 
consciencieux  et  zélé,  un  patriote  excellent,  ce  n'était  pas  un 
caractère. 

La  formalité  des  serments  terminée,  on  songea  tout  de  suite 
au  sacre.  Bonaparte,  qui  rêvait  déjà  l'empire  de  Gharlemagne, 
voulait  se  faire  sacrer,  comme  le  grand  empereur  d'Occident, 
par  les  mains  mêmes  du  pape,  et  sacrer  à  Paris,  afin  d'émer- 
veiller le  monde  par  un  spectacle  si  nouveau.  Des  pourparlers 
furent  immédiatement  ouverts  à  ce  sujet  avec  la  cour  de 
Rome.  Mais  cela  appartient  à  l'histoire  de  l'Empire,  et  notre 
tâche  s'arrête  ici. 

Ainsi  finit  la  première  Hépublique  française.  Elle  avait  duré        fin  de  la 
douze  ans,  moins  cinq  mois,  du  21  septembre  1792  au  28  flo-     République. 
réal  an  XII  (18  mai  1804).  Née  au  milieu  des  orages  et  des 
éclairs,  saluée  à  son  aurore  par  d'universelles  acclamations, 
elle  tombait  misérablement  sous  une  intrigue  de  palais,  aux 
applaudissements  des  rois  qu'elle  avait  humiliés  et  vaincus. 

Jamais  rien  de  si  grand  n'avait  paru  sur  la  terre.  Pendant 
deux  ans,  sous  une  forme  révolutionnaire  commandée  par  les 
circonstances,  elle  avait  fait  face  à  des  périls  inouïs,  aux  dilTi- 
cultés  les  plus  graves  avec  lesquelles,  depuis  l'origine  du 
monde,  un  peuple  se  soit  trouvé  aux  prises.  Nous  avons  ra- 
conté ailleurs  le  colossal  effort  de  la  République  durant  cette 
première  période  de  son  existence.  On  ne  reverra  plus  de 
géants  pareils  à  ceux  qui,  pour  la  sauver,  n'ont  pas  hésité  à 
sacrifier  leur  mémoire  et  à  la  jeter  en  pâture  aux  calomnies, 
sûrs  qu'ils  étaient  d'avance  qu'il  ne  faut  jamais  compter  sur  la 
reconnaissance  des  hommes.  Nous  avons  dit  aussi  comment, 
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Flobéal        frappée  au  cœur  le  9  Thermidor,  dans  la  personne  de  ses  plus 
an  XII         ardents  et  de  ses  plus  dévoués  défenseurs,  elle  s'était  traînée, 
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1804).  jusqu'à  la  fin  de  la  Convention,  dans  la  boue  sanglante  de  la 

réaction. 

Avec  la  mise  en  œuvre  de  la  constitution  de  l'an  III,  par 
où  s'ouvre  le  volume  dont  nous  traçons  les  dernières  lignes, 
commence  la  seconde  période  de  la  République,  sa  période 
normale  et  constitutionnelle.  La  Révolution  est  close  de  droit, 
la  France  n'a  plus  qu'à  se  laisser  mouvoir  au  jeu  régulier  de 
ses  institutions.  Malheureusement  la  constitution  de  l'an  III. 
fille  de  l'implacable  réaction  thermido-girondine,  contenait  en 
elle  des  germes  de  dissolution  dont  un  esprit  attentif  pouvait 
dès  lors  prévoir  le  développement  fatal  et  prochain.  Pour 
avoir  foulé  aux  pieds  quelques-uns  des  principes  essentiels 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  pro- 
clamée aux  grands  jours  de  la  Convention,  les  législateurs  de 
l'an  III  avaient  enlevé  d'avance  de  sérieu.s  défenseurs  à  leur 
œuvre,  en  frappant  d'incapacité  politique  des  millions  de 
Français,  en  les  destituant  arbitrairement  de  leur  rang  et  de 
leurs  droits  de  citoyens.  Qu'importait  à  ces  déshérités  la 
destinée  d'un  pacte  social  qui  les  réduisait  au  rôle  de  parias 
sur  la  terre  ! 

Toutefois  celte  constitution,  malgré  l'atteinte  ])rofonde 
qu'y  avait  reçue  le  principe  d'égalité,  consacrait  encore,  dans 
une  large  mesure,  les  libertés  civiles  et  politiques.  Elle  n'était 
donc  pas  fermée  aux  progrès.  Le  temps  pouvait  l'amènera  se 
modifier  et  à  s'arrêter  au  point  juste  et  nécessaire  où  la  démo- 
cratie se  confond  avec  la  République.  Il  suffisait  pour  cela 
qu'elle  fût  servie  par  quelques  hommes  probes  et  convaincus. 
La  fatalité  voulut  qu'il  en  fût  autrement.  Elle  fut  battue  en 
brèche  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  reçu  mission  de  la 
protéger.  Des  ambitieux,  des  intrigants,  des  misérables  qui 
dans  la  Révolution  n'avaient  jamais  vu  qu'un  moyen  de 
fortune,  ne  craignirent  ])as  de  la  livrer  à  un  soldat  parvenu, 
soldat  de  génie,  il  est  vrai,  mais  brutal,  sans  conscience,  sans 
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cœur  et  sans  foi.  El  ce  fut  au  moment  où  la  République,  vie-        flobé*i. 
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reconnue  de  presque  toute  1  Europe,  allait  pouvoir  guérir  ses 


maux  intérieurs  et  cicatriser  ses  blessures,  sans  loucher  à  ses 
libertés  si  cJièrement  achetées,  qu'elle  trébucha  tout  à  coup 
contre  un  despotisme  imprévu. 

Le  consulat,  sorti  d'un  guet-apens  heureux,  inaugura  dans 
notre  pays  le  règne  de  Ja  tyrannie  militaire  et  administrative. 
Consulat  décennal,  consulat  à  vie,  c'est  tout  un.  La  France 
traversa  alors  une  ère  de  tranquillité  et  de  gloire  qu'on  ne 
saurait  malheureusement  lui  envier;  car  il  n'est  pas  de  tran- 
quillité ni  de  gloire  qui  puissent  compenser  la  liberté  perdue 
et  consoler  de  l'abaissement  du  caractère  national.  Durant 
cette  troisième  et  dernière  période,  tous  les  fronts  sont  cour- 
bés, les  esprits  diminués.  Matériellement  agrandie  au  dehors, 
la  France  est  moralement  amoindrie  au  dedans.  Adieu  les 
aspirations  fières  et  sublimes!  Adieu  les  étendards  où  sem- 
blait flamboyer  en  lettres  de  feu  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  que  les  peuples  voisins  saluaient 
comme  un  signe  d'afCranchissement!  Bientôt  l'aigle,  sinistre 
oiseau  de  proie,  va  étendre  ses  ailes  à  la  hampe  de  nos  dra- 
peaux. Triste  emblème  !  L'âpre  amour  du  gain  et  des  dignités 
lucratives,  les  appétits  grossiers,  ont  remplacé  dans  les  cœurs 
tous  les  sentiments  généreux,  le  culte  de  l'indépendance  et  la 
fierté  du  citoyen.  La  grande  nation  du  Jeu  de  Paume  et  du 
Dix  Août  n'est  plus  qu'un  troupeau  aux  pieds  d'un  maître. 

De  toute  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  de  cette 
philosophie  éclatante,  où  avait  rayonné  le  génie  de  Voltaire, 
de  Rousseau,  de  l'Alembert  et  de  Diderot,  des  principes 
immortels  proclamés  par  les  grands  esprits  de  la  Constituante 
et  de  la  Convention,  des  institutions  républicaines  en  un  mot, 
il  ne  restait  guère  qu'un  nom,  mais  ce  nom  était  un  symbole.  Il 
apparaissait  comme  un  épouvantail,  comme  un  remords  peut- 
être  aux  regards  inquiets  de  celui  qu'on  appelait  déjà  l'homme 
du  destin  —  de  notre  mauvais  destin,  dirons-nous.  Craignait- 
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Flohéal  il)  ce  génie  fatal,  que  ce  nom  magique  ne  réveillât  de  leur 
an  XII  repos  sanglant  les  martyrs  tombés  en  l'invoquant,  et  (lue  tôt 
I80i).  OU  tard  la  nation,  se  souvenant,  ne  se  prit  à  regretter  les 

principes  d'égalité  et  de  liberté  dont  il  était  la  signification 
magnifique?  Toujours  est-il  qu'il  ne  cessa  d'en  conspirer  la 
suppression.  Aidé  de  quelques  traîtres  chontés,  d'amliitieux 
et  d'intrigants  vulgaires,  dont  il  devait  couvrir  d'une  livrée 
dorée  la  bassesse  et  l'infainie,  il  ensevelit  de  ses  mains  la 
République  française  agonisante  dans  les  plis  du  manteau 
impérial.  Que  ces  gens-là,  percés  à  jour  maintenant,  demeu- 
rent éternellement  cloués  au  pilori  de  l'histoire. 

Mais  patience,  la  grande  République  de  l'an  II  n'est  pas 
morte.  Elle  dort  seulement  d'un  lourd  sommeil,  pour  se 
réveiller  calme,  majestueuse  et  souriante,  le  jour  où,  à  bout 
d'expériences  monarchiques,  las  d'être  ballottés  d'un  despo- 
tisme à  l'autre,  fatigués  de  servir  de  proie  aux  princes  et  à 
leurs  courtisans,  les  peuples  comprendront  qu'il  est  bien  plus 
simple,  bien  plus  logique,  bien  moins  coûteux,  de  faire  eux- 
mêmes  leurs  affaires  et  se  jetteront  dans  les  bras  de  cette 
République  qui,  seule,  peut  assurer  leur  indépendance,  leur 
dignité  et  leur  bonheur,  en  établissant  sur  des  bases  indes- 
tructibles la  justice  et  la  liliert('. 
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